
Le piège 


Par CLAUDE JULIEN 

“’f nœuvr « s sont déjà bien engagées qui, selon toute proba- 
buite, aboutiront en décembre à fa décision d'installer en Europe 
. ““dentole _ cent finît fusées Pershmg-2 et quatre cent soixante-quatre 
missiles de croisière, plus modernes et plus précis que les SS-20 soviétiques 
qu il s'agit de contrabalanecr. Dons une ultime tentative de faire avorter ce 
plan* M. Brejnev a effectué fe 6 octobre une triple démarche : il a annoncé 
le retrait de vingt mille hommes et de mille dion actuellement stationnés 
en Allemagne de l'Est ; il s'est dît prêt à réduire les forces nucléaires dirigées 
contre l'Europe de l'Ouest, à condition que celle-ci n'accroisse pas son poteatîel 
atomique; enfin, sî ce message n'était pas entendu, l'U.R-S^. augmenterait 
sa capacité militaire sur le théâtre européen. 

Le premier point, a-t-on aussitôt relevé, n'a guère qu'une portée symbo- 
lique. Mais l'OTAN ne paraît pas disposée à répondre par Un geste analogue 
qui pourrait éventuellement frayer la voie à des mesures plus substantielles. 
On imagine pourtant les clameurs qui se seraient élevées si M. Brejnev 
avait annonce non pas une réduction, mais une augmentation équivalente 
<fe»_ forces basées en R.DA : à chiffres égaux, nul n'aurait parlé de 
dérisoire symbole mob d'intolérable menace... 

Si modeste soit-elle, cette décision est un signal destiné à donner plas 
de crédibilité à la proposition concernant les « forces nucléaires de théâtre », 
c'est-à-dire les fusées pointées de part et d'autre sur le continent. Mais les 
pays européens membres de l'OTAN héritent à sabir la perche car ils se 
sentent piégés. 

C N effet, la doute grandit sur l'efficacité du « parapluie » nucléaire 
_ américain, d'autant qae, le 1 er septembre, à Bruxelles, M. Kissinger n'a 
rien négligé pour nourrir l'inquiétude. Répudiant les conceptions qu'il profes- 
sait lorsqu'il était au pouvoir, l'ancien secrétaire d'Etat a admis que des 
représailles stratégiques n'interviendraient à coup sûr qu'au cas où le 
territoire américain aérait lui- même exposé, et qu'il convenait donc d'aug- 
menter le potentiel nucléaire en Europe. Il tournait même en ridicule la 
principe sur lequel il avait fondé sa politique : c Dans le cours de l'histoire, 
on n'a pas dû souvent considérer que ce serait une doctrine militaire avanta- 
geuse que de rendre son propre pays militairement vulnérable. » Tout 
reposait pourtant là-dessus : une attaqué contre l'Europe déclencherait le 
feu stratégique américain, exposent ainsi lès Etats-Unis à la riposte sovié- 
tique — Les alliés seraient solidaires jusque dans l'anéantissement. 

Dissipée l'illusion, tl ne resterait donc b l'Europe qu'à accepter des 
Perching-2 et des Croise, mesure compatible avec les accords S ALT qui ne 
concernent que les armements stratégiques, c'est-à-dire I n tercontinentaux. 
Ainsi les négociations directes entre les Deux Grands leur ^ permettent de 
E miter autant que faire se peut les risques auxquels ils s'exposent mutuelle- 
ment, ce qui, du même coup, déplace vers le continent européen le lieu 
probable de la confrontation. Qu'à cela ne tienne : Washington est tout 
disposé à fournir à ses alliés les cinq cent soôrn ’S^'Jtor t éo 1 - 
moyenne qui seraient braqué* sur l'U.Ü.Si. Ainsi: les- Européens -pourrafttnt 


/CURIEUSEMENT, M. Kissinger a aussi dissipé c 
huit heures après avoir contesté l'efficacité 


_ illusion-là. Qaorante- 

he ures après avoir contesté l'efficacité du « parapluie » slral é- 
gïquo, il précisait qu'il allait donner aux alliés les moyens de mener une 
guerre limitée. Limitée à l'Europe, bien entendu. II faisait pourtant cet aveu : 
« La capacité de mener des guerres limitées peut augmenter les risques de 
crise. » Remarque de simple bon sens, formulée avec un certain détachement 
puisque la « crise » conduisant à une « guerre limitée » sa déroulerait 
loin du territoire américain... 

De tek propas n'ont -pas manqué d'e mb arrasser le gouvernement de 
Bonn qui, comme le dédora- son Livre blanc sur la défense, considère que les 
forces du pacte de Varsovie sont conçues pour l'attaque, qu'une force nucléaire 
européenne s'assurerait pas une protection satisfaisante et que la sécurité de 
l'Allemagne dépend des fusées stratégiques (intercontinentales) américaines-. 
dont M. Kissinger dît qu'elles n'interviendraient pas automatiquement. 

Le piège est ainsi refermé. Cor Bonn pourrait encore moins compter 
sur les fusées intercontinentales s'il refusait les engins conçus pour une 
c guerre limitée » permettant précisément d'éviter l'affrontement direct' entre 
les Deux Grands. Reste alors l'antre possibilité, sur laquelle M. Brejnev tente 
de jouer. Pour le trentième anniversaire du déclenchement de la qtconde 
guerre mondiale, M. Helmut Schmidt écrivait qu'il cherche à « Instaurer eh 
Europe un état de paix, grâce auxqueJ le peuple allemand pourra un jour 
retrouver son unité dans le plein exercice de son autodétermination ». Sî 
Washington ne pouvait offrir de garanties assez solides, Bonn n'aurait d'autre 
choix que de se tonner vers Moscou. 


LA FIÈVRE DE L’OR 
ET LA MALADIE DU CAPITALISME 


C EUX qui pouvaient encore en 
douter devraient être mainte- 
nant convaincus : l’or reste au 
centre du système monétaire interna- 
tional- Car on ne démonétise pas For 
à coups de paroles, d’actes ou de dé- 
crets. Elément essentiel dans la straté- 
gie hégémonique des Etats-Unis, les 
accords de la Jamaïque sont dépassés. 
Ils prévoyaient & la fols l’abandon de 
l'or et le flottement généralisé des 


force est de constater qu'il est bien 
présent et que nul ne songe à l'aban- 
donner comme réserve ou comme der- 


certes, mais, pour les 36 0000 tonnes 
qui restent, elles sont détenues pax les 
banques centrales des grands pays 
occidentaux et de 1TJJLSJ5. 

Pour ne citer que les stocks les plus 
Importants, 8420 tonnes sont entre- 
posées aux Etats-Unis dans tes caves 
de Fort-Khox, 3 260 tonnes dans celles 
de la Banque de France, 3 700 dam 
celles de la Banque d’Allemagne (voir 
tableau î, page 12). Dans ces oqzkU- 
tôoqs, le a marché a de far est totale- 


pour, xf 

_ . __ fart»- * 

le prix.de l*dr. et même _ 

déter mine r le cours. Ce coins pourrait 
donc s’étabür à. plus .de 400 dollars 
Fonce puisque leur véritable intérêt de 
banquiers centraux est de voir leurs 
réserves évaluées au plus haut 


coeur d’un nouveau système à définir. 


relatif depuis quinze ans, ayant essuyé 
des échecs sur les plans politique et 
militaire, les Américains ne veulent 
pas qu’une monnaie quelconque, et 


Etats ou comme réserve des banques 


Mais la hausse du prix de l'or a fait 
sauter le verrou. A 400 dollars 
l’once, les réserves en or des ban- 


Porto -Rico, nouveau dossier difficile 
pour Washington 


M CARTER avait voulu faire du 
règlement de la question du 
• canal de Panama un test de sa 
bonne volonté envers l'Amérique latine. 
La signature des traités <Jb 1977 et le 
transfert de souveraineté, le 1* r octobre 
1979, ont effectivement, malgré les com- 
bats d'arrière-garde de la Chambre des 
représentants, contribué à restaurer 
quelque peu le crédit des Etats-Unis au 
sud du rio Grande. Mais c’est au moment 
où le président ee préoccupe avant tout 
de sa réélection que l’autre enclave des 
Etats-Unis dans le monde latino-américain 
— Porto-Rïco — commence à poser de 
sérieux problèmes â l’administration fédé- 
rale. Des problèmes de tous ordres : 
économiques, politiques, stratégiques, 
diplomatiques, amplifiés par plusieurs 
réunions internationales et qui pourraient 
trouver un prolongement dans la cam- 
pagne électorale américaine. Au départ, 
deux constats : en premier lieu, Porto- 
Hieo n'est plus une simple - affaire 
intérieure américaine » comme on l’a 
longtemps prétendu à Washington : 
ensuite, le statu quo Institutionnel de 
nie caraïbe n'est plus viable, 
j incontestablement dans l'arène 

Internationale que ['opposition à r ■ Etat 
fibre associé - (1) mis en place en 1952 
par les Etats-Unis a remporté ses succès 
les plus notables au cours de ces der- 
nières années, sous l’impulsion de la 
diplomatie cubaine. Les Nations unies et 
le mouvement des non-ailgnés ont régu- 
lièrement servi de caisse de résonance 


Par BERNARD CASSEN 

aux thèses Indépendantistes. Depuis 1873. 
chaque année, le comité de décoloni- 
sation de i’ONU ee saisit du cas de Porto- 
Rlco. La résolution adoptée Je 15. août 
dernier par 11 voix avec 12 abstentions (2) 
est la plus ferme qu’il ait Jamais votée. 
Elle réaffirme le droit inaliénable du 
peuple de Porto-RIco à l’autodétermination 
et à l'indépendance, condamne tes per- 
sécutions des militants indépendantistes, 
envisage l’Bnvol d’une commission d'en- 
quête à Forto-fVco, exige l'arrôt des 
opérations de la marine américaine dans 
iTle de Vleques, située h l’est de Porto- 
Rïco. etc. A peine un' mois plus tard, 
le sixième sommet des non-etignâs de la 
Havane avait lui aussi réaffirmé * le droit 
à raulodétermination, ri/tdépendance et 
rintégrfté territoriale - de Porto-Rico. 
Dans son discours devant l'Assamblée 
générais de l’ONU. M. Fidel Castro n'avaft 
pas manqué de revenir sur cette question. 
Enfin, du 30 novembre au 2 décembre 
1979 se tiendra à Mexico la deuxième 
conférence Internationale de solidarité 
avec l'indépendance de Porto-Rïco. U 
première avait eu lieu à La Havane en 
septembre 1975 et avait' largement contri- 
bué à faire connaître la situation coloniale 
de Porto-Rico dans l'opinion publique 
Internationale. 

Survenant au lendemain de la victoire 
du front eandïniste — dont las positions 
sur Porto-Rïco sont aussi fermes que 


celles de Cuba — et de la restitution 
partielle du canal de Panama, la confé- 
rence de Mexico va être l’occasion d’une 
grande manifestation de soutien & la 
vocation nationale d’un petit pays qui fait 
historiquement, géographiquement et 
culturellement partie de la famille latino- 
américaine. L’américanisation forcée d'une 
île caraïbe, située à 2600 kilomètres de 
New-York, mais à 1 000 kilomètres de 
Cuba et à 8M kilomètres de Caracas, 
est mai acceptée par {es gouvernements 
latino-américains, même les plus dévoués 
à Washington. Le fait que cette réunion 
soit organisée. sous le patronage de tous 
les partis mexicaine est un indice du 


désormais difficile aux parlementaires et 
aux candidats présidentiels américains de 
dénoncer la seule « main de Cuba ■ à 
Porto-Rico. 

(Lire Ut Mite page 3.) 

XI) Voir le reports*# de Pierre Doux- 


Porto-Ulco, I* lutte pour 

. *. dans la Monde «P !o- 

mattque de janvier 2975, et Bernard 
Cassen : < Porto-Rico, fe statut colonial 
en, question > dans UntoenaUa 1378, Ency- 
elopaedla Universall* 1978. 

'{21 Votes iavorabiea : ' Cuba, Irak. 
TJJtB-S- Bulgarie, Tchécoslovaquie. 
Tanzanie, Ethiopie, Afghanistan, Iran, 


Syrie et Congo. Abstentions ; Trüüté-et- 
Tobago. Chili, Inde, Côte-d'IvoIre, Usll, 
Australie, Fidji. Indonésie, Yougoslavie, 
Tunisie. Slerra-Loon* et Suède, domine en 
1975, le délégué danois, bien qu'étant 
présent ne prit pas part au vote. 



Par CHRISTIAN GOUX 


nt mainte- 
ioilais, sol 

milliard» (k 

dollars détenus *fln 1978 sous forme de 
comptes courants, de bons ou autres 
liquidités. 

La pression de l’Idéologie dominante 
est si forte que l’an entend dire un 
peu partout : comment être d’accord 
avec un système barbare, qui privilégie 


qui stérilise l’épargne 7 
Doit-on s’en remettre au fétichisme 
du métal précieux, ou plutôt faire 
confiance & la volonté des hommes 
pour dominer tous ensemble leur des- 
tin monétaire ? Bien sûr, les richesses 
d’un pays sont constituées pax ses 
usines, par sot travail, et non par son 
or, mats rien n'autorise pour autant 


de pièces d’or, les petits, qui font 


ment que les monnaies fortes sont 
elles-mêmes embarquées dans la tour- 
mente générale Inflationniste, et que 
mieux vaut encore spéculer sur le 
lingot que de toucher 10 % ou 15 % 

, d'intérêt sur une. monnaie qui fond à. 
grande vitesse, ta .situation, chacun le 
sent bien, est dramatique et peut deve- 
nir intolérable, car éDe témoigne d'une 
défiance générale k regard de toutes 
les monnaies. On peut rappeler, par 
exemple qu’en 1938, malgré la rééva- 
luation de 1934, les craintes d’un 
conflit généralisé étaient telles qu’il 
n’y avait plus, dans les r é se rve s des 
banques centrales, que de l’or, à 


ricaîns ni pour quiconque, de raison- 
ner comme avant. Mais le décnple- 
menfe du prix de l’or ne suffit pas pour 




— NOVEMBRE 1979 — LE MONDE DIPLOMATIQUE — 


De quel poids, la législation sociale 
et les «r acquis de la lutte des classes » 
face aux contraintes 
de la restructuration économique ? 


D EPUIS 1945 (._) chaque période 
apportait sa pierre grande ou 
petite au progrès social. * 
• Depuis 1874. c’est la démission sur 
toute la ligne de TEfat (_J, on en 
revient purement et simplement au 
renard libre dans le poulailler libre - : 
c'est dans ces termes très vigoureux 
que le professeur Lyon-Caen dénon- 
çait, Il y a quelques mois, ce qu'il 
appelait - l'effondrement du droit du 
travail - et les risques pour la démo- 
cratie d'un retour au capitalisme sau- 
vage du dix 'neuvième «èècle (1). 

Le principal motif de cet effondre- 
ment, il le voyait dans une restructu- 
ration économique faite « sans aucune 
contrainte Juridique -, et, plus parti- 
culièrement, dana la mise en place 
d- un marché du travail parallèle où 
régnent la précarité et rinsécuhtô 
Il visait par là le recours croissant 
aux Intérimaires et l’éclatement de la 
collectivité de travail par la biais de 
la sous-traitance et de la filialisation, 
phénomène dont la nouveauté et le 
caractère difficilement saisissable 
expliquent pourquoi les juristes, mais 
aussi les économistes, commencent 
seulement à en mesurer la portée 
réelle et les implications A long terme. 

SI les incertitudes sont grandes 
chez les économistes, où l'on parie 
de fluidité du facteur travail, d'écla- 
tement de la collectivité de travail ou 
d'extériorisation de la force de travail, 
le vocabulaire des juristes témoigne 
de divergences eu moins aussi impor- 
tantes. Pour G. Lyon-Caen, c'est un 
effondrement du droit du travail, alors 
que certains se bornent à évoquer des 
adaptations nécessaires, tel un statut 
de la mobilité, et que d'autres font 
remarquer, à juste titre, que la « Iuri- 
didsation » des relations de travail n’a 
jamais été aussi grande. 

Ces questions ne sont pas seulement 
d'un intérêt théorique : de la réponse 
qu'on y donne dépend la tactique à 
adopter sur le plan du droit S'agïl-il 
d'un simple phénomène conjoncturel 
lié à la crise et aux reconversions 
rapides qu'elle entraîne ? La réponse 
doit alors se faire au cas par cas. 
Est-ce la fin d'une notion — l'entre- 
prise — qui est au cœur du droit du 


au nom d'un « intérêt général »? Ce 
sont alors la structure et la nature 
même de ce droit qui sont en cause. Si 
compromis il y a. quelle en est la 
signification : victoire de la classe 
ouvrière réussissant â faire accepter 
certaines de ses revendications, ou 
piège dans lequel elle est tombée et 
s'est laissé enfermer, légaliser ? 

Là comme ailleurs, la crise et la 
restructuration économique jouent le 
rôle d'un révélateur : révélateur des 
divergences doctrinales chez les juris- 
tes et révélaleur de la fonction du 
droit dans les rapports de production. 

Dans les manuels, le droit du travail 
est volontiers présenté comme un droit 
conquis sur les barricades — 1848, 
1836, 1968,_ — - une sorte de procès- 
verbal des acquis de la lutte des 
classes- (2). Ses origines en font un 
droit bien spécifique, le droit des tra- 
vailleurs, qui s'oppose au code civil, 
droit de la société bourgeoise. 

C’est là une conception largement 
partagée, qu'on rencontre tant dans 
les manuels da droit que chez bon 
nombre de praticiens. C'est le slogan 


des ouvriers de chez LIp : «Pour le 
droit contre la loi », auquel fait écho 
la formule du Syndicat dé la magis- 
trature : « La véritable réforme, la 
seule solution réside dans 7 afi roma- 
ni ent du droit du travail et du droit 
de propriété » (3), mais aussi le dis- 
cours d'un très haut magistrat : «Le 
droit du travail est apparu et son auto- 
nomie s’accorde mal avec les règles 
dépassées du code civil » (fl. 

A. Jeammaud fait remarquer à juste 
titre que cette vision assez linéaire et 
unilatérale des origines du droit du 
travail ne correspond guère à la réa- 
lité historique. Le souci de préserver 

la force de travail et la potentiel 

humain national ont été explicitement 
â l'origine d’un certain nombre de lois 
sociales. S'appuyant sur les résultats 
de la remarquable étude de P. Cam, 
Il montre que cette vision du droit du 
travail est, pour une large part. Idéo- 
logique : « Prendre le droit du travail 
pour un contre-droit fondamentalement 
favorable aux salariés, n’est- ce pas 
tomber dans le piège tendu par les 
causes et circonstances de son émer- 
gence an le prenant pour ce qu’il 
prétend être 7 » (5). 


les conceptions antérieures, qui res- 
taient dominées par la tfellle théorie 
patrimoniale et contractuelle : dans le 
droit fil du code civil, le couple formé 
par le droit de propriété et le droit 
des obligations contractuelles assure à 
la fois la maîtrise Juridique des biens 
de l'entreprise et la domination des 
personnes qui y travaillent au profit de 
l'employeur, propriétaire des moyens 
de production. 

Comme le montre P. Cam, l'objectif 
des pionniers du droit eoclal était 
d'arriver A une transformation des 
rapports capitalistes en instaurant dans 
l'entreprise des rapports de collabora- 
tion. Ces transformations devaient per- 
mettre aux sociétés occidentales de 
faire l’économie de bouleversements 
sociaux. Elles Impliquaient seulement 
que les relations du travail soient 
eoustrahea aux règles générales du 
coda civil — droit des obligations et 
droit de propriété — pour faire l’objet 
d'un nouveau droit remplaçant les 
rapports Interindividuels entre l’ouvrier 
et le propriétaire des moyens de 
production par des négociations col- 
lectives dont on espérait à terme 
l'élimination des conflits sociaux. 


ce n'est pas par réformisme, mais c’est 
pour améliorer le sort des travailleurs 
tout en les formant à l’action collec- 
tive Indispensable pour Instaurer et 
taire fonctionner la communisme liber- 
taire » (17). 

A la lecture de ce livre, on est 
frappé par l'étonnante longévité du 
discours sur le droit : ses principaux 
clivages — le droit comme protection, 
le droit comme entérinement, le droit 
comme duperie — se forment dès la 
seconde moitié du dix-neuvième siècle 
dans un mouvement syndical dont les 
Inspirateurs sont Proudhon, Comte, 
Marx, Bakounine. Mais ce n'est pas le 
seul rapprochement que suggère cet 


ouvrage. De la même manière que les 
militants font quelquefois, selon 
P. Bancs, l'amalgame de propositions 
théoriquement antinomiques au nom 
d'une pratique qui se veut tout à la 
fois quotidienne et idéale, les prati- 
ciens du droit du travail qui se veulent 
progressistes sont déchirés entre leur 
juridisme et leur ralliement politique 
à des Idéologies insistant sur le carac- 
tère fondamentalement bourgeois du 
droit D'où des ambiguïtés dans leurs 
propos qui, sous couvert de raisonne- 
ment dialectique, sont sans doute avant 
tout le témoignage des contradictions 
d'une pratique sociale de juriste défen- 
seur des travailleurs. 


Protection du salarié ou înslrumenf de pouvoir ? 


J- la diversité de leurs réactions lors- 
qu'ils sont confrontés aux boulevor- 
1 sements provoqués dans la- gestion de 
l'emploi par la restructuration écono- 
mique. Pour les uns, Il ne e’aglt que 
de nouveaux enjeux pour le droit, de 
nouveaux domaines qui a' offrant à 
l’Intervention des Juristes. Pour d'au- 


Le droit du travail 
mis en question 


P, Durand, qui fut avec P.-H. Teitgen 
et P. de Menthon un des pionniers du 
droit du travail en même temps qu'une 
des figures marquantes de l'idéologie 
de la troisième force, définissait les 
entreprises comme des “groupements 
organisés en vue d’une fin com- 
mune » (6). Employeurs et salariés sont 
solidaires : si les représentants des 
salariés doivent participer à l'organi- 
sation de l'entreprise, leur Intervention 
ne vient en aucune manière contredire 
les prérogatives et la place' éminente 
du chef d'entreprise, puisque se9 pou- 
voirs hiérarchiques et disciplinaires ne 
sont que la contrepartie de ses res- 
ponsabilités à l'égard du bien commun. 

C'était IA une rupture radicale avec 


particulièrement G. Lyon-Caen, 
n'ont jamais fait leur l'Idéalisme qui 
caractérise les tenants de la paix 
sociale par le droit social. Pour eux, 
si ce droit ne représente qu'une série 
d'« avantages souvent perdus et rega- 
gnés qui contribuent à améliorer Ja 
condition de la classe ouvrière sans 
jamais parvenir à la transformer abso- 
lument • (8), c'est qu'il a une structure 
essentiellement dialectique : s'il - régit 
les Instruments légaux de lutte de 
la classe ouvrière et les avantages 
conquis à l’aide de ces Instruments -, 
il est aussi « légalisation de f exploi- 
tation de la force de travail et de la 
répression de la classe ouvrière » (9). 

B. Edelman récuse cette vision dia- 
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Par YVES DEZÀLÀY 


Cette Idéologie d'inspiration chré- 
tienne a joué, après guerre, un grand 
râle à la fols par le poids politique 
de ses représentants les plus éminents 
et par son râle dans la formation des 
nouvelles générations de praticiens du 
droit du travaH. Cela expliquerait â la 
fois le large assentiment que ren- 
contrent encore cto thèmes et la 
vigueur des attaques qui sont adres- 
sées par un Juriste radical, Bernard 
Edelman. & l’iHusion que représente, 
selon lui, le droit du travail, ainsi qu'è 
ces illusionnistes que seraient les 
juristes progressistes (7). 


lactique comme un nouvel avatar da 
l'Idéalisme et du Juridisme des Juristes, 
fussent-tis marxistes. Pour lui, Ib droit 
du travail est avant tout du droit et 
donc une apparence qui dissimule 
l'essentiel : l'extorsion de plus-value. 
Mais, au surplus, Il est un piège dans 
la mesure où II attire le prolétariat 
sur un terrain qui n'est pas le sien et 
où H ne peut être que perdant. 

La crise des sociétés occidentales 
et la crise du marxisme sont l'occa- 
sion de mettre bas les masques et de 
dénoncer las illusions des Juristes pro- 
gressistes, particulièrement - esl (a 
croyance obstinée que la liberté se 
transforme en droits » (10), alors qu’ils 
ne font qu’enfermer la classe ouvrière 
dans le droit Ces prétendues victoires 
des travailleurs servent en fait d'abord, 
à leur procès d'intégration au capital. 
* La ruse du capital est de donner à 
la classe ouvrière une langue qui n’est 
pas la sienne, ta langue de la légalité 
bourgeoise- (11). Ainsi les masses 
n'existent qu’à condition de disparaître 
en tant que telles, à être réduites à 
l'état d’une eomme de sujets, d'une 
somme de contractants. De môme, la 
grève a'accède à la légalité qu'à cer- 
taines conditions, et ces conditions 
sont celles-là mêmes qui permettent la 
reproduction du capital. 

On retrouve les mêmes thèmes chez 
P. Banco, un autre juriste qui veut 
- donner A la lutte luridlque du ayrr- 
dlcalisme révolutionnaire sa vraie 
dimension « (12). Pour lui aussi, ■ la 
bourgeoisie a au Jouer du système 
démocratique, de la légalité pour 
enserrer le syndicalisme petit à petit 
dans un filet légaliste - (13), et c'est 


une - logique luridlque syndicale - qui 
peut l'emporter sur la - logique patro- 
nale m (ifl. ir n'empêche que c'est 
dans les congrès ouvriers que furent 
élaborées, dès la fin du dix-neuvième 
siècle, la plupart des grandes lois 
sociales. Les syndicalistes révolution- 
naires eux-mêmes, loin de négliger 
l'arme juridique, ont formé l'«avanf- 
garde de la recherche en droit du 
travail m (15). Cela tient à la dualité 
même du syndicalisme, défenseur quo- 
tidien dB3 h-availleurs et Instrument de 
la révolution ; «La dissociation du 
révolutionnaire et du revendicatif esf 
Impossible m (16), et «s/ tes ayndica- 
listes révolutionnaires réclament des 
lois, s'ils veillent à leur application. 


très, ces nouvelles stratégies patro- 
nales rendent plus Insoutenables les 
contradictions d'une pratique, sociale 
dont la justification était sa vocation 
& limiter la violence des affrontements 
sociaux. ‘Enfin, certains y volent sans 
doute la confirmation logique de leurs 
thèses sur l'Illusion Juridique et le 
piège qu'elle représente pour les tra- 
vailleurs. Bien sûr, chacune de ces 
. propositions n'existe pas è l'état pur. 
Cela ne rend que plus' difficile de 
faire la part, dans les 'propos des 
juristes, de ce qui tient du fétichisme 
du droit et de ce qui est analyse des 
rapports du juridique et de l' écono- 
mique. D'où l'Intérêt de l'analyse qu'un 
sociologue, J. Magaud, centre sur les 
relations du marché du travail et du 
droit (18). 

Selon lui, l'évolution historique des 
rapports conflictuels entre salariés et 
employeurs a progressivement conduit 
à une quasi-institutionnalisation de 
ces rapports : réglementation de l'em- 
bauche, des conditions de travail et du 
licenciement Les employeurs sa trou- 
vent ainsi confrontés à un marché du 
travail régi par un certain nombre de 
dispositions qui représentent pour eux 
autant de contraintes difficilement mo- 
difiables à court terme et dont le coût 
se révéla d'autant plus lourd que 
l'entreprise est en compétition sur le 
marché International avec des concur- 
rents pour lesquels les frais de main- 
d'œuvre sont beaucoup plue réduits. 
Dès lors, la tentation est grande 
d'essayer de tourner cette réglemen- 
tation, mais sans pour autant s'y atta- 
quer de fronL Sans en contester le 
contenu, on essaiera d'en limiter le 
champ d'application. Pour ce faire, 
les employeurs — et, en premier Heu, 
les pouvoirs publics — vont mettra 
en place un système d'extériorisation, 
de parcellisation, de fragmentation de 
la main-d'œuvre. Las prétextes en sont 
les plus divers : souplesse, mobilité. 
Innovations technologiques. L'impor- 
tant n’est pas qu'ils soient vrais, mais 
qu'ils soient crédibles, socialement 
admissibles et qu'on abaisse de cette 
manière le coût global de la maln- 
d’ œuvra. 

J. Magaud Insistait sur la rentabilité 
économique de cette opération. Les 
juristes qui, à sa suite, ont travaillé 
sur ce thème ne remettent pas en 
causa de manière fondamentale son 
schéma, mais Insistent sur les moda- 
lités et les implications juridiques de 
cea nouveaux modes de gestion de 
l'emploi. Ce faisant ils en font res- 
sortir les avantages Indirects en termes 
de pouvoir. 

B. Rettenbnch (19) explique l’Inadap- 
tation de la législation, son incapacité 
à protéger efficacement (es salariés 
dans les circonstances présentes par 
le fait qu'elle fut élaborée en fonction 
d'une perspective actuellement remise 
en cause : celle de l'emploi permanent 
dana une entreprise considérée comme 
une unité & la fols juridique, écono- 
mique et sociale. L’éclatement de la 
notion d'employeur est le corollaire 
de l’éclatement de la collectivité de 
travail. Dans les groupes, mais aussi 
dans les situations de sous-traitance, 
et a fortiori d'intérim, la direction 
financière de la société devient do 
plus en plus distincte de la personne 
physique qui, sur le lieu do travail, 


exerce le pouvoir de direction et le 
pouvoir disciplinaire. De ce fait. Iss 
salariés exercent leurs droits collectifs 
dans un cadre qui les coupe du pou- 
voir réel auprès duquel la loi entendait 
organiser leur représentation. 

S'il en est ainsi, el les travailleurs 
se laissent enfermer — -piéger-, 
dirait Edelman — dans des méca- 
nismes juridiques, c'est aussi que la 
masse des salariés - précarlsés - joue, 
à la manière des chômeurs, « cette 
armée prolétarienne de réserve -, un 
râle dissuasif dans les revendications 
ouvrières. On assiste, écrit T. Grutn- 
bach, à «une régénérescence du sys- 
tème féodal avec aon centra et sa 
périphérie Les employeurs déve- 
loppent ridée que taire partie d’une 
entreprise du centre signifia fifre un 
privilégié ayant tout à la fols des 
droits et des devoirs exceptionnels -. 
Certes, les règles du droit du travail 
ne sont pas formellement remises en 
cause, mais, au lieu d'étre protec- 
trices du salarié, elles gb transforment 
en outil de pouvoir pour l'employeur, 
qui détient la clé de leur mise en 
œuvre et devient de ce fait, « un des 
relais politiques privilègiés du pouvoir 
d’Etat » (20). 

Cela peut sembler un paradoxe : 
c'est bien le même droit, et pourtant 
ses effets sociaux sont radicalement 
différents. Cest qu'en effet le droit 
n'est pas seulement un code rormel. 
II est Indissociable des conditions 
sociales de sa mise en œuvre. U est 
un rapport social et, comme tel, his- 
toriquement défini. A partir du moment 
où la droit du travail a pris son auto- 
nomie au sein du droit, il était fatal 
qu'il soit à son tour Investi par la 
classe dirigeante. L'importance crois- 
sante qu'y attachent les instituts de 
droit des affaires en est un signe. Son 
râle dans la gestion des relations de 
travail s'en trouve automatiquement 
modifié. La restructuration de l'éco- 
nomie française a ainsi comme corol- 
laire une restructuration du pouvoir 
d'Etat. Le droit du travail, la planifi- 
cation, le ■ welfare state -, la partici- 
pation.. toutes ces formes de compro- 
mis consenties par la classe dominante 
dans des conditions historiques spéci- 
fiques, concessions mais aussi formes 
de gestion des antagonistes sociaux, 
sont actuellement remises en question 
au profit d'un « nouvel ordre intérieur » 
sa rapprochant davantage du droit 
commun des démocraties néo-libé- 
rales (21). 


et droit du travail?. Actes de la 
recherche en sciences sociales, n* 19. 


(5) A. Jeammaud, op. cti. fp. 54). 

(6) P. Durand. Traité de droit du 
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PANAMA , LES ÉTATS-UNIS ET LE CANAL 


La neutralité, garante de la souveraineté 


D EPUIS le 1 M octobre, les deux 
traités signés à Washington, en 
septembre 1977. sur le nouveau 
statut du canal de Panama, sont entrés 
en vigueur. H aura fallu quatorze ans 
de négociations, quatre présidente suc- 
cessifs à. ia Maison Blanche pour que 
les Etats-Unis reconnaissent dans les 
textes la souveraineté de la République 
de Panama sur la voie interocéanique. 


République de Panama parmi les pays 
non alignés. U a en -néanmoins la 
franchise de reconnaître, lors de son 
voyage officiel k Paris, en octobre 1977, 
que le traité sur la neutralité n’est 

S as suffisamment clair quant an droit 
'intervention que s’adjugeraient les 
Etats-Unis, en cas de conflit, pour 
assurer ]© libre passage des navires. 
Tel qu’il a été rédigé, ajoutait le 


Certes, le transfert des installations général Torrijos, «dois chef de l'Etat 


République de Panama, dont la cause 
n’a malheureusement pas été soutenue 
avec vigueur par les gouvernements 
européens, exception faite de l’Es- 
pagne, ait pu rétablir ses droits sur 
une partie de son territoire aux mains 
de l’étranger. 

Toutes questions techniques mises 
à part, il reste que la bataille du canal 
n’est pas terminée. Le traité concer- 
nant la neutralité de la voie inter- 
océanique a été en effet rédigé de 
telle manière, puis unilatéralement 
corrigé sous forme d’amendements par 
le Congrès des Etats-Unis, que les 
juristes auront fort à faire, en cas 
de crise internationale, pour en donner 
une Interprétation précisé. 

Engagée dans des négociations dif- 
ficiles avec Washington, consciente des 
inquiétudes que pouvait soulever au 
Pentagone et au département d’Etat 
le transfert de souveraineté sur une 
des plus Importantes voies de commu- 
nication maritime, la République de 


bliqne de Panama k déclara la neu- 
tralité du canal pour que, en temps de 
paix comme en temps de guerre. 
celui-ci reste sûr et ouvert ou transit 
des navires de toutes les nations, sur 
un pied de complète égalité, de manière 
Qu'il n’y ait à l’égard d’aucune nation 
ni de ses citoyens ou sujets une dis- 
crimination quelconque concernant les 
conditions ou les coûts de transit ni 
tout autre motif et pour que le canal 
et par conséquent l'isthme de Panama 
ne soient l’objet de reprisantes en cas 
de conflit armé entre d’autres nations 
du monde ». 


Par ÉDOUARD BAILBY 


n est précisé par ailleurs, dans un 
paragraphe de l'article 3, que e. les 
navfrer de guerre et les navires auxi- 
liaires de toutes les nations auront à 
tout moment le droit d’emprunter le 
canal, indépendamment de leur jonc - 


ment, sans être soumis comme 
condition de transit à une inspection, 
à un enregistrement ou a une surveil- 
lance (—J En outre, ces navires auront 
le droit de se refuser à révéler leur 
fonctionnement interne , leur origine. 
• armement, leur cargaison ou leur 


pouf l’article 6, qui précise que les 
navires de guerre et les navires auxi- 
liaires des Etats-Unis et de la Répu- 
blique de Panama auront, quant & 
eux, le droit de transiter par le canal 
« sans délai » (saris délai : expedito. 
en espagnol, ou expéditions, en anglais, 
selon les textes officiels). 


Un droit particulier ? 


de son puissant voisin du nord, qu’elle 
a pratiquement fait de ce principe le 
fondement de sa politique étrangère 
dans les années à venir. 

A cet égard, le général Omar Terri- 

J os, principal artisan de l’accord territoriales de l'Etat auquel ils appar 
conclu avec les Etats-Unis, a claire- “ • j 

ment perçu la portée de cet engage- 
ment qui, d’ores et déjà, range la 


américains bénéficient, grâce A 

cle 6, d’un privilège qui viole le prin- 
cipe même de la neutralité et de la 
non-discrimination. Que les navires de 
guerre panaméens aient un droit de 
préférence sur. la voie Interocéanique, 
il n’y a en cela rien de plus normal 
puisqu’ils naviguent dans les eaux 
territoriales de l'Etat auquel ils appar- 
tiennent. Mais il est difficilement 
concevable que les navires de guerre 
d’une puissance étrangère, en l’occur- 


Un autre dossier difficile : Porto-Rico 


(Suite de la première page) 

C’est aussi un nouveau « dossier », 
plus délicat encore que celui de 
Panama, que les Etats-Unis devront un 
jour ou r autre traiter au fond. Le geste 
conciliateur — mais tardif — de M. Carter 
taisant libérer, le B septembre dernier, 
les quatre prisonniers politiques porto- 


ricains détenus aux Etats-Unis depuis plus 
d’un quart de siècle (Lolita Lebrun, 
Rafael Miranda, Irvîng Flores et Oscar 
Collazo) ne fait pas la poids, d’autant 
qu’il n’ètalt pas dépourvu d' an! ô re- 
pensées électoralistes : des - primaires » 
démocrates auront lieu à Porto -Rico le 


16 r 


l 1980. 


Tension à l'intérieur 


..PUR place, aucun mouvement polf- 
tique ne défend plus 10 - Common- 
wealth » de 1952 unanimement reconnu 
comme colonial, môme par son principal 
promoteur d’antan, le parti populaire 
démocratique (P.P.D.). L’ancien gouver- 
neur, Rafael Hernandez Colon, qui brigue 
un nouveau mandat pour 1980 sous les 
couleurs du P.P.D., expose dans ce qu’IL 
appelle une « nouvelle thèse * le profil 
d’un « Porto-RIco portoricain » : contrôle 
local de ('immigration, de (a pollution, 
des Investissements, des moyens de com- 
munication dB masse, droit dB négocier 
des accords de gouvernement & gouverne- 
ment avec d’autres Etats ; Il revendique 
en outre la limite des 2ÛD milles « pour 
utiliser le patrimoine pétrolier portori- 
cain Dans un discours récent. Il se fit 
môme menaçant : « Nous sommes décidés 
à aller jusqu'où II faudra et à /a/re ce 
qu'il faudra pour que soft respectée la 
volonté du peuple . » Le parti nouveau 
progressiste (P.N.P.). actuellement au 
pouvoir en la personne du gouverneur 
Carlos Romero Barcelo, est quant à lui. 
totalement en faveur de l’annexion pure 
et simple aux Etats-Unis, en tant que 
cinquante et unième Etat Enfin, les partis 
indépendantisles, le P.I.P. (parti indépen- 
dantiste portoricain) présidé par M. Ruben 
Berrlos et membre de l'Internationale 
socialiste et le P.S.P. (parti socialiste 
portoricain], dont la secrétaire général 
est Juan Mari Bras, ne représentaient aux 
élections de 1976 que 6 % des électeurs ; 
mais les succès Internationaux qu’ils ont 
remportés al le glissement du P.P-D- vers 
des thèses autonomistes plus dures les 
ont renforcés. 


Le P.I.P., qui veut A fout prix se 
démarquer du P.SJ 3 ., A qui il reproche 
d’ôtre trop . Hé à Cuba et aux autres pays 
communistes, n'était pas 6 La Havane en 
1975 et a fait savoir qu’il n’irait pas à 
Mexico en 1979. Certains prêtent à 
M. Berrias — politicien ambitieux — la 
projet de se préserver comme recours 
acceptable pour les Etats-Unis en cas 
d'accession à ['indépendance. Quant au 
P.S.P., il est l'objet d'une répression non 
déguisée. Après les dernières manifesta- 
tions contre l’occupation par la marina 
américaine dB nie de VJequas en mal 
dernier et les poursuites auxquelles elles 
ont donné lieu, M. Mari Bras a été arrêté 
et incarcéré le 24 septembre pour 
■ rébellion à une décision du tribunal 
fédéral ». Son cas ne devait être examiné 
que le 31 octobre. 

La situation est donc très tendue à 
Porto-Rico au moment même où la pré- 
sident Carter, à (a sotte de (a nfalen- 
contmuse affaire de la brigade soviétique 
à Cuba, a annoncé — pour sauver la face, 
— l’extension des exercices militaires 
dans les Caraïbes. Les pêcheurs et les 
habitants de Vleques, déjà assourdis en 
temps ordinaire par des tirs d’artillerie 
de 7-h 30 du matin à 11 heures du soir 
et dépouillés de leurs moyens de travail 
par les énormes dommages causés A 
l’environnement, ont ainsi vu arriver do 
nouveaux bâtiments de guerre à proximité 
de leurs côtes monopolisées par la marine 
américaine. 

On dit la président Carter plutôt favo- 
rable, en dernière Instance, & l'annexion 
de Porto-Rico. Tous les candidats répu- 
blicains à la présidence ont également 
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fait des' déclarations dans ce sens. Ce 
sera aussi, sans doute, la thèse du 
Pentagone, des milieux financiers, de 
l 'industrie . touristique. Mais l'annexion 
coûterait, cher, en termes d'alignement 
complet de la législation du travail et 
de l'assistance sociale. ' Déjà, chacun des 
3,2 millions do Portoricains reçoft une 
moyenne annuelle de 750 dollars de sub- 
ventions fédérales... Cest Je prix à payer 
par le contribuable du continent pour 
permettra aux grandes sociétés, améri- 
. cal nés exportatrices de biens de consom- 
mation et aux Industries pharmaceutiques 
et pétrochimiques implantée^ dans IUa 
de réaliser de considérables bénéfices 
(qui vont cependant diminuer avec l’appli- 
cation progressive de la législation sur 
le salaire minimum). L'indépendance, è 
■ condition qu’elle débouche sur la création 
d’un Etat acquis A Washington, ns serait 
nullement une catastrophe pour les mul- 
tinationales, bien au contraire. 

Au cours des années A venir, le Congrès 
et la Maison Blanche vont ainsi devoir 
choisir entre deux solutions à long terme 
également inconfortables : soit l’annexion, 
qui maintiendrait la présence stratégique 
.américaine dans les Caraïbes & un très 
haut niveau mais qui coûterait très cher 
A l’Etat fédéral et susciterait une vive 
opposition en Amérique latine et surtout 
& PortcnRico (3), soit l’indépendance, 
avec tous ses aléas dans une zone 
géographique particulièrement sensible. 
On n’a pas fini de parier de Porto- 
Rico (4). 

BERNARD CASSEN. 

article « Puerto Rico : 


Out of the Colonial Closet * publié dans 
la livraison de l'hiver 1978 de l'influente 
revue Foretpn Pollcy, m. Jmè Cabrons# 


Jusqu’à évoquer le risque de voir 
ma as transformer an ' une nouvelle 
Irlande du Nord. 


se traduiront inévitablement par une 
mesure discriminatoire & l'encontre 
des antres nations. Comment concilier, 
dons ces conditions, le principe même 
de la neutralité du canal, toi qu'fl 
est établi dans les textes, avec cette 
disposition technique de l’article 6 ? 
La question est importante puisque la 
plupart des paye d’Europe occidentale. 


Giscard d’Estaing. en mai 1979, 
ML Aristldes Royo, président de la 
République de Panama, s’est contenté 
de déclarer A la presse qu’il avait 
« une adhésion générale de 


stricte application. Prenons un exem- 
ple : 1& République de Panama a signé 
« traité sur la dénucléarisation de 
l’Amérique latine. Peut-elle admettre 
que des navires chargés d'armes ato- 
miques empruntent Te canal inter- 


rence les Etats-Unis,- puissent se pré- 
valoir d’un droit particulier pour 
emprunter en priorité le canal qui. 


dent les Etats-Unis. Mais, dans la 
pratique, les facilités accordées aux 


: de Panama souhaite 
évidemment davantage. Mise en posi- 
tion de faiblesse, de par sa taille et 
ses moyens diplomatiques, elle a néan- 
moins réussi à obtenir des Etats-Unis 
qu'un protocole soit ajouté an traité 
sar la neutralité du canal afin de per- 
mettre A toutes les nations du monde 
de le contresigner dès son entrée en 
vigueur le 1» octobre 1979. En asso- 
ciant le plus grand nombre de pays 
tiers A la politique qu’elle entend 
défendre, face à l’écrasante supério- 
rité américaine, la République de 
Panama espère rétablir à son profit 
le principe de la neutralité. Dès lors 
que les navires de guerre de toutes 
les nations, en temps de paix comme 
en tempe de guerre, auront libre tran- 
sit; n Importe quel pays cosignataire 
du protocole pourra faire valoir ce 
principe énoncé dans le traité pour 
remettre en cause les dispositions par- 
ticulières de l’article 6. Tel est l'un des 
principaux arguments mis en avant 
par les autorités panaméennes pour 
faire avaliser le traité sur la neutralité. 

En d'autres termes, tout comme le 


l'esprit et la lettre du traité, en 
autorisant notamment les Etats-Unis 
& intervenir militairement pour assu- 


critère — non pas Ta couleur poli- 
tique du régime panaméen. Mais, dans 
un cas comme celui-ci, quelle sera 
l'interprétation de Washington î 
U n’est pas inintéressant de rappeler 
& ce propos le traité de Paris (1920) 
reconnaissant la souveraineté de la 
Norvège sur le Spitzberg. Tous les 
pays cosignataires, et Us sont aujour- 
d'hui plus de quarante, se sont engagés 
& respecter la neatr' , “' 

Situé dans l’océan . 

Installer aucune b 

échange de quoi ils t 

cer, sur un pied de parfaite égalité. 
« toutes activités maritimes, indus- 
trielles, minières et commerciales ». 
Grèce A ce traité, la Norvège a pu faire 


talent d’autres nations. Mais, Jusqu’à 
présent, seule l'Union soviétique a tiré 
profit de l’une des clauses du traité 
pour exploiter deux mines de charbon. 
Ses intérêts ne sont pas seulement 
d’ordre commercial : la flotte de 
guerre soviétique, basée A Mourmansk, 
n’a pour seule ■ vole de passage vers 
l'océan Atlantique que les eaux qui 
s’étendent sur 700 kilomètres de large 
entre le Spitzberg et la Norvège. 


prêtent pas de la même manière Que 

nous. Ils en demamten ’ ~ m ' 

alors çue nous ente 
davantage nos droits, s 


Condition de survie 


L E même problème ee posera à pro- 
pos du canal de Panama. 32 sera 
d’autant plus complexe que le Sénat 
et la Chambre des représentants des 
Etats-Unis ont voté des amendements 
qui limitent la souveraineté de la 
petite République centr américaine. 
L’un des plus graves, adopté quelques 
jours A peine avant le transfert de 
souveraineté, donne aux forces armées 
américaines, dans certaines circons- 
tances. qui n'ont pas été précisées, le 
droit d'intervenir sans l'assentiment 
des -Panaméens pour protéger le canal 
Certes, les Etats-Unis se sont engagés 
à ne pas s’immiscer dans les affaires 
Intérieures du pays, mais, tout en 
. reconnaissant la neutralité de la vole 
■interocéanique, ils se sont réservé le 
droit d’agir unilatéralement pour la 
garantir. Dans quelles conditions? La 
République de Panama estime que 
seuls les traités sur la neutralité et le 
transfert de souveraineté, approuvés 
par référendum à la fin de l'année 
1977, ont force de loL Elle ne prétend 
apparemment pas tenir compte, an 
plan Juridique, des amendements et 
des déclarations qui ont été faite 
entre-temps & Washington. 

La neutralité est pour ce petit pays 
de deux millions d'habitants à peine, 
qui a soixante-seize ans d’existence, la 


condition < 


ntlelle de sa survie. Et, 


ter en juin 1979, le président Aristldes 


à sa politique traditionnelle de non- 
intervention dont les traités Torrijos- 
Carter sont un exempte éloquent. » 
Quelques Jours auparavant, des per- 
sonnalités civiles et militaires amé- 
ricaines .avaient accusé la République 
de Panama, avec l'espoir de torpiller 
les traités sur le canal, de tournlr des 
armes et des volontaires au mouve- 
Nicaxagua, 


taslo Somoza. Pendant plus de qua- 
rante ans, les Etats-Unis ont pourtant 
soutenu un des régimes personnels les 
plus corrompus de l’Amérique latine. 

Ni les intérêts stratégiques des 
Etats-Unis ni ceux de l’Union sovié- 
tique dans la mer des Caraïbes ne 
peuvent remettre en question le droit 
d’un petit pays, d'affirmer sa neutra- 
lité. ZI appartient A toutes les nations 
de faire m sorte que le canal Inter- 
océanique soit véritablement neutre. 
Terminée, la bataille du canal? Pas 
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A LA RECHERCHE n’TINE «r TROISIÈME VOIE > 

Pouvoir et démocratie en Libye 


~r\AS de démocratie sans congrès 
t—J populaires t » : le mot d'ar- 

JL dre orne l’avion régulier des 
Libyan Arab Airlines. H s’épanouit 
sur les murs de l’aéroport de Tripoli : 
« Le système des partis fait avorter 


constitutionnel frôle le paradoxe : 
« Le fait même de l'existence d'une 
assemblée parlementaire signifie l'ab- 
sence du peuple. » 

Pédagogie de masse : les slogans 
révolutionnaires sont autant de cita- 
tions du Livre vert de Mouammar 
Kadhafi (1). Le chef de file de la révo- 
lution libyenne dénonce le système 


cmtie » car le député, à peine élu, 
« se sépare définitivement des masses »; 
car le Parlement « usurpe » la sou- 
veraineté populaire à. son profit et 
devient un « écran légal » entre le 
peuple et le pouvoir. Il pourfend le 
parti, « appareil de la dictature mo- 
derne » le parti reflète une démo- 
cratie apparente a en forgeant des 
assemblées ou des commissions, sans 
compter la propagande à laquelle se 
livrent ses membres s, mais 11 ne 
représente que le « pouvoir d'une 


ruption s ; quant à l’existence de 
plusieurs partis, elle « exacerbe la 
lutte pour le pouvoir qui aboutit à 
ranéantissement de tout acquis du 
peuple , et sabote tout plan de déve- 
loppement de la société s. Les classes 
sociales ne trouvent pas grâce auprès 


classe est « un groupe de personnes 
qui partagent les mêmes intérêts » — 

« elle nfest qu'une fraction du peuple 

et n’en représente qu'une minorité ». 
Qu'un parti se constitue au nom d'une 
classe, « ü se transforme automatique- 
ment en substitut de cette classe ». 


classés exactement semblables aux 
classes abolies, et la lutte pour gou- 
verner Za société reprend ». 

Au visiteur français, le message 
peut sembler familier. La critique du 


Par CHARLES ZORGBIBE 


compagnies pétrolières à restreindre 
leur production, puis & payer le brut 
â un prix plus élevé Qa société Occi- 


tion notable qu’en Libye. 


1969) avec l’Egypte et le Soudan a 
l’Union des Républiques arabes (avril 


base- Chaque congrès choisit son 
comité*. Tous les services publics se 

trouvait Mrigés fur tu cornais pojm- 
laires responsables devant les congres 
populaires de base, lesquels leur fixent 
la politique à suivre et en contrôlent 

l'exécution* Les pmblimes roogutSs 
par les congrès populaires de base 
prendront leur forme definitive au 
congrès général du peuple (dont les 
débats seront soumis, en retenir, aux 
comités de base uL » Mais cette pyra- 


i union oes rtepuDnques araws ia.vru 

l’Egypte et la Syrie, et au Impact 

* Rép ubliq ue arabe isla- 
mique » (Janvier 1975) avec la Tunisie, y E colloque International de Kar- 
JL* Yunis avait pour a premier objectif 
. . de s’inscrire en faux contre les sté- 

prin temps 1972, ouvre la vole à lins- réo types de la Libye, foyer de subver- 

‘““‘■“L . sUm totenMtional. prtBrfpol Cancer 
cm-wc mr ecte » en Libye et met im ^occident après Cuba », comme 


thiflcatlon des partis comme oligar- 
chies n’a-t-elle pas animé, dès le début 
du siècle, les premiers sociologues 
européens qui entreprirent l'explora- 
tion des régimes politiques occiden- 
taux — Ostrogoiski. et surtout Roberto 


mander s'ils n'ont pas été inspirés 
par certains écrits gaullistes de gau- 
che... n est vrai que le colonel Kadhafi 
récuse le référendum, « imposture 
envers la démocratie », alors que René 
Capltant voyait dans cette procédure 
l’indispensable « question de confian- 
ce » propre à la démocratie seml- 


impllque, en toute logique, le désiste - 


transfère à son second, le comman- 
dant Abdesselam Jallood. une partie 
de ses attributions exécutives et pro- 


a. tiens populaires. Suivent les grandes 


i démocratie populaire directe » repo- 


lo congrès général du peuple, qui 


devait le préciser le président du 
comité d'organisation ■ dans son allo- 
cution d’ouverture. Objectif atteint? 
Les débats baignèrent dans une totale 
liberté, et le dialogue fut très ouvert 
entre universitaires étrangers et parti- 
cipants libyens — parmi lesquels le 
colonel Kadhafi. On retiendra parti- 
culièrement la vive philippique de 
l'Américain Clément Henri, brillante 
mnin d’nn scepticisme un pen précieux, 
contre la doctrine libyenne du « pou- 
voir des masses », et les critiques 
denses et courageuses du Syrien Isam 
Nom an, sur le rôle des syndicats 
(« congrès professionnels ») dans la 
vision constitutionnelle libyenne et sur 
la nécessité d’une prise de conscience 
politique pour l’exercice de la démo- 


annonce l’émergence de l'ère des cratîe. Plus généralement, l'impact 


Dix ans après 


v< rants politiques du tiers -monde 
que le Livre vert pose problème. 
S 'agit -ü d'un retour aux sources de 
la « Loi » coranique, d'une vérité 
absolue â respecter, comme semblent 
enclins à le croire certains fondamen- 
talistes de l’islam, ou des propositions 
d'un simple citoyen, tendant à appro- 
fondir le débat sur l'appareil idéal de 
gouvernement, comme l'assure parfois 


à l'égard du modèle nassérien qui 


double mimétisme. Dans la conquête 


masses, et proclame la Jamahirïya 
(néologisme arabe qui signifie « ras- 
semblement populaire » ou « populo- 


populaire, socialiste ». Le colonel 


du pouvoir : dès le début des années 
60, de Jeunes officiers, impatients de 
voir leur pays prendre le rang i 
selon eux, lui revient, et qui, ado 
cents, ont vibré pour le rais égyptien. 


s’organisent en groupe des a officiers 
libres »; le 1" septembre 1969, Ils 
évincent, sans effusion de sang, le roi 
Idrlss et la dynastie Senoussl. trop 
dépendante de l’étranger et prise dans 


Dans l’exercice du pouvoir : un conseil 


Le numéro 5 de politique internationale 

vient de paraître 

Chaque trimestre, les universitaires, diplomates, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dans 

politique internationale 


Trois commentaires: 


Le Figaro Magazine 
1 Une publication indispensable 
à ceux qui s'intéressent 
à notre monde tourmenté' 

Le Point 

"Une revue qui manquait 
au panorama français " 

Le Nouvel Observateur: 

"Ce qu’on fait de mieux 
dons le genre" 
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libertaire, à long terme, du mess a ge 
du colonel TCariha.fi ne doit pas être 
négligé : la conviction mise, par les 
partisans les plus engagés du chef de 
file libyen, dans la dénonciation de 
« mythes - tel que celui de parti de la 
classe ouvrière » a un effet décapant 
— quels que soient les nouveaux 
mythes mis en place. Reste, bien 


structure partisane? Une structure 
partisane qui démultiplierait l'arbi- 
traire bureaucratique et policier-. Arbi- 
traire que nous-mêmes avons expéri- 
menté lorsque nous fûmes longuement 
retenus par la police de Benghazi, 
en compagnie d'autres participants 
au récent colloque international 
de Kar-Yunis, sur la dénonciation 
d'un responsable du comité révolu- 
tionnaire local pour avoir photogra- 
phié les souks du centre de la voie 
(ce qui n’est, au demeurant, nullement 


entendu, à créer un homme nouveau : 
la société libyenne avancera-t-elle au 
pas que souhaiteraient lui voir adopter 
les gouvernants de Tripoli? Eternel 
problème de l'idéocratle. Reste aussi 
à imaginer une diplomatie nouvelle : 
si les dirigeants libyens ont le souci, 
tout à fait légitime, d’approfondir leur 
influence en Afrique, Ils ont porté 
atteinte à leur Image internationale 
en soutenant, au nom d'une solidarité 
islamique trop étroitement conçue. 


le colonel Kadhafi avait fait preuve, 
à la fin de la première partie de son 
Livre vert, d’un relativisme remar- 
quable : ec L’ère des masses [dont ü 
annonce l’avènement] peut s'accompa- 
gner d'une ère d'anarchie et de démê- 


la démocratie véritable du point de 
vue théorique, mais, dans la pratique, 
ce sont toujours les plus forts qui 


(1) Le Livre vert, deux tomes, éditions 


bibliographie: 


une société nouvelle ». 

Pour Mn nammp Kadhafi, ascète de 
la politique. Savonarole de l’islam, au 
prestige in entamé auprès de son peu- 
ple, les congrès populaires n’en sont 
pas moins r « unique moyen, de la 
démocratie ». Il en décrit l’architec- 
ture dans son Livre vert : «Le peuple 
se divise en congrès populaires de 


■7— j OU R faire en économiste le 
f-J point de l'industrialisation du 
J- continent noir , ne se trouverait- 
il d'auteur français que tous les quarts 
de siècle ? Ce sont même, plus préci- 
sément, vingt-six années qui séparent 
deux ouvrages largement symétriques 
dans leur architecture, et comparables 
en qualité, dus respectivement à un 
ancien officier de marine et à un 
ancien administrateur de la France 
d'outre-mer : l’Industrialisation de 
l’Afrique (1953), d’Ivan du Jon- 
chay (1), et l’Afrique Industrielle 
(1379), de Pierre Chaulettr (2), seuls 
inventaires exhaustifs consacrés à ce 
sujet (et auxquels on ne saurait assi- 
miler le provocant essai de Jean-Paul 
Gardmer paru en 1977. le Pari Indus- 
triel de l’Afrique (3), exposé essentiel- 
lement doctrinal). 

Le premier de ces deux textes, écrit 
avant les découvertes pétrolières, les 
barrages géants, les gratte-ciel et les 
hypermarchés, n'avait guère à signaler 


à détecter la moindre projection 
d’idées personnelles. On reprocherait 
plutôt à son inventaire des industries 
africaines de n'être pas critique. 

Ainsi n ‘apprendra - 1 -on pas de lui 
que les raffineries de Pointe-Noire, de 
Nouadhibou, de Lomé ne fonctionnent 
toujours pas. ni que le barrage de 


d’apports suffisants d’eau. Pas davan- 
tage ne soupçonnera-t-on la raison 
pour laquelle la capacité des sucreries 
du Congo-Brazzaville a n’est pas uti- 
lisée à plein» (il s’en faut même de 
beaucoup), cette raison tenant à une 
nationalisation mal gérée. Que les 


1 de pétrole: gigantesque explora- 


mediterranéens, dont il fut durant 
plus de vingt ans rédacteur en chef), 
où les faits ont souvent pris de vitesse 
l’informateur — telle ou telle usine 
mentionnée au futur n’a pas attendu 
la parution du livre pour entrer en 
production, non plus que tel grand 
barrage : mais, en sens inverse, cer- 
taines sont déjà arrêtées et bon nom- 
bre de projets cités comme acquis ont 
été différés faute de financement ou 
de débouchés. Impossible, visiblement, 
de tenir à jour un compte aussi 


ment sectorielle — ce qu’avait esquissé 
Ivan du Jonchay, — ü ne manquerait 
pas de faire apparaître comme le plus 


r—. smiE uytwiHuc te puis — «tuçjsenua/ice ni a Rabat ni à 

spectaculaire des quinze dernières an- Alger, et a Dakar pas plus tm’à Naï- 
nées, et cela dans toutes les branches. «Longtemps encore, la mise en 


...Mois si un Ivan du Jonchay, sous 
l influence évidente du visionnaire que 
fut l’ambassadeur Etrik Labonne, put 
en 1953 se laisser aller à prendre ses 
souhaits pour des réalités . s’enthou- 
siasmant par exemple pour le problé- 
matique « combinat de Coîomb- 


(~> ELA fait peut-être partie de ces 
« mirages de l’industrialisation » 
que dénonçait un Béninois, haut fonc- 
tionnaire international. Albert Te- 
voedjre, très critique à l’endroit d’un 
développement procédant, selon lui, 
«aune alliance entre minorités privi- 
légiées autochtones et étrangères a, 
mats partisan, en revanche, de petites 
et moyennes industries « valorisant des 
ressources locales pour des besoins lo- 
caux» (4). Convergence significative 
entre l’Africain progressiste et un 
Européen libéral, c ’e*t précisément à 
ce niveau, celui de la petite et 
moyenne entreprise, que M. Gardmier 
entend situer la coopération indus- 
trielle entre r Europe et l'Afrique, lui 
qui représente à Bruxelles le patronat 
frariçais au sein du comité consultatif 
ae . développement industriel 
institué par la convention de Lomé. 

V° so * Que ce dernier auteur 
himagme le démarrage industriel de 
»„/£ que t . P TÛCe à “ complicité 
active et chaleureuse de l’Europe », 
“J? 1 la conviction de Pierre 
Chauleur. Ainsi la décolonisation po- \ 
? z-t-eUe guère infirmé le pro- 
nostic formule par Ivan du Jonchay 
il n 'êtait encore ques- 
non a: indépendance ni à Rabat ni à 
“ j? ofcBr pas qu’à Nai- 
«Longtemps encore, la mise en 
machine africaine sera le 
fait de l'Europe.» 

ANDRE BLANCHET. 
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«APOCALYPSE NOW» OU LA FAILLITE DE L'HISTOIRE 


Les dieux discours 


N hésite, quand bien même ne Depuis que le pinénut existe, celle-ci 


;":vîd!l 


O N hésite, quand bien meme ne 
serait-ce que pour se limiter & 
deux ou trois mises au point ou 
pour dissiper quelques équivoques, à 
grossir encore le flot de littérature, de 
bavardage dont Apocalypse Now est 
l'occasion. Quoi que l'on pufsse 
dire, du reste, on est pris au piège et 


on fait, malgré soi, de la promotion 
commerciale : l'importance de l'« évé- 
nement », créé par le couple ïmforma- 


commentalre, si négatif soit-il. Nous 
sommes soumis & la loi unique du 
quantitatif, et chaque ligne est récu- 
pérée par un système mis au point 
avec suffisamment de précision et 
d’efficacité pour que tout ce qui 
échappe & cette loi soit immédiate- 
ment placé hors circuit : millions de 
dollars, années de travail, nombre 
d 'hélicoptères, opinions et Jugements, 


au demeurant, n’est pas responsable 
de ce discours mystificateur : la déme- 
sure, l'excès avalent probablement 
chez lui une signification, répondaient 
à. un besoin. Ou. plus exactement, & 
un dire. Ce dire, sans doute, était assez 
confus, assez équivoque, et l’auteur 
semble le reconnaître volontiers, puis- 
qu’il avoue que son film fut en somme 


par les affirmations péremptoires et 
aventureuses de la critique; les louan- 
ges excessives, les interprétations abu- 
sives et les exégèses & courte vue, ce 
dire incertain, halluciné, obscur. Un 
dire qui est aussi, par voie de consé- 
quence, ambigu et suspect, et dont 
l’Incertitude a peut-être, avec l’assu- 
rance ostentatoire, l’insolent éclat de 
la forme, une relation de caractère 
logique. 

Sur le triple plan du cinéma, de 
l’histoire et de la signification ultime 
du film. U faut donc récuser ce dis- 
cours des « médias ». On a d’abord 
célébré tout à la fols le spectacle et 
son contenu de réalité (ce qui, en soi, 
est déjà, contradictoire), dans le style 


a-t-elle Jamais, en effet, été autre 
chose sur l’écran qtrtm spectacle ? La 
formule abrupte de Michel Mandate — 
z tous les films de guerre sont des 
apologies de la guerre » (1) — ne fait 
que nous rappeler une bien banale 
évidence : le spectacle a ses lois pro- 
pres, qtd changent la nature de l’objet 


condamner, — en raison à la fois des 
dispositions psychomotrices du spec- 
tateur et des structures propres de 
l'Image : si l'on veut réellement rendre 
sensible une réalité telle qu’elle est, 
U faut donc recourir .à d’autres moyens. 
Bien rares sont les cinéastes qui. ont 
réussi à échapper plus ou moins au 
spectaculaire : même des hommes aussi 
clairement pacifistes que Gjllo Pon- 
tecorvo fia Bataille d’Alger) ou Fran- 


dire laidement les choses laides, — a. 
dans les Carabiniers, donné à la 
guerre un visage, reconnaissons - le, 
bien peu séduisant. Encore qu’on 
puisse juger qu’un antispectacle est 
encore un spectacle- 
Quoi qu’il en soit, le discours cri- 
tique sur la vérité de la guerre dans 
Apocalypse Noto manque de sérieux : 
il n’est que l’effet de la considération 
portée, de façon, plus ou moins cons- 
ciente, au quantitatif. Car U est par- 
faitement injustifié de voir dans le 
film de Coppola, du simple point de 
vue des faits qui y sont rapportés, une 
évocation de la guerre de caractère 
exceptionnel, et, encore bien moins, la 
première évocation véridique, par le 
cinéma américain, du conflit vietna- 
mien. La violence des combats, l’exis- 
tence quotidienne du guerrier avec ses 
rêves, ses peurs et ses foreurs, la folle 
paranoïaque des chefs et le naufrage 


Por CHRISTIAN ZIMMER 


pas celui qui est proféré régulièrement, 
chaque fols qu’un film — ou un 
roman — va un peu plus loin dans la 
peinture de certaines réalités guer- 
rières ? Mais est-il de quelque Intérêt 
de se demander si, effectivement, la 
vérité est un peu plus approchée, lors- 
qu’il s’agit d’un spectacle ? Et, parti- 
culièrement, du spectacle de la guerre?. 

Séduction en 

C OPPOLA. lui, a voulu se hausser 
à un autre niveau : il l’a dit. il 
n'y a pas chez lui de réalisme, son 
film tient de l’Opéra, du mütere mé- 
diéval du spectacle de 1 music-hall, de 
la vision psychédélique. H est conçu 
comme une expérience sensorielle vio- 
lente, inédite : le spectateur doit être 
pris dons un véritable processus hal- 
lucinatoire, et Ü doit « flipper », décol- 
ler. D’où renthooàasme de certains, 
qui ont cru reconnaître dans cette 
« beauté » très fabriquée — et qui nous 
vaut, ne le nions pas, quelques «mor- 
ceaux » dont II est difficile de ne pas 
pqnfljgsgT te choc : 1e mitraillage du vil- 
lage vietnamien, la soirée du «théâtre 
aux armées » — la « beauté» même de 
la guerre, confortés dans leur Jugement 
par certaines déclarations imprudentes 
de l’auteur, parlent de la « séduction » 
de celle-ci tcomme si l’hystérie natio- 
naliste et la haine homicide qui en 
découle ne suffisaient pa&_). A ces 
appréciations irresponsables, on répll- 


vu tout cela dans tes films de Lewis 
MîHestone et de Raoul Walsh, d’An- 
thony Mann et de Samuel Fuller, et 


de Between heaoen and heü, de 
Richard Fleischer). Que, dans ces 
films aussi, ait Joué te «renversement 
spectaculaire» (qu’on pourrait définir 
comme 1e glissement naturel du stade 
du spectacle au service de la critique 
du réel à celui de la critique du réel 
an service du spectacle) n’enlève rien 
à la valeur informative de ce qu’ils 


éclairantes et (tes effets électro-acous- 
tiques. Le spectacle qu’ils nous pro- 
posaient, Us - le voulaient encore 
«réaliste». 

technicolor 

gone, le plan Phénix, destiné à l’éli- 
mination de tous les cadres ~ nord- 
vietnamiens ? N'est - oe pas plutôt le 
vieux mythe de la «guerre propre» 
qu’on, nous ressert ici, assorti d'une 


d’élite qui, poussés & bout par la traî- 
trise et la barbarie de l’enn e mi, sont 
sortis de la légalité? N’est-ce pas là 
une figure que nous connaissons bien 
et que nous avons retrouvée dans 
maints westerns, sous l’uniforme 
sudiste ou nordiste, ou dans plus d’un 
film noir, sous la défroque tradition- 
nelle du «fédéral» ou du «privé»? 

La vérité, c'est que Apocalypse Nota 
n’est pas un film sur le Vietnam. 
On, plus exactement, si c’est bien 
un film de l 'après- Watergafce, de 


de cause cette «séduction» ne doit 
tout de même pas être ressentie de 
façon parfaitement identique par ceux 
qui font la guerre et ceux qui ne 
peuvent que la subir... 

Si on garde la tête froide, on remar- 
quera donc simplement ceci : qu* Apo- 
calypse Nom ne nous en dit pas pins 
sur le Vietnam que Retour ou Voyage 
au bout de Venter — et plutôt motos, 
— qu'il n'a rien du caractère accusa- 
teur, protestataire de Wtyter Soidier, 
ün Cœur et l'Esprit ou même drün 
membre de la farntHe, et qu’a est tout 
aussi ambigu qu’un film co m me le 
Merdier. Que dénonce Coppola? Les 
crimes américains au Vietnam ? 
Allons donc > “Veut-Il nous faire croire . 


qu’on a poursuivi un officier pour le 
meurtre de quatre agents doubles, 
alors qu’il existait un plan du Penta- 


füm politique. Le Vietnam dont ü 
s’agit lcd est un Vietnam Intérieur, 
mythique. Ce qui explique sans 'doute 
que le Vietnamien. lui -même y soit 
physiquement si peu. présent La fail- 
lite de l’Histoire se traduit, dans Apo- 
calypse Now, par l'imposs ib ilité de 
raconter une histoire tirée vraiment 
de cette Histoire. C’est de cette impos- 
sibilité que témoigne le scénario : à 
l’Histoire utilisée de façon anecdotique, 
fragmentaire, se substituent finale- 
ment 2a parabole, PaUégorte, le refuge 
dans la spéculation métaphysique, dans 
la dimension symbolique (cè dernier 
trait n’est-11 pas caractéristique éga- 
lement d’une certaine réflexion poli- 
tico-philosophique d'aujourd’hui, qui 
prétend, en quelque sorte, que l'His- 
toire n’est plus pensable?). Le style 
du flhn, dès Ions, change totalement, 
et c'est sur la fascination d'un visage, 
celui de Marion Brando, que va Jouer 


monde. Le personnage de Kurtz, de 
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U SECOURE COÛTÉE TES UEEEIES : 
TE MODELE OOEST-AUEMJUtD, MODEU 
POUR L’EUROPE ?. - Frü2 Dupont (collec- 
tif franco-allemand) 

• ïju, Pul& un, ni pua. 

Ce dossier, présenté par un collectif 
franco- allemand d'enseignants et 
Juristes, fl ur la répression étatique 


forme d’Etat totalitaire ? sa demandent 
les auteurs. AU moyen de cotâtes mises 
au point, de documenta o tri delà et de 
us indiquent les voies 
empruntées par l’Etat fédéral pour ren- 
forcer des pouvoirs que la MU» avalent 
limités en 1945. __ . 

A partir des années 60, les mouvementé 


non des droits aes avocats, i*jruu*e par- 
lement, etc.). Lee an taure Rattachent* 
montrer le renforcement des mesures 
policières, judiciaires et législatives nul 
ont en pour conséquence de restreindre 

les libertés Individuelles au profit de la 
défense de l’ «Etat de droit». Le contrôle 
Borvemance des opinions critiques 
par la autorités tant dans les grands 
organes d'information (presse, édition, 
télévision) que dans les arts et dans tes 
syndicats ont créé une atmosphère do 
censura voira d'autocensure. La « pear 
allemande* (Peter Schneider) serait-elle 
alors l’exprtsaloa vécue d’uns nouvelle 


de contestation sociale et politique (luttes 
ouvrières et révoltes anti-autoritaires) se 
sont heurtés & « l'obsession d« In sécurité s 
et au « refus des conflits», ces deux prin- 
cipes Bacro-satnts du «modèle alleman d ». 
Aujourd’hui, quelques exemples, trop peu 
nombreux semblait indiquer une halte 
dazur l’empilai des méthodes autoritaires 
les plus disproportionnées* La profondeur 
et la vivacité du mouvement anti-nu- 
cléaire n’est certainement pas étrangère 
& cette tendance. 

Une brève introduction survole un 
siècle d’histoire allemande en termes si 
généraux qu’elle ne peut offrir una expli- 
cation de la formation et de la croissance 
de ce fameux «modèle». A noter enfin 
l’excellent tableau comparatif des pro- 


porte du reste le nom même que le 
romancier avait donné à son hères), 
échappe à la dimension historique et 
se revêt d’une grandeur nietzschéenne. 


phète. N’oublions pas que le mot 
« apocalypse » veut dire « révélation 
Kurtz a pu l’horreur (et cette vision 
est une vision authentique, elle est 
sans rapports avec la matérialité des 
événements qui l’ont suscitée). V hor- 
reur mil est peut-être la vérité de 
notre époque, comme le langage de la 
folle est peut-être le langage même 
de cette vérité (dans un monde où le 
sens est perdu, la folle pourrait bien 
être ce qui a encore le plus de chances 
d’en avoir un_). Kurtz est aussi un 
personnage qui a quelque chose de 
sartrien. H veut assumer son époque, 
la « prendre sur ses épaules », et, pour 
cela, s’est, comme 1e Frantz des 
Séquestrés d’ Alloua, retiré du monde 


des vivants. ZI cherche également, 
comme le Gbetz du Diable et le Bon 
Dieu, te sens dans l'accomplissement 
■ conscient de ce qu’on appelle 1e mal. 


DéRorance, c’est le visage de l’horreur 
qui « découvre derrière celui de la 
nature originelle. La pureté primitive 
est à Jamais Inaccessible, car l’Améri- 
que a commis la faute capitale, elle 
a perdu son âme (voir l’allusion au. 

massacre de la villa Polanski), elle est 

Mais, si Coppola a énormément en état de péché mortel : l’entreprise 

Investi dans ces dernières séquences, exterminatrice qu'elle a menée au 

c’eut, de toute évidence, au niveau de Vietnam («Nom le ramènerons à l’dge 

r inconscient. Si l’itinéraire du capi- de -pierre », disait le général Curtis 

talne Willard est typiquement conra- LeMay) n’est que la répétition 

dieu, marqué d’un pessimisme qui du meurtre fondateur, c’est-à-dire 

appartient bien en propre à l’auteur l’extermination de l’Indien, du Père, 

de Dard Jim (et jusque dans la méta- C'est bien le Père que tue Willard. au 

phore existentielle du bateau), il ne cours d’une scène dont la signiflca- 

peut manquer d’évoquer également tion de mise à mort rituelle est suf- 

cette douloureuse impassibilité du fisamment soulignée par te montage 

retour au primitivisme régénérateur, (parallèlement, on assiste au sacrifice 

k la pureté originelle, thème qui est d’un buffle) : Kurtz a revêtu te cos- 

anssi celui de Délivrance, de John tome des bonzes. U a le crâne rasé, il 

Boorman, par exemple, film dont. s’est fondu dans le milieu. Il est 

curieusement. le scénario n’est pas devenu partie intégrante de cette réa- 

sans analogie avec celui d’Apocalypse h té ancestrale, qui nous ramène à 

Nom. Comme chez Boorman. la remon- l’aube de l’humanité. Un Père, pour 

tée du fleuve est une remontée dans lequel l’amour, après l’admiration, n’a 

le tempe, et l’état sauvage, l’état de cessé, à mesure qu’il le connaissait 

nature font progressivement retour & mieux, de grandir chez son futur 

mesure que te bateau approche du meurtrier, rirais que celui-ci avait le 

terme de sa course (flèches. Javelots, devoir de tuer. Devoir d’autant plus 

peintures du visage, puis du corps impérieux que le Père appelait, dési- 
en tier). Mais, toujours comme dans rait la mort de cette main filiale. 


1e temps, et l’état sauvage, l’état de 


automobiles 
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UNE SUISSE MODÈLE 


Consensus et décrispation, absence d'opposition 
grèves inexistantes, répression « suave »: 
la Suisse est-elle la forme la plus achevée 
de la société libérale avancée ? 


Reportage de MAURICE T. MASCHINO et FADELA M'RABET 



(Photo Henri Cartier-Breaaon/MagnmnJ 
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L ES doigts sur les touches d'un ordinateur, un 
policier, souriant, cherche un renseignement ; 
à côté, une jeune femme, en uniforme vert- 
gris, se penche, prévenante, comme pour répondre 
à une question; 'en dessous, large d'épaules, 
visage épanoui, un autre policier vous regarde 
au fond des yeux Légende : «C'est bon, la 
sécurité. » 

Imposante (environ 1 mètre X 1 mètre), 
haute en couleur, l'affiche s'étale sur les murs 
des vHles et des villages de Suisse. Omniprésente. 
Comme les posters de Marx et de Lénine à 
Berlin- Est. Chaque fois qu'elle ouvre ses volets, 
Mme Danielle T._ l'eperçoit : sous les fenêtres 
du petit immeuble qu'elle habite à Ca rouge, 
dans la banlieue de Genève, l'affiche côtoie les 
slogans de la dernière campagne électorale : 
« Ni gauchiste ni affairiste, je vote Vigilant ». 
« Elle fait tellement vrai, dit Mme T..., qae c'est 
tout juste ri le matin, quand je pats à l'usine, 
je ne lui souris pas.» 

Vivent seule dans un quartier où, dès 19 heures, 
les rues sont désertes, elle n'éprouve pas la 
moindre crainte : 

«Je me sens très protégée, dit-elle.. Ici, 
voyez-vous, on fait attention à l'antre, on s'oc- 
cupe de vous. Si un matin, malade, je n'onvre 
pas mes persiennes, un voisin frappera à ma 
porte. On préviendra la police. S je manque 
une leçon à la Société genevoise d'apiculture 
ou une séance au tribunal — j'y vais pour me 
distraire, — quelqu'un • viendra s'informer. » 
Quels que soient l'heure et le lieu, il se 
trouve toujours quelqu'un qui observe, note, 
prévient. A Lausanne, un confrère trouve un 
message sur son pore-brise : un inconnu « relevé 
fe numéro de la voiture qui, en se dégageant, a 
très légèrement heurté son pare-chocs. A Neu- 
châtel, un piéton s'essouffle derrière un cycliste : 
croyant qu'il poursuit un voleur, un automobiliste 
lui propose de le rattraper : «Savex-voas qu'il 
a encore sa plaque de l'année dernière ? » 

A Zurich, à peine avons-nous garé notre voi- 
ture qu'une femme nous Interpelle d'un troisième 
étage ; « Verboten », crie-t-elle, en agitant 

ses bigoudis; un passant s'approche, puis un 
deuxième, un troisième : trois index se pointent 
sur le panneau d'interdiction. A Fribourg, une 
amie, qui vient de s'installer, invite quelques 
voisins à pendre la crémaillère ; à 23 heures, 
l'un d'eux, qui a participé aux réjouissances, 
téléphone à la police pour se plaindre du bruit. 

Conduite exceptionnelle? Peut-être. Mais révé- 
latrice, comme tout excès, d'une manière d'être 
et de faire très largement partagée : il ne se 
passe pas de jour que la presse ne mette en 
valeur un acte de « civisme ». Ainsi peut-on (ire 
dans la Tribune de Genève du 12 avril : 

« C'est grâce à un habitant de Fribourg qu'ont 
pu être identifiés trois des quatre individu 
auteurs de l'attaque à main armée de la Caisse 
d'épargne de cette ville. L'habitaut qui, 
trois heures après la hold-up, attendait dans nu 
bureau de poste pour téléphoner, a été surpris 
par le montant — 9 F* — - que Pïndïvida qui 
sortait de la cabine devait payer. Il a également 
trouvé étrange le comportement de cet homme 
et de son compagnon. Il o dès lors relevé le numéro 
de leur voiture et l'a transmis à la police. » 

En utilisant peut-être un faux briquet. „ On 
s'arrache en effet les derniers gadgets d'espion- 
nage (vendus en pièces détachées pour ne pas 
tomber sous le coup de la loi). A Genève, rue 
du Mont-Blanc, un magasin a vu disparaître son 
stoèk en quelques jours : micros-émetteurs (500 F, 
précise l'hebdomadaire Genève-Informations), car- 
touches téléphoniques émettrices, « grandes 
oreilles » (microphones qui permettent d'entendre 
une conversation à travers une fenêtre), émetteurs 
stéthoscopiques (pour capter les bruits à travers 
les portes et les murs) : 

« Pendant les longs week-ends d'automne-hiver, 
ajoute [‘hebdomadaire, lorsqu'on préfère rester 
chez soi, certaines personnes écoutent, pour pas- 
ser (e temps, (es conversations ou les litiges dos 
voisins, à travers les murs et les parais.. Peur 
les bricoleurs, l'achat de petit matériel d'espion- 
nage ne pose aucun problème » (1). 

Tant de zcle ne déplaît pas aux autorités, qui 
savent pouvoir compter sur la collaboration du 
public : « La police demande l'aide de la popu- 


lation pour identifier les auteurs de cette agres- 
sion... Il ait préosé que le secret le plus absolu 
est garanti et que la direction générale des P.T.T. 
offre une récompense de 20 000 francs, qui sera 
versée tout aussi discrètement» (2). 

Ne pas collaborer peut entraîner une sanction : 
infirmière-chef ou centre hospitalo-universitaire de 
Lausanne, Mme Sonja Devas fut licenciée, entre 
autres raisons, pour « avoir perdu la confiance 
(de) ses supérieurs, en ne les avisant pas de l'arrêt 
de travail qui se préparait. Le Tribunal fédéral 
considère que la maintien d'un contrat de travail 
ne saurait être exigé lorsque la confiance mutuelle 
des parties est détruite » (3). 

L'ancien chef de police de La Chaux-de -Fohds, 
dont le parti socialiste refusait de patronner la 
candidature parce qu'il désapprouvait ses méthodes 



Le journaliste se heurte □ toutes sortes de 
barrages, chicanes et autres chevaux de frise 
peu faciles à contourner : information chichement 
distribuée — pendant longtemps, les correspon- 
dants étrangers ne furent pas admis à la confé- 
rence de presse qui suit les réunions hebdomadaires 
du Conseil fédéral, — mises en garde, directes ou 
indirectes, refus d'interview : sollicité plus d'un 
mois à l'avance, le conseiller fédéral WillI 
Ritschord invoque sa mauvaise connaissance du 
français, et le conseiller Kurt Furgler un emploi 
du temps « surchargé » : il ne peut nous rece- 
voir... qu'en octobre. 

L'étrangeté n'est pas mieux tolérée que l’étran- 
ger : à moins d’être Institutionnalisé, et par là 
même normalisé, le droit à la différence n'existe 
pas. S'affirme-t-il, c'est la panique, non seulement 
dans les milieux dirigeants, que les « blasphèmes » 
d'un Jean Ziegler, dit-on, < affolèrent » (6), mois 
pour Tout un chacun, saisi d'aàgoisse ou de 
remords : 

«Quand il arrive à l'un de mes étudiants 
d'émettre une objection, raconte A. Willener, c'est 
toujours avec d'infinies précautions oratoires et 
les Joues en feu. Comme s'il avait honte de 
penser autrement. D'exister par lai-même. » 

Comme «tout ce qui interroge dérange», dit 
un producteur de télévision, on s'arrange pour que 
tous ceux qui interrogent soient réduits au silence ; 
suppression d'émissions (Regards, qui interviewait 
des jeunes sur leur attitude face à l'armée), saisie 
de journaux (Offensiv, pour avoir critiqué des 
Officiers), brimades envers les journalistes, empê- 
chés d'assister à un procès ou à une séance de la 
Chambre 17). Quand ils ne sont pas licenciés : 
tel Roger de Diesbach, coupable d'avoir révélé 
dons une dépêche de l'Agence télégraphique 

suisse que des hélicoptères destinés au Chili tran- 
sitaient par Genève. 

Tef, encore, Nicolas Meienberg, journaliste et 
écrivcin (8) : ses prises de position < trop » cri- 
tiques lui ont ferme peu à peu tous les journaux 
et, depuis son renvoi du Tages Anniger, quotidien 
de Zurich, il est pratiquement interdit de presse : 

« Je no peux plus travailler nulle put, dit-il. 
Pus même pour la théâtre : il y a quelques mois, 
j'oi obtenu une subvention pour monter une pièce 
dont le personnage principal est un général suisse 
très fié, pendant la dernière guerre, à l'amlxusa- 


autoritaïres, fut massivement réélu par ses conci- 
toyens sous l'étiquette du parti radical. Les 
Suisses sont probablement les seuls à avoir réalisé 
ce dont rivent tous les pouvoirs — l'identification 
du citoyen à l'Etat, son ordre, ses représentants. 
L'intériorisation la plus parfaite du modèle 
institué. 

D'où — excepté chez ces 2 % qui, selon une 
enquête, souhaitent un changement révolution- 
naire (4) — cette totale correspondance entre 
l'individu et le rôle qui lui est assigné. Telle 
Ariane, cette petite fille de onze ans qui, appre- 
nant que la municipalité de Neuchâtel lançait 
un emprunt, courut déposer à la banque le 
contenu de sa tirelire (11,75 F) «pour aider sa 
viHe » (5), le citoyen ne peut être qu'un bon 
citoyen. 


fl n'est pas de petite transgression de la règle : 
dans un système dos où tous les éléments sont 
Interdépendants, la moindre défaillance risque 
d'ébranler tout l'édifice. « Celui qui se permet de 
défier le code de la route, dit le sociologue Alfred 
Willener, est un traître en puissance. Un commu- 
niste ou un terroriste. Un ennemi potentiel de la 
collectivité. C'est pourquoi il doit être dénoncé : 
moins à cause de ce qu'il a fait que de ce qu'il 
est sons doute capable de faire. » 

Société de concordance qu'A. Willener com- 
pare à une montre : « étanche, antimagnériqne, 
immuable. Où toutes les petites roues s'engrènent 
rigoureusement ». Société unidimensionnelle et 
parfaitement homogène, ainsi organisée que la 
liberté ne peut y être que d'acquiescement, qui 
refuse de tout son être la dissonance, fa différence. 


ce qui interroge dérange» 


de irr d'Allemagne à Berne. Protestations du maire 
de Zurich : les subsides me sont retirés. » 

Censurés ou s'autocensurant, presse, radio, télé- 
vision imposent (et reflètent) le même ordre 
idéologique. « On reproche aux journaux suisses 
d'être ternes, dit un confrère. Comme si nous 
avions la possibilité de ne pas l'étre ! Il suffit 
qu'on cesse de ronronner pour soulever une tem- 
pête : public, industriels, banquiers, hommes poli- 
tiques se déchaînent. » 

Journaliste à la télévision, Claude Torracinta 
consacre l'une de ses émissions Temps présent 
à la liberté d'expression en Suisse : aussitôt l'opi- 
nion s'émeut, s'indigne et dénonça son « gau- 
chisme » ; déjà, dans le générique, n'o-t-II pas 
insulté la Confédération en jouant de ses initiales 
(CH. - CH_UT D ? Dernièrement, les producteurs 
du magazine Table ouverte évoquent l'éventuelle 
réduction de I a semaine de travail : des Ouvriers 
téléphonent, révoltés : « C'est du sabotage I Quand 
on faisait 4es cinquante-deux heures, le pays se 
portait mieux 1 » 

« Ajoutes à cela les pressions économiques — 
la Tages Anzeiger vient de perdra 300 000 F de 
publicité pour ovoir dénoncé le lobby des impor- 
tateurs d'automobiles, — (9) et vous aurez une 
idée, ajoute ce confrère, de nos conditions de 
travail. » 


Interdictions professionnelles 

/""'ELLES des enseignants « subversifs » ne sont 
'■*' pas plus libérales. Sollicitant un crédit pour 
entreprendre une étude sur les rapports de l'Etot 
et de la société, M. François Masnata, professeur 
à l'université de Lausanne, est prié de remettre 
à la direction du Fonds notianal de la rechercha 
scientifique les épreuves de son livre. Je Pouvoir 
suisse, alors sous presse (10). Il refuse; on lui 
répond que sa « demande de îubsides reste donc 
momentanément en suspens » ; le livre paru, elle 
est rejetée : « La notion d'Etat qui semble ètro 
la vôtre, lui écrit-on, ne colle pas eux réalités 
complexes de l'histoire suisse. » 

Répression e suave », comparée à celle qui 
s'obat sur les maîtres d'école et de gymnase. 
« On est à la remorque do le ILFA. », constate 
N. Meienberg* Comme leurs homologues d'Alle- 
magne de l'Ouest, les autorités suisses prononcent 
très facilement des interdictions professionnelles. 

Le plus souvent, sous la pression de l'opinion. 

Les objecteurs de conscience sortis de prison 
trouvent partout porte close : « Celui qui croit 
devoir lutter pour ses convictions en portant des 
atteintes graves et répétées à l'ordre juridique, 
déclare un jugement du Tribunal fédéral, ne peut 
à plus forte raison être encore accepté comme 
enseignant, et il ne peut se prévaloir de la 
liberté d'expression» (11). 

Il suffit d'appartenir & un mouvement d'extrême 
gauche comme le P0CH (Organisations progres- 
sistes), d'avoir été aperçu à une manifestation ou 
de compter parmi ses proches un opposant (« l'idée 
d'apposition n'est pas suisse », dit l'écrivain 
J.-P. Moulin), pour ne pas être nommé à un poste, 
ou le perdre. 


A Soleure, une institutrice est renvoyée : son 
ami milite à la Ligue communiste; à Lausanne, 
Michel Contât, que son directeur suspecte d'être 
un « sous-marin communiste », se retrouve sans 
travail ; à Zoug, Enrwnen (canton de Lucerne), 
Winterthur, Zurich, des contrats ne sont pas 
.renouvelés, des candidatures ne sont pas -retenues ; 
au total, en 1978, vingt et un enseignants sont 
victimes d'interdictions professionnelles : 

«Sans contraindre le fonctionnaire à partager 
toutes les opinions des partis majoritaires, écrit 
un juriste, Je Tribunal fédéral exige de sa part 
une attitude positive envers l'Etot, sa conception, 
les idées politiques qui sont le bien commun de 
l'ensemble des citoyens. Selon la jurisprudence, 
celui qui réprouva dons son principe la forme 
actuelle de l'Etot, le hait et Je méprise, n'est en 
mesure ni moralement ni physiquement de le servir 
en tant que fonctionnaire; peu importa qu'il ne 
s'agisse pas d'un révolutionnaire à proprement 
parler» (12). 

Licenciements, interdictions, pressions : 
«bavures», comme dit M. Jean-François Aubert, 
professeur à l'université de Neuchâtel ? Sans doute, 
dans la mesure où il ne s'agit que d'exceptions ; 
mais certainement pas, dons la mesure où ces 
exceptions sont beaucoup moins dues à la libéralité 
du régime qu'à la rareté des opposants. Le système 
exclut toute contradiction et se hâte de réduire 
tout « écart différentiel », comme dit Lévi-Strauss, 
source de vie, pourtant, et de renouvellement. 

Est-ce la raison de cct ennui que tant d'intel- 
lectuels disent éprouver en Suisse ? « Ce pays est 
d'une invraisemblable tristesse, estime Michel 
ContonL Le climat moral y est si étouffant. Je 
conformisme *• épaix ! » Pénible aux artistes 
beaucoup émigrent : Cendrars, Le Corbusier, 
Honegger), ce climat semble pourtant convenir 
à la plupart : éviter de se distinguer, vivre à 
l'unisson de io collectivité " — presque tous se 
soumettent volontiers à la règle. Et y soumettent 

promptement les récalcitrants. 

C'est pourquoi, à la différence, combien pré- 
cieuse pour le régime, d'outres pays, io répression 
policière est pratiquement inexistante : une 
société déjà policée peut en faire l'économie. 


(1) Cmèoe-lnformatlon, S ami 19TB. Tous les 


(2) ( 


: 2.60 FF). 


: évidemment 


1079. 188 . 


démocratie 

(5) L'Express de Neuchâtel, l£ 

(G) J. Zle-Jer, Une Suisse awdessv. 
'^^aU^pKla. 1876. 178 papes. 
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Le champ clos du politique 


Quatre réglons 
(Alpes, Préolpas, 
Plateau, Jura), qua- 
tre langues (alle- 
mand, français, ita- 
1 1 e n, romanche), 
quatre cultures, deux 
religions (catholi- 
ques, protestants), 
des disparités éco- 
nomiques, politiques 
et sociales, des par- 
ticularismes très vifs 
— les rond» fions 
semblaient pourtant 
. réunies pour que la 

Confédération helvétique constituât un Heu de 
tensions privilégié. 

EHes ne manquèrent pas, il est vrai (révoltes 
paysannes aie* quinzième et dix-septième siècles, 
guerre de religion : le Sondeibund, au dix-neu- 
vième, grèves : de 1860 & 1874, on n'en compte 
pas moins de cent quarante-huit), mais ■ lés parti- 
cularités de - 1 — ■ Ml. J- - 

classes dirigée 

réduire (13). 

Quand, un demi-siècle après l 'occupation fran- 
çaise (1798-1803) et l'éphémère restauration 
d'une oligarchie réactionnaire (1815-1830), la 
bourgeoisie moderniste accéda au pouvoir (1848), 
elle l'organisa d'autant plus démocratiquement 
qu'aucune force sociale ne ici contestait. Atomisé, 
composé pour l'essentiel de femmes, d'enfants, 
d'ôuvriens-paysans, bientôt d'étrangers (en 1837, 
iis représentent 2 % de la population), le pro- 
létariat n'existait pas. Ni même le peuple, comme 
collectivité participant d'un projet commun ; 
i quart des Suisses romands ont encore l'Impres- 


La bourgeoisie put donc construire un régime, 
parlementaire et « libéral », qui répondît d'abord 
à ses besoins. H s'édifia sans à-coups. Sans 
ruptures historiques. Sans Commune ni Front 
populaire. Comme un modèle — si bien qu'au- 
jourd'hul le terme de « bourgeois » n'est nulle- 
ment péjoratif : on est c bourgeois » d'une com- 
mune, les partis du centre et de droite se 
présentent comme des «partis bourgeois*. Piégé 
dans des structures qu'H n'avait pas contribué à 
élaborer, mais qu'on le conviait très démocrati- 
quement à reproduire, le peuple se crut libre. 

Une thérapie efficace 

T L n'est pas. de régime qui fosse plus souvent 

appel au peuple. Et où ie peuple, si fréquem- 
ment, ne fasse appel. Le Parlement adopte-t-H une 
loi qui mécontente des citoyens, ces derniers, s'Ms 
réunissent cinquante mïHe signatures, peuvent 
obtenir qu'elle soit l'objet d'un référendum. Mais 
le gouvernement prend généralement (es devants 
et, de luT-même, soumet au peuple ses projets. 
(tel, récemment, celui sur l'Introduction de la 
T.V.A.). Grâce, enfin, à la procédure de ('initiative, 
cent mille personnes peuvent demander à leurs 
compatriotes de se prononcer sur une question : 
pour ou contre la poursuite de la politique 
nucléaire , la décriminalisation de l'avortement ou 
une, protection efficace des locataires. 

A la limite, si l'on en croit le conseiller fédéral 
M. Willî Ritschard, la Suisse n'aurajt même -pas 
de gouvernement : « Le Conseil fédéral ? expli- 
que -t- il à des universitaires américains- C'est à 
tort qu'on le nomme an gouvernement. C'est bfaa 
plus un organe exécutif, une autorité chargée 
d'enregistrer des faits accomplis. En fait, le gou- 
vernement, c'est le peuple lui-même » (1 5). 

Si parfaite soit l'idylle, un divorce. est toujours 
possible : de nombreuses dispositions le rtndént 
donc très difficile. Ainsi, la proportionnelle et le 
panachage excluent-ils d'emblée l'alternance. (I 
n'est pas d'alternance sans opposition ; or . l'oppo- 
sition, en Suisse, n'existe pas. A Tunage de la 
société globale, le politique est un champ dos 
où se tient un seul discours. Où prédomine un 
même projet de société, que partagent, dans la 
même conviction qu'il est le meilleur possible, 
les principaux partis : démocrate-chrétien , socia- 
liste, radical, libéral. 

Club de notables que la diversité des apparte- 
nances professionnelles ou régionales distingue 
davantage que les options politiques — un radical 
du Valais est plus à gauche qu'un socialiste des 
Grisons, mais un radical zurichois se situe à 
l'extrême droite, — présents dans toutes fcs 
structures de pouvoir, de la commune à la Confé- 
dération, oes partis laissent à kl gauche quelques 
Strapontins : de 1848 à 1978, sur quatre-vingt- 
huit conseillers fédéraux, quotre-vingt-iei appar- 
tiennent à des partis de droite, sept au parti 
socialiste (16). 

e formule miracle », dit-on Ici, mais dont la 
finalité est justement de rendre tout miracle 
impossible. C'est fa formule même du conserva- 
tisme le plus rigide et de ('immobilisme le plus par- 
fait: «De 7919 à 1979, remarque J.-F. Aubert, 
le composition da Conseil national (parlement) n'a 
guère changé ; il est rare qn'one élection déplace 
plus de dix sièges sur detor caris» (17). 

L'idéologie ? Comme le constate avec satisfaction 
Willî Ritschard, « le politicien saine da» admettre 
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que des idées qqi volent très liant n'ont souvent 
qu'un seul passager» (18). Sollicité par des can- 
di dqts Interchangeables — et qui, effectivement, 
n'hésitent pas à. changer de parti, — ('électeur 
ne choisît pas un programme (c'est chose faite, 
depuis un siècle), mais des personnes. . 

« Solution de facilité, peut-être, mais inévitable, 
dit le journaliste R. de Dtebach. Ch*x nous, la 
frontière n'est pu très nette entre la gauehe et 
la droite. » 

Chancelier communal (secrétoire général de 
mairie} à La Chaux-de- Fonds, membre du comité 
directeur du parti socialiste, M_ Qv Augsburger . 
confirme qu'H est tris difficile de savoir qui parie, 
et qu'en dernier ressort l'électeur, juge * selon son 

« C'est la sympathie qui décide, dlt-IL Un 


la Uste socialiste et y in« 
d'un libéral et d'un indépendant. C'est-à-dire voter 
paar un, deux ou trois partis à la fois. Moi-même 
j'ai, été tin avec un bon tien de voix du centre 
et de droite. Parce qu'on m'aime bien dans la 
commua*. & qu'au estime que je serai an bon 
gestionnaire.» Gérer à gauche avec la droite? 

< Non, an centra, répond notre- interlocuteur. 
Evidemment si des journalistes nous interv ie went, 
nous nous démarquons le» ans des autres et chacun 
jona son rôle. Mali le spectacle terminé, comme 
nous travaillons ensemble, nous sommes bien 
obligés de nous entendre. De foire des conces- 

Foce à une initiative populaire, le gouvernement 
élabore aussitôt un contre-projet qu'il défend 
vigoureusement à la télévision et dans une presse 
qui lui est acquise (à droite : soixante-huit quoti- 
diens, -un million cinq cent mille exemplaires ; à 
gauche, dix quotidiens, soixante-dix mille exem- 
plaires) (19). Il le soumet au vote en même temps 
que la proposition populaire. Les voix se disper- 
sent — et l'initiative, généralement, ne passe pas : 
en cent vingt-cinq ans, sept seulement ont été 
acceptées- Depuis 1945, une seule. 

Maigre bilan, sans doute, mais te partisans 
du changement ne désespèrent pas : te dépôts 
d'initiatives sont si nombreux qu'on parie d' « em- 
bouteillage ». L'institution remplit donc parfaite- 
ment sa fonction : mobiliser les citoyens les plus _ 
dynamiques, les contraindre à une activité qui 
absorbe leur temps et leur énergie. « Cela permet 
de se défouler », dît M. Renaud Borde, secrétaire 
général de l'Union centrale des associations patro- 
nales suisses. 


Le référendum relève de la même thérapie. 
Certes, il arrive qu'un projet gouvernemental soit 
refusé : création d'un* police fédérale, introdue- " 
îfon de fa T.V.A. Ce n'est jamais que partie 
remise : 

«t te référendum peut retarder une mesure, 
'©clique un militant socialiste, et contraindre le» 
autorités à modifier certaines dispositions. C'est 
d 1 affleure la fonction da toutes ces vocations, 
qui sont essentiellement des sondages. On prend 
le pouls de fa population, puis l'on adapte les 
mesures envisagées n la nature de ses réactions. 
Si bien qu'un ou deux ans plus tard la loi a 
toutes la» chance» d'être acceptée. Ici, las choses 
sa font toujours petit A petit — mois se font. » 
Parfois, le rythme s'accélère : tenant pour nulle 
ta volonté populaire (qui rejette, par exemple, un 
projet de réduction des salaire s), le Conseil fédé- 
rai impose la sienne et prend alors un arrêté 
d'urgence. De 1918 à 1938, on en compte cent 
quarante-huit — contre cent quatorze lois (20). 

Même la décision de bâtir une usine, . une 
piscine ou une cité-dortoir échappe souvent à la 
population : la « démocratie du quotidien », qu'on 
présente souvent comme une caractéristique du 
système suisse, est davantage l'affaire des promo- 
teurs et des politiciens que des habitants. Couverts 
à la hâte d'hôtels sons élégance et d' immeubles 
sans style, les sommets du Valais n'ont pas 
éd jappé à l'avidité béfonneuse de ceux que 
l'écrivain Maurice Chappaz appelle « (es maque- 
reaux des cimes blanches ». 

Niveler, édulcorer 
banaliser 

/COMPLEXITE des méconismes institutionnels, 
pluralité des voies de recours et lenteur des 
procédures (une initiative peut attendre quatre ans 
avant d'être soumise ou vote — si d'îcj Jà eile 
n'a pas été retirée), multiplicité des commissions 
.(en 1977 : trois cent quarante-quatre) où s'éla- 
borent entre experts, principalement du patronat 
et des professions libérales, projets de lois, contre- 
projets et compromis — la machine politique 
suisse fonctionne de façon telle qu'elle étouffe, 
comme un édredon, toute dissonance et neutralise 
toute divergence : « Nos conflits, constate 

Mme Gabriel le Nanchen, député socialiste, se 
diluent avant de s'exprimer. » 

Loin de faciliter l'émergence de nouvelles aspi- 
rations, cette démocratie- là nivelle, édulcore et 


banalise : « Le Sain* » tient dans l'entre -deux, 
dit un universitaire, M. Jean-Louis Juvât. Entre 
le noir et le blanc, il préfère le gris. Le gris 
de la vie et dii réalisme. U médiocrité, c'est la 
loi de la démocratie. » 

Symphonie en non majeur : une minorité pro- 
pose, Je peuple s'oppose. La nouveauté l'effroie : 
il dit non. Non à la protection des. locataires et 
au droit au logement, non à la semaine de 
quarante heures et à la cogestion des entreprises, 
non à la retraite à soixante ans, non à la llbéra- 
Rsatlan.de l'avortement, non à l'octroi d'un statut 
aux objecteurs de conscience ou à la lutte contre 
l'alcoolisme. 

Peuple «conservateur»', comme an se plaît 
à le répéter? Sans doute. Mgis par la vertu, 
d'abord, des Institutions. Et par lo force, ensuite, 
de la pression idéologique : le Conseil fédéral, 
le patronat perçoivent-ils, ici ou là, une velléité 
de contestation, Hs jouent sur la peur des citoyens. 
Peur du communisme, peur du terrorisme, peur du 
chômage, d'une baisse des salaires ou d'une hausse 
des prix. Peur du « désordre » et de 1‘ « anarchie ». _ 

Seule une solide infbmwtion permettrait de 
dissiper ces fantasmes, que le pouvoir entretient 
si volontiers. Certes, comme dit M. Franck Ruhi, 
l'un des membres de la direction du Vorort (en 
quelque sorte, l'équivalent du CN.P.F.J, « les 
gens peuvent se foire une’ idée en discutent an 
bistrot, en regardant la télévision nu en lisant les 
jauman >, mais ces idées sont un peu courtes : 
dans un pays où la formation universitaire reste 
un privilège — en ce qui concerne le rapport du 
nombre d'étudiants à la population totale, la 
Suisse est au douzième rang des nations euro- 
péennes (21), — le pouvoir peut aisément Jongler 
avec les chiffres et les faits. 

Les Suisses, et ce n’est guère surprenant, sont 
de mains en moins nombreux à voter. Elevée 
dans les premières années de la Confédération 
(70 à 90 % entre 1870 et 1885), la participa- 
tion électorale plafonne actuellement autour de 
40 % et, dans certains cantons, elle ne dépasse 
pas 20 %. Résignation pour les uns — moins 
on gagne, moins on vote, à ce point que le jour- 
naliste Laurent Rebeaud parle de « suffrage cen- 
sitaire », — (22) confiance pour les autres : 
tout se passe comme si le peuple tirait lui-même 
la conséquence d'un système qui l'exclut 

« La démocratie n'est pas la liberté », admet 
le socialiste Ch- Augsburger. Conclusion à laquelle 
le ilbérai J.-F. Aubert sa rallie volontiers : «On 
peut douter que la démocratie assure (a liberté de 
la majorité— Elle a pour but de rendre la 
contrainte étatique acceptable aux sujets. C'est 
la. voie la plus directe d'associer à cette contrainte, . 
autant qu'il est possible, toutes les personne» qui 
sont menacées de (a sabir» (23). 



Un paradis de paix sociale 


Association réus- 
sie, si l'on en jugé 
par la 'paix sociale 
que connaît le pays. 
Il est vrai que la 
bourgeoisie n'a pas 
lésiné sur les moyens 
de la sauvegarder: 
en cinq ans (1973- 
i97SH eRe a 
trois cerit mille tra- 
vailleurs étrangers, 
sort 30 % de la 
population 
active (24). 


e xp u ls é personne, réplique le représentant du 
Vorort, M. F. RuH. L'expulsion est une mesura 
d* droit pénal, et aucun immigré n'a été reconduit 
à la frontière entre deux gendarmes. Simplement, 
beaucoup ont compris qu'ils n'avaient plus rien 
à foire en Suisse et sont restés à la maison. » 


retrouvé du frayai! dans leur pays, dit M. Philippe 
de Week, directeur général de l'Union de banques 
suisses. Evidemment, ils en ont réduit d'autres à 
flnactivîté, mois qu'y pouvons-nous f Vayeinvous, 
ou a beaucoup gros» cette affaira : nous n'avons 
forcé personne à partir. Tout S'est passé de façon 
tranquille et harmonieuse. » 

« Tranquillement», des m/Niers d'hommes ont 
été rejetés. Avec, aujourd'hui, un regret — et un 
seul. Celui qu'a formulé devant nous un banquier 
genevois ; « Ça nous a fait quand même trois cent 
mille consommateur» de moins ! Beaucoup do 
commerçants eut vu baisser leur chiffra d'af- 

Restent, pour Je conforter, les cinq cent mi He 
immigrés que la Suisse n'a pas chassés. Mais qui 
sont toujours en instance de l'être, selon les 
aléas de la conjoncture. Et avec plus de facilité 
qu'auparervant par .précaution, te autorités 
n'accordent à la plupart des étrangère qu'un statut 
de saisonnier. C'est-à-dire d'un hcvnme sans aucun 
droit, simple instrument qu'on jette après usage. 
Gomme un briquet à 3 F. 

«Le contenu du «statut» du saisonnier est 
entièrement négatif, écrit M. D.' Costelnuovo- 
FrigessL Le travailleur ne dispose d'aucune mobi- 
lité ni géographique ni professionnelle» Il ne peut 
même pas changer d'employeur.- D loi est 
absolument interdit de faire venir.» famille » (25). 

Logé à la périphérie des villes, dans des bara- 
quements ou des d tés-dortoirs, objet d'une triple 
ségrégation — politique, économique, sociale, — 
le saisonnier est à la Suisse ce que le Bantou est 
à J 'Afrique du Sud : « Unique en Europe, ajoute 
M- D. Castelnuovo-Frigessl, un s t a t u t représente 
le phu évident de 


J.-L. Juvet doute, par exemple, qu'on puisse porJer 
de dusses sociales : « J'essaie de le» imaginer 
dans mon canton, dit-il l'air rêveur. Je n'en vois 
pas. Certains de mes collègues sont issus de 
milieux modestes — Peut-être y a-t-il dés clivages 
plus net» à Zurich?» 

. Concentration de la richesse 

E N” effet : • le canton compte cent trois million- 
naires — qui, comme .ils s'en vantent eux- 
mêmes, ne paient pas d'impôts, sur le revenu (27). 
A Genève, deux mille cent quatre-vingt-dix per- 
sonnes possèdent une fortune de 7 135 milliards, 
et fa . Confédération, qui n'avoit, si l'on peut dire, 
que deux mille quatre cent vingt-sept million- 
naires «n 1 9.49 (fortune : 5 622 millions), en 
compte en 19 69 quelque seize mille huit cents 
(fortune : 47 498 millions) (28). « Clivages » 
d'autant plus nets qu'actuelle ment, selon le dernier 
bulletin d'information du parti socialiste, « le 
tien de la fortune est entre les mains de 1 % des 
contribuables, et 50 % entre le» mains de 2 à 
3 % » (29). 

Ces chiffres ne parlent pas davantage au délé- 
gué du Vorort : « La démocratie éeanomiqae ? 
répète AA- F. Ruhi. Peut-être peut-on fa définir 
comme lo possibilité pour chacun d'utiliser h sa 
guise ses moyens financiers » ; soucieux d’illustrer 
sa définition,- il ajoute : «Un industriel a fa 
liberté d'investir où il vent, un ouvrier, la Bbarté 
de se vendre. » L'industriel agit donc en toute 
souveraineté ? « Absolument I répond-il. Personne 
ne peut rien dira. Pq» même le Conseil fédéral. » 
De fait, la plupart n'y trouvent rien à redire : 
« Les patrons ont dé la chance, c'est tout, estime 
un magasinier. Peut-être nous «ntiw-wlle. En 
attendant, ils nous donnent du travail. » « Pour 
certains, dédore une ouvrière, le patron, c'est le 
bon Dieu*. » « Le* femmes, dit une autre, votent 
tou jouis pour les chefs, quelques-unes leur font 
même des cadeaux » (30). Loin de provoquer une 
quelconque hostilité, le patron reste celui qu'on 
admire — puisqu'il a mérité par son travail une 
richesse qu'on espère bien un jour acquérir. 

Mais deux précautions valent mieux qu'une : 
si profond que soit le consensus, le patronat a mis 
en place tout un dispositif qui en assure la perma- 
nence. Et qui limite singulièrement la liberté 
d'action de l'ouvrier. 

Par exemple, la durée du temps de travail. Si 
la Suisse, d'après M. F. Ruhi, a été l'un des 
premiers pays à Jo limiter — «une loi do 1880 
fixait un maximum de_ soixante heures par 
semaine » — ede reste encore très élevée : 
plus de la moitié des salariés travaillent quarante- 


cinq heures, un quart, quarante-six heures ou plus.; 
dans certaines branches (commerce, hôtellerie, 
bâtiment), de quarante-huit à cinquante heures. 

« Les gens aiment travailler », estime M_ E. Duc, 
de l'Union centrale des associations patronales. 
En 1 872, quand il fut question d'instituer la journée 
de onze heures, les employeurs s'écrièrent : « (On 
veut) étrangler l'industrie nationale »;en 1890, ils 
prétendirent que «la journée de dix heures serait 
une catastrophe », en 1 954, que « fa semaine 
de quarante-quatre heures (constituerait) naa 
expérience dangereuse » ; et en 1971, quand une 
minorité lança f'inltlatîve pour (a semaine de 
quarante heures, ils répétèrent : « C'est une 
attaque frontale à l'existence même de notre 
«nséquencct seraient monstrueuses. 


sinon suicidaires » (31). 

Il" est vrai que, joeu après, la situation écono- 
mique semblait donner quelque fondement à ces 
craintes : en 1975, la production diminuait de 
8 % (de 25 % dans certains secteurs : horlo- 
gerie, textiles, industries chimiques),, le P.N.B. de 
7 %, le pouvoir d'achat de 2 %. Surtout, de 
nombreuses entreprises cessaient toute activité 
(en 1974 : deux cents). 

Mais même si ce « nettoyage » continue, comme 
dit le banquier M. Ph. de Week, f« les faibles, 
les incapables, tous les canards boiteux vont être 
éliminés »), lo crise frappe beaucoup moins bruta- 
lement la Suisse que d'autres pays : ■« fa Commis- 
sion pour les questions conjoncturelles parle même 
de redressement économique », peut-on lire dans 
une brochure du patronat. En 1977, le P.N.B. 
augmente de 4,3 %, la production industrielle 
progresse, les exportations se développent (plus 
7) % en volume, plus 13 % en valeur) (32). 

En 1978, «le chiffre d'affaires des cent prin- 
cipales entreprises industrielles s'est élevé de 
6 % », constate fe bulletin économique de l'Union 
de boriques suisses, et « quinze sociétés dépassent 
le milliard de francs» (33) (Nestlé, avec vingt 
milliards, bat tous les records). Les conditions sont 
encore meilleures en 1979. 

(Lire la suite page 8J 


(13) CL C. et F. M&snaU-Bu batte], op. cit. 

(14) D'après une enquête dont le quotidien 
24 heurta de Lausanne s publié les résultats dans 
son numéro du 16 mars 1979. 

(15) Cité par 24 heures, 10 arm 1979. 

(18) Ct. O. et F. Masnata-RnbattaL op. ait. 

(1T) De J .-F. Aubert, lire eu particulier le fonda- 
mental Traité de droit constitutionnel suisse, édi- 


tions Ides et Calendae, NoucOaAtel, éditions Dalloz, 
Ferla, 1907. 784 pages. Ct également, du même 
auteur : Exposé des institutions politiques de 

Suisse d partir de quelques af ‘‘ — — •* M - 

Payot, Lausanne. 1978, 317 page 
fis) 24 heures, 19 avril 1979. 

(19) CL C. r- “ - * 


affaires contr ov ersées. . 


Colonialisme utile à tous, et que les syndicats 
n'ont jamais dénoncé : n'o-t-ïl pas permis au 
patronat, ces dernières années, de foire supporter 
aux étrangers le -poids principal de la récession ? 
Les expulsions de travailleurs étrangers ont permis 
de maintenir le chômage à un taux très bas 
(douze mJÜ« personnes, soit 0,4 % de la popu- 
lation active) (2 6) et , oe faisant, d'assurer dans 
l'ordre économique, en même temps que la 
croissance régulière des profits, le 1 -consensus qui 
existe déjà dans le domaine politique. 

Là encore, infériorisation du modèle semble 
parfaite. De VOS. ou P.-D.G,, « personne ne 
remet en question fa propriété », dit un syndi- 
caliste. La notion même de démocratie écono- 
mique est très mai comprise; ('univers? foire 


Quelques chiffres 

m Fortune suisse' à l'étranger : 1G4 nUDUarda 
de francs ; 

Fortune étrangère en Suisse : 142 milliard» 

• Fraude fiscale t 209 milliards de francs environ. 

• Contribution de la Suisse à l'aide au tiers- 
monde : 9,14 % du PJfS. 

• 1974 : — la Suisse investit dans le tien-monde 

(dépenses pour les importations, 
servi ce s, Investissements, alto) : 
7 US witninim de francs; 

— te Suisse retire dn tins-monde 
(recettes d'exportations, profits d'in- 
vestissements privés) ; 19 im mil lions; 

— excédent de la balance dsi paie- 
ments : enviipn 3 milliards. 

#- Salaire moyen dans rfndiistrle électrique en 
1977 : 

— Sols» : 93 F par jour ; 

— Philippines : 6.75 F par Jonr. 


Baissa compta cent jelsa quotidiens ; les trente-huit 
oui ne se situent ni k gauche ni & droits sa 
présentent comme c indépendants ». 

(20) Ibid. 

(31) CL JO. Cornu, op. cit 

(22) Xk Rebeaud. op. ctt. 

(23) J.-F. Aubert, Traité— 

(24) CL Délia Castainuovo-FrlgesHl. les Ouvriers 
italiens en Suisse, précédé d’Autocritione, par 3. Zle- 
Kler, éditions d 'En-bas, Lausanne, 1978, 387 pages. 

(25) Ibid. 

(29) 24 heures, 13 avril 1979. 

(27) CL Financer fédérales, dossier établi par Je 


parti socialiste suisse (uaw postale 4084. 3001 Bernai, 
mare 1979, 80 pages. CL également les Secrets du 
secret bancaire tvisse, brochure publiée par l'Asso- 
ciation dite « Déclaration de Berne » (eau postale 97, 
1000 Lausanne 9), novembre 1978, lis pages. 

(28) CL la Brèche^, hebdomadaire de la' Ligne 
communiste, 3 février 1979. 

(28) CL 24 heures, 17 avril 1979. 

(30) F.T.M-H. horiogèie Genève, le Tmottü des 
femmes dans Vhoflqgcrte genevoise, postface de 
A. WHlener, éditions .ûrenmaan, Genève, 1979, 
140 pages. 

(31) Cité par Tout va Men-beb do, Journal de 
« contra-inf ûrm ation et de lutte », Genève, avzfl 1973. 

(32) Union centrale lias associations patron aies 
suisses. Rapport du comité sur Tacttotté de l'Union 
durant l'exercice 1977, Lausanne, 1978. 
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C Suite de la page 7 J 

Le maintien de [a durée actuelle. du travail, la 
brièveté des vacances - — en général, trois semaines 
— relèvent beaucoup moins des exigences de la 
situation économique que des nécessités d'un 
contrôle social renforcé : « La jeune génération 
est assez sensible à la phraséologie révolution traire, 
dît M. E. Duc, elle répète volontiers tous ces 
slogans sur l'aliénation, la latte de classes.» Il 
n'est donc pas question d'assouplir une contrainte 
que l'Idéologie baptise vertu : quasiment sacralisé, 
te travail demeure un facteur primordial d'inté- 
gration sociale. 

Les droits des travailleurs 

Q UI l'interrompt commet un sacrilège. « Un 
péché», dit un syndicaliste. Interdite dans 
fa fonction publique, la grève n'est pas davantage 
admise dans le secteur privé : « Ce serait une 
déclaration de guerre, estime M. R. Barde, de 
l'Union patronale. Grâce à Dieu, noos sommes en 
paix depuis quarante-deux ans. » 

Depuis 1 937, en effet — quand les « parte- 
naires sociaux» décidèrent de régler leurs diffé- 
rends par voie de négociation : les contrats col- 
lectifs, qu'ils réajustent périodiquement, excluent 
l'arrêt de travail comme le lock-out : « Employeurs 
et syndicats signent un contrat de droit privé, 
explique un Industriel, M. Elle Gueîssaz ; si l'un 
d'aux rompt ses engagements, c'est à ses risques 
et périls. L'Etat n'est nullement concerné; c'est 
pourquoi la notion même de droit de grève n'a 
pour nous aucun sens. » 

Sans doute des grèves se produisent-elles, ici 
et là — • une douzaine en 1 978, — mais il s'agit 
généralement de débrayages de quelques heures 
que les « meneurs » paient fréquemment de leur 
emploi — aucune loi ne protège les délégués 
syndicaux — et que les fédérations ne soutiennent 
pas : 

«c Si la F.T.H.M. (Fédération des travailleurs de 
4'borlogerie et de la métallurgie) avait donné son 
appui, l'an dernier, aux grévistes des établisse- 
ment Dabiez à Neuchâtel, précise M. Richard 

MuHer, président de l'U-S-S. (Union syndicale 
suisse), elle aurait dû verser une amende de 
150 000 francs.» 

Patronat, syndicats, même combat? Ecartant 
d'un sourire une question sur la collaboration de 


classes dans son pays, le « patron » de 1a pre- 
mière centrale ouvrière suisse (quatre cent 
soixante mille adhérents) explique : * Nous 
sommes d'abord parti» as de ce qui profite le 
pin*' aux travailleurs. La paix du travail leur a 
beaucoup apporté. » 

Il leur reste beaucoup à obtenir. Soumis à 
une discipline de type militaire (dans une usine 
du Valais, les ouvriers qui désirent aller aux 
toilettes agitent un fanion : bavardage interdit), 
les travailleurs ne sont nullement associés à la 
gestion de l'entreprise : « La participation ? C'est 
une invention de syndicalistes désireux d'entrer 
au conseil d'administration pour toucher des 
tantièmes », estime M. E. Duc. 

M. Ph. de Week la rejette également : « La 
transparence des entreprises? C'est an slogan. 
Si elles dévoilaient tous leurs gains, elles ne dis- 
poseraient d'aucune réserve pour faire face à 
l'imprévu et, le cas échéant, devraient congédier 
des ouvriers — Le secret a du boa ! il renforce 
la démocratie. » 

Soumis à i'aibitraire de l'employeur, sous- 
Infomnés, interdits de politique au bureau comme 
à l'usine (a Mais nous incitons nas employés à 
faire de la politique dans leur commune », ajoute 
M. Ph. de WedO, cfcjets de pressions, et parfois 
de menaces dès qu'ils se livrent à une activité 
syndicale (34), les travailleurs suisses, dit un 
syndicaliste, sont a parmi les moins bien traités 
d'Europe ». 

Les femmes, notamment, sont très exposées. 
Bien que l'article 33 de la loi sur le travail stipule 
que «l'employeur doit avoir des égards pour 
(leur) santé et veiller à la sauvegarda de- la 
moralité », de nombreux chefs d'entreprise n'hési- 
tent pas à congédier une femme enceinte ; Ils en 
ont le droit, jusqu'au septième mois : 

« Compte tenu que votre état de santé ne vous 
permet pas de travailler d'une façon régulière, 
écrit l'un d'eux, nous nous voyons dans l'obliga- 
tion de résilier votre contrat » (35). « Sitôt qu'il 
s'est aperçu que mon tour de taille se développait, 
mon employeur m'a renvoyée sous un prétexte 
futile », raconte une ouvrière. « Le mien n'y est 
pas allé par quatre chemins pour me flanquer à la 
porte, enchaîne une autre. Il m'a dit : vous n'aviez 
qu'à faire attention !» a Revenez nous voir quand 
vous serez guérie ! », lance un patron à une 
dactylo (36). 


CeHes qu'on ne renvoie pas peuvent s'absenter 
huit semaines. Mais à leurs frais : l 'assurance - 
maternité n'existe pas. 

L'assurance-malodie n'est pas non plus obli- 
gatoire : il appartient à chacun de s'affilier 
auprès d'un organisme privé ; (e tarif dépend des 
risques couverts et du nombre de personnes 
garanties (travailleur, conjoint, enfants). Tel Ingé- 
nieur, qui paie 300 F par mois, est totalement 
protégé ; mais Mme Danielle T.„, ouvrière, qui 
ne cotise qu'au minimum (45 F), l'est beaucoup 
moins : «Visites médicales, hospitalisation, me 
coûtent peu ; mais, dernièrement, j'ai dû dépenser 

13 000 F en frais dentaires : on ne m'a rem- 
boursé que 700 F. » 

Situation courante : selon une enquête du 
Mouvement populaire des familles, un ménage 
sur cinq, en Suisse romande — et un sur trois 
parmi les bas salaires, — retarde un traitement 
dentaire pour raisons financières (37). 

SI PA.V.S. (Assurance-vieillesse et survivants) 
accorde à tous une retraite minimale (1 575 F 
pour un couple, 1 050 F pour un célibataire), la 
retraite complémentaire dépend des possibilités . 
de chacun : plus de la moitié de ceux qui gagnent 
moins de 2 000 F par mois (parmi eux : 53,5 % 
d'ouvriers) ne sont pas affiliés û une caisse. Ils 
ne peuvent pas davantage compter sur leur 
épargne : 50 % des Suisses romands ne mettent, 
pas d'argent de côté (38). 

Le coût de la vie, en effet, est élevé — le 
loyer absorbe en général 20 % du budget m*'- 
suel, l'alimentation, 35 % — et les salaires, dont 
l'éventail est plus réduit qu'en France (1 à 4), 
sont plus modestes qu'on ne le prétend. En Suisse 
romande, le revenu moyen d'un « chef de 
ménage » est de 2 781 F ; mais, tandis que 39 % 
dépassent cette moyenne, 61 % ne l'atteignent 
pas; parmi eux, 18 % gagnent moins de 

1 000 F (39). 

. Le salaire des femmes est d'environ 34 % 
inférieur à celui des hommes. A Genève, des 
ouvrières de l'horlogerie gagnent encore, après 
neuf ans d'ancienneté dans la même entreprise, 

1 200 F. Une vendeuse de la Société coopérative 
Migras touche î 500 F — .et le treizième mois 
après trois ans de présence. Comme dit M. Pierre 
Arnold, l'un des administrateurs du trust, «nos 
employés n'ont pas besoin d'être défendus par 
un syndicat». M. Arnold encore moins, dont le 
salaire mensuel était, en 1977, de 28 041 F (40). 


La pauvreté, signe de paresse 


L'oligarchie vit 
sans ostentation. 
Que de fois n'a-t-on 
pas célébré devant 
nous la « ampli- 
cité» d'un conseil- 
ler fédéral qui n'hé- 
site pas à prendre 
le tramway ou à 
s'acheter lui-même 
ses cigarettes ! Maïs 
cette modestie des 
apparences n'e s t 
qu'un trompe-l'œil. 
V I H a confortable 
avec « vue impre- 
nable sur le lac », chalet à la montagne, voyage 
aux îles en hiver, compte en banque bien garni : 
ces images déclenchent des désirs et des besoins. 
Inspirent des attitudes et déterminent un style 
de vie : «On méprise la pauvreté, signe de 
paresse, dit la sociologue Line Krieger, on cache 
sa gêne, on se saigne pour garder l'apparence du 
bien-être. » 

. Derrière le confort, l'Insécurité ? « Pire, répond 
fe socîcrfogue A. Wiltener — l'angoisse. Les 
Suisses ne vivent pas bien. Tendus de tout leur 
être vers la réussite matérielle, ils m tuent au 
travail et ne son» pas heureux. D'autant plus 
qu'en même temps ils se sentent coupables d'être 
riches on d'aspirer à le devenir; cherchant à se 
sécuriser, ils se punissent en fravaîllaot davantage. 
Piégés par un système do valeurs qui sont encore 


celles du capitalisme à ses débuts (travailler, 
accumuler, sa priver), ils sont en conflit perma- 
nent avec eux-mêmes. » 

Mauvaise foi, susceptibilité extrême, intolérance 
à la moindre critique, refus de la discussion en 
sont les manifestations les plus fréquentes : « Les 
Suisses font alors la sourde oreille et le gros dos, 
dit le journaliste Louis-Albert Zbinden ; ib se 
mettent la tête sous l'édredon, et Dieu sait si 
leurs édredons sont gros ! » 

« Comme ib ne savent pas canaliser leur 
mécontentement et qu'ils n'en perçoivent pas les 
raisons objectives — on a tout fait, bien entendu, 
pour qu'il en soit ainsi, — ils s'en prennent à 
quelqu'un », dit le cinéaste Richard Dindo. Faute 
de pouvoir interpréter historiquement leur situation 
et de l'analyser en termes de structures ou de 
système, ils recourent à la psychologie ou à la 
morale : J. Zîegler est un « cas pathologique », 
les enseignants interdits sont de « mauvais maî- 
tres », les contestataires sont des « inconscients » 
au des «ingrats». Il faut donc bien se garder 
d'âveHIer à la réflexion générale î « Ici, écrit 
M. L-A. Zbinden, la spéculation n'a qa'un sens : 
monétaire ou fonder» (41). 

Obscurantisme et fausse conscience : beaucoup 
s'y font, quelques-uns regimbent. Maïs doulou- 
reusement. Dans le canton de Vaud, révèle une 
enquête, «un enfant sur deux manifeste des 
troubles névrotiques, un sur quatre souffre de 
troubles mentaux graves » (42). D'autres, plus 
âgés, fuient dans la drogue ; psychiatre à l'hôpital 
de Céry (Lausanne), le docteur AJdo Calanc a 


constate une forte augmentation de la toxico- 
manie : « On compte environ quinze mille héroï- 
nomanes, dit-il. Le canton de Vaud a un 
pourcentage de drogués aussi élevé que New-York : 
0,12 ; la Suisse elle-même vient en troisième 
position, après les Etats-Unis et la Suède.» 

D'autres s'adonnent à l'alcoolisme. On estime 
à ce rit cinquante mHIe le nombre d'alcooliques 
1 Récupérables, et à deux cent mille — 8,8 % de 
la population — « ceux qui boivent régulièrement 
des doses d'alcool reconnues nocives pour la 
santé » (43). 

Drogués, afcooHques, déprimés, « nerveux », 
gêneurs — la liste est longue de ceux qui, un 
jour ou l'autre, prennent le chemin de l'asile.. A 
Genève, deux personnes sont quotidiennement 
internées contre leur gré, «selon une procédure 
d'urgence, précise la Tribune de Le manne, et 
sans certificat médical » (44). 

Locataires d'un immeuble que son propriétaire 
veut récupérer, des commerçantes, les « dames 
Béart », enlevées dans leur magasin par un 
commando d'infirmiers, sont enfermées à la cli- 
nique Bel-Aîr^; arrêtée lare d'une manifesta- 
tion antinucléaire, une Jeune femme y est 
conduite de farce et soumise à des électrochocs. 
Suspect d'avoir « un comportement moral répré- 
hensible», un éducateur de Fribourg fait l'objet 
d'une expertise psychiatrique; plus d'un mois 
après son internement — décidé par le juge sans 
preuves matérielles, — l'éducateur est encore à 
l'hôpital, et la presse s'étonne que « de tels procé- 
dés existent dam notre pays prétendu démocra- 
tique » (45). 



avec qui nous traitons. En toute légalité. Bien 
entends, nous ne sommes pas des philanthropes. » 

Mais qu'ils aimeraient le paraître ! Soucieux 
de . « moraliser » l'économie, banquiers et indus- 
triels (les P.-D. G. de Nestlé, Qba-Gelgy, Brown 
Boveri) se réunissent depuis trais ans avec des 
. théologiens. 

«Nous travaillons en étroit contact avec les 
Eglises, dit M. Ph. de Week. II nous semble, en 
effet, que nous ne devons pas noos établir dans 
«las pays où notre présence ferait plus de mal 
que de bien. Peut-être est-ce le cas an Afrique 
du Sud. La question est à débattre. Mais nous 
ne sommes pas encore parvenus à des conclusions 
définitives, » 

En attendant que la soixantaine de râciétés 
suisses que l'apartheid enrichit passent du « plan 
réel » au « plan moral », les banquiers rédigeront- 
ils leurs prospectus dans le style qu'utilise déjà 
un constructeur de téléphériques, M. Jacob 
Wyssen ? « No» grues à câbles, si utiles, même 
indispensables dans certains cas, ne sont qu'une 
faible imitation de celles de Dieu. Nous vous 
invitons avant toute chose à vous servir du télé- 
phérique de Jésus-Christ. Toutefois, si l'une de 
nos installations pratiques. et utiles vous intéres- 
sait, cela nous ferait, doublement plaisir » (53). 

Une neutralité qui n'est qu' « un moyen de 
profiter de l'embarras des autres pour arranger 
ses affaires » (Diderot), une aide « humanitaire » 
qui sert principalement à « préparer (les) marchés 
de demain » (un industriel), une « coopération » 
qui contraint des milliers d'hommes surexploités, 
dans le tiers-monde, à enrichir les riches de leur 
travail et de leurs souffrances, une démocratie 
qui se retourne contre le peuple, ou plutôt le 
retourne contre lui-même, cette perversion des 
principes et des Institutions n'est assurément pas 
le propre de la Suisse. 

Mais favorisé sans doute par l'histoire et plus 
habile que d'autres, te capitalisme suisse o réussi 
à ne pas se salir trop ostensiblement les mains. 
A se donner ■ — - presque — figure humaine. Se 
persuadant qu'il offrait 1e modèle d'une société 
réconciliée avec elle-même. 

Mais édifiant, en fait, un monde dos, oseptisé, 
lisse comme un miroir. Sans failles. Totalitaire? 
Sans doute, pour peu qu'on ajoute : populaire. 
Dons tous les sens du terme : «que le peuple 
apprécie », « qai émane du peuple », « en quai il 
se reconnaît » et « qu'il prend à ctser de 
défendre ». Mïrade de la société libérale la plus 
avancée du monde : chaque citoyen, qui conserve 
par-devers lui son équipement militaire, est le 
gardien vigilant de sa propre servitude. «La 
Suisse n'a pas d'armée, déclarait dernièrement 
M. Gnaegi, ministre de la défense, la Suisse est 
une armée. » 

Qui dit mieux ? Maïs surtout : qui fait mieux ? 
Quel régime, si décrispé qu'il se prétende, confie- 
rait à chacun trente cartouches et un fusil? Il 
est vrai que, les soirs de fête, dans les voilées, le 
peuple unanime reprend en chœur : « Y en e point 
comme nous, point, point». » 

(Copyright Maurice T. Moschino. Fadila 
M'Rabet et le Monde diplomatique.). 
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taire, premier marché de l'< 
réassurance 


Richesse, vertu. 


Une démocratie 
sur laquelle veillent 
ceux que la fortune 
(chance et richesse) 
a installés d'emblée 
sur des sommets 
d'où ils président 
aux destinées de la 
Confédération et de 
ses membres. Les 
maîtres de la place, 
justement, qui en 
ont fait l'un des 
lieux tes plus riches 
du monde — pre- 


deux cents entreprises et se retrouvent dans les 
instances dirigeantes de Vorort où se décident les 
choix économiques du pays. Comme ils font partie 
do ces multiples commissions législatives, dont 
M. Ph. de Week, qui en est un membre octif, 
reconnaît que leurs propositions «préjudicient de 
la dérision finale de la Chambre» : 

« Salon la compasitian de la commîssiaa, dit-il, 
la projet de loi va dans un sera ou un autre. » 
Et plutôt dans i'un que dons l'autre : l'actuel 
projet de réforme fiscale prévoit d'alléger l'impôt 
fédéral des banques. L'Union de banques suisses, 
dont M. Ph. de Week est le directeur général, 
bénéficierait d'un allégement de 600000 F (47). 


mier marché mené- Confusion des pouvoirs, l'économique et le 

’, premier marché de politique, par quoi se définit, précisément, le 
« collectivisme »._ 


Disposant de sommes plus de deux fois supé- 
rieures au P.N.B., détenant des réserves incal- 
culables — l'année même où le Crédit suisse dut 
combler un « trou » de 2,5 milliards provoqué par 
un détournement, il réalisait un bénéfice de près 
de 300 millions de francs, — entassant dans leurs 
caves et leurs souterrains blindés des milliers de 
tannes d'or et de pierres précieuses — 
1 133 tannes d'or importées en 1976, représen- 
tant une valeur de T 2 milliards de francs (46), — 
investissant dans toutes les régions du monde et en 
drainant vers leurs coffres la richesse, les hommes 
d'argent, tous pouvoirs confondus, sont les maîtres 
absolus du pays. 

Modestes, ils s'en défendent : « Nous ne 

somma qu'une banque eoimnerriaJe, dit M. Bide y, 
l'un des directeurs de l'agence genevoise de la 
Société de banques suisses. En quelque sorte, une 
plaque tournante. Quelle politique pouvons-nous 
inspirer?» «La pouvoir des banques? s'étonne 
M. Ph. de Week, mab c'est un mythe ! Nos éta- 
blissements sent du dimension réduite — au 
vingtième rang des banques mondiales. Notre râle 
politique est insignifiant. Le preuve ? Nous n'avons 
qu'un seul représentant de la profession as Parle- 
ment. Les député» font la politique qu'ils jugent 
bonne. En toute Indépendance. » 


L'influence des banques s'exerce par l'inter- 
médiaire de leurs publications : périodiques — 
tel Der Mono» de Mob), de la Société de banques 
suisses, distribué gratuitement à plus d'un million 
de lecteurs réguliers Tecbnik und Wbserachaft 
(Science et technique), de l'Union, de banques 
suisses, — pages publicitaires, dites d'informa- 
tion, que l'Union de banques suisses publie 
deux fois par mois, en trois langues, dans une 
cinquantaine de journaux (coût : 80 000 F par 
journal), dossiers distribués aux maîtres d'école 
et à leurs élèves : Entdeckangsreise durch die Bank 
(Découverte de le banque), du Crédit suisse, Geld 
und Wirtschaft (Finances et économie), de la 
Banque populaire suisse. 


«Plan moral» et «plan réel» 

S *kNS parler des visites organisées à l'intention 
des écoliers, des bourses offertes aux plus 
méritants, des subventions accordées à des oeuvres 
culturelles (concerts, expositions, musées), ainsi 
qu'à des organismes de charité ou d'entraide. 
Tant de sollicitude — et, dons les rapports per- 
sonnels, tant d'affabilité • — - ferait presque oublier 
le reste. C'est-à-dire l'essentiel : 


Les banquiers détiennent la majorité des voix 
dans les conseils d'administration de deux mille 


_ — comptes numérotés, dont les autorités 
déclarent qu' « elles n'ant pas coti naissance » (48), 


religion 

mais qui permettent à tous les chahs du monde de 
se préparer une retraite dorée. « Détrompez-vous, 
dit M. Ph. de Week, ib serrent surtout à pro- 
téger le» persécutés. » D'hier — Trujillo, ThJeu, 
Lon Nol — et de demain : Bokassa, Mobutu... ? ; 

— argent « sale » : commerce de la drogue, 
des armes — __« la Suisse est l'une des premières 
places financières en ce qui concerne les paie- 
ments pour les armements» (49), butin d'un 
hold-up ^ ou d'une prise d'otages, corruption : 
« La Suisse, écrit un enquêteur américain, a trempé 
pratiquement dans toutes les affaires de corraption 
touchant de grandes entreprises et jusqu'en 


— - fraude à l'échelle internationale : on 1976, 
les banques suisses accueillent 12 milliards de 
francs en provenance des bourgeoisies du tiers- 
monde — soit l'équivalent de l'aide fournie au 
même tiers-monde par tous les pays donateurs; 

— pillage des pays pauvres : en 1974, Il 
rapporte à la Suisse 3 milliards de francs (51); 

— soutien des banques et des multinationales 

aux régimes les plus réactionnaires : dictatures 
d'Asie et d'Amérique latine, Afrique du Sud — 
premier partenaire africain de la Confédération. 
«Nestlé sait les lois du pays où die u trouve, 
dît M. J. Heer, l'un de ses directeurs ; si vans êtes 
en Afrique du Sud, vous êtes pour l'apartheid.. 
Il faut distinguer la plan moral et le plan 
réel» (52). F 

« Nous vivons dans un mondo de compétition, 
observe, de façon tout aussi < réaliste », une 
économiste de la Société de banques suisses. 
Il est normal que nous investissions dans des pays 
politiquement stables, où la main-d'œuvre est 
disciplinée, bon marché, où l'on nous accorde des 
facilités commerciales.» 

« Nos choix sont purement économiques, dit 
également l'un des directeurs de Sandoz, M. Geiser. 
Nous coaiiMiçont avec l'Amérique latine depuis 
trente ans : quel était alors la régime de l'Argen- 
tine ? Qui s'en souvient ? Pourquoi ressortir aujour- 
d'hui ces vieilles histoires? Et. puis, on no vole 
rien. Si peu évolués soient-ils, tous ces pays ont 
un gouvernement. C'est lui qui nous sollicite et 
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L'IDÉOLOGIE DU DÉVELOPPEMENT 
OU LE LIBRE-ÉCHANGE AU XX e SIÈCLE 


L A cinquième session de ta CNUCED 
à Manille en juin damier aura été 
l’occasion d'un nouveau constat 
d’échec du *< dialogua Nord-Sud *. Devant 
la persistance du refus des pays Industria- 
lisés à rompre avec le schéma classique 
de leurs relations avec Isa anciennes colo- 
nies. Il faut aussi s’interroger sur les 
Idéologies vulgaires du développement (1) 
dont s'inspirent les politiques économiques 
du tlera-monde. 

Deux données faussent au départ Je 
dialogue Nord -Sud sous toutes ses 
formes.* d'une part, une méconnaissance 
totale des données historiques qui per- 
mettent, au XX' siècle, la reproduction et 
rélargissement du sous-développement ; 

■ d'ai - • 

moi 

tlon économique Internationale. Cette 
double méconnaissance vide de son sens 
toute négociation visant & satisfaire les 
revendications des gouvernements des 
pays du tiers-monde. 

La façon dont l’histoire coloniale conti- 
nue aujourd’hui d'éîre perçus dans les ■ 
Idéologies officielles du développement 
ne permet guère de saisir dans toute son 
ampleur la réalité du sous-développement 
et de la dépendance. 11 est facile, en effet, 
de faire jouer à l'impérialisme le rôle d'un 
voile efficace masquant partiellement ou 


totalement les données et la fonctionne- 
ment- Interne du sous-développement. La 
logomachie révolutionnaire occidentale n'a- 
t-elle pas contribué à cette tendance, en 
faisant, depuis Lénine, du capitafiama, de 
ses trusts et de ses cartels, (a source 
principale de l’exploitation et donc du 
sous-développement (2). Non que le capi- 
talisme ne soit point exploiteur, ou que 
sas entreprises les plus dynamiques n'aient 
pas Intérêt à élargir leur espace vital ; 
mais ce qui importe ' à l'analysa da la 
réalité dans le domaine des relations éco- 
nomiques Internationales, ce sont (es 
mécanismes qui .permettent l'Installation 
et la reproduction de la dépendance et 
de l’exploitation, (.'histoire montre que Te 
capitalisme Industrie! du XIX* siècle n'a 
pas toujours eu besoin de la conquête 
militaire pour s'ouvrir . des débouchés 
(Amérique latine. Empire ottoman. Egypte 
jusqu'en 1882). Bien plus. l'Implantation 
militaire a été parfois très tardive, résul- 
tant de l'Incapacité des autochtones ayant 
souhaité les Investissements ou place- 
ments des pays Industrialisés à gérer ou 
protéger de tels intérêts ; ainsi le cas de 
la Tunisie, qui contracte ses premiers 
emprunta sur le marché français des capi- 
taux en 1830 mais ne aéra occupée qu'en 
1881, malgré une suspension de paie- 
ments en 1867. 


S ANS entrer dans la détail des que- 
relles sur l’importance respective des 
causes économiques et politiques de 
l'impérialisme au XIX* siècle (3), on ne 
peut manquer d’être frappé par un cer- 
tain nombre de similitudes dans les poli- 
tiques économiques des pays indépendants 
du tiers-monde au XIX* et au XX* siècle, 
également de nature & faciliter la péné- 
tration économique des entreprises des 
pays industrialisés : 

e) La prise de conscience du retard 
technique et militaire n'enfrafhe que des 
réformes partielles Imposées par le haut, 
car les élites au pouvoir cherchent plus à 
consolider leurs assises par I’ « européa- 
nisation - ( wBslemization ) — on dit 

aujourd’hui - modernisation - — qu’à s’en- 
gager dans un processus global da chan- 
gement social et politique qui supprime- 
rait les sources de leur pouvoir. Ces élites, 
et fintelllgentsia gravitant autour d'elles, 
diffusent elles-mêmes des idéologies para- 
lysantes opposant de façon artificielle et 
stérile « tradition » et «modernité». De 
la sorte, elles créent les formes d’expres- 
sion idéologiques qui permettront de 
« récupérer » toutes, les luttes sociales' que 
leurs politiques de modernisation engen- 
drent Le XIX* siècle nous offre maints 
exemples, en Amérique latine ou dans 
l'Empire ottoman, et même dans la Russie 
tsaiiste (slavophlles et occidentaux), de 
ces politiques de réforme accompagnées 
de querelles idéologiques aliénantes où 
las vrais problèmes sont éclipsés par de 
fausses querelles ; 

b) Les modes de développement du 
XIX* siècle ne sont pas fondamentalement 
différents de ceux du XX* : 

— envoi de missions d'études & l'étran- 
ger, appel massif aux experts étrangers, 
— octroi de concessions aux grandes 
firmes des pays industrialisés (aujourd'hui 
joint-ventures), 

— appel massif à l'épargne des pays 
Industrialisés, au Heu d'une mobilisation 
de l'épargne locale. Les montants prêtés 
au XIX* siècle atteignent des aommes 
considérables (4), 

— réalisation de nombreux grands tra- 
vaux (routes, ports, barrages, adductions 
d’eau, etc.) confiés entièrement à l'exper- 
tise et aux Industries étrangères, en réa- 
lité l'équivalent de la formule «clés eh 
main » actuellement pratiquée par tous les 
pays du tiers-monde. 

En bref, des modes de développement 
ayant pour double caractéristique d'ôtre 
& la fols Importés et financés de l'exté- 
rieur, l'un ne pouvant aller sans r autre. 
L'effet d'entraînement du développement 
se produit évidemment dans le pays expor- 
tateur d’expertise et de matériel, tandis 
que, dans le pays d'accueil, la population 
assiste impuissante à la destruction de 
ses modes de vie et de subsistance. Dans 
de telles conditions, (e transfert de tech- 
niques n'est qu'une Illusion et les distor- 
sions de l'économie locale deviennent de 
phis en plus difficiles à maîtriser; 

c) Les élites en place monopolisent les 
bienfaits de I’ « occidentalisation (XIX*) - 
modernisation (XX*) - et bloquent toute 
possibilité d'une saine Interaction des 
cultures et des techniques. Les systèmes 
d'enseignement « modernes » mis en place 
ne permettent que d'associer une infime 
minorité aux bienfaits de la grande Indus- 
trie et de la société urbaine, cependant 
que la diffusion du progrès technique 
dans les couches paysanne® et artisanales 
reste marginale et ne permet guère de 
gréer les conditions d'une reproduction 
réussie do la technologie moderne à l'aide 
des capacités locales. En outre, le jeu 
social et politique de la modernisation 
est compliqué, au XIX* comme au 
XX* siècle, par le rôle dévolu aux minori- 
tés ethniques et religieuses : agents locaux 
da la modernisation et Intermédiaires 
commodes entre les pouvoirs en place et 
l'Occident technicien, elles constitueront 
des boucs émissaires faciles à sacrifier 
en cas de difficulté avec tous les laissés- 
pour-compte da la •« modernisation mono- 
polisée» (5). 

Le modèle de développement de l'Iran 
impérial eu XX" siècle est soudain apparu 
voilà quelques mois comme une carica- 
ture de modernisation ; mais esWl sûr 
que les politiques économiques et les 
expériences de modernisation de bien 


Des simîlihides frappantes 


d'autres paye, au XIX" comme au 
XX* siècle, soient vraiment ■ différentes 
dans leur essence et leur conception 7 
Développement par le haut, industrialisa- 
tion Importée : les élites dominantes 
échappant ainsi à la nécessité d'une véri- 
table accumulation interne permettant un 
processus autonome de formation du capi- 
tal sans lequel il n'eet pas d'accumulation 
technologique maîtrisée localement ; car 
les changements sociaux qui en découle- 
raient ne pourraient que bouleverser les 
données du {au politique local. 

L'histoire économique des pays du 
tiers-monde montre que les conditions de 
reproduction et l'élargissement du sous- 
développement et de la dépendance au 
XX* siècle ont été mtees en place au 
début du XIX* siècle, alors que beaucoup 
de ces . pays étalent encore libres da toute 
tutelle et que le fossé technique avec 
l'Occident était modeste, comparé à ce 
qu'l] est aujourd’hui. Ce n’est pas un 
hasard si les deux seuls pays qui aient 
réussi à échapper à la dépendance, le 
Japon da MelJI et la Russie des bolche- 
viques, sont ceux qui axèrent leurs poli- 
tiques en priorité sur l'acquisition et la 
diffusion des connaissances techniques. 
Ils n'ont pas MSIté à Importer le « savoir» ’ 
mais ont refusé d'importer T« Industria- 
lisation » ; république socialiste ou empire 
capitaliste, à cet égard la superstructure 
juridique compte finalement assez peu car 


à rensambfe d’une population de faire 
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face avec efficacité aux changements' fon- 
damentaux de l’environnement: rythmes 
démographiques, assauts de cultures 
étrangères et modes de production nou- 
veaux, mutation des transporte, courants 
d'échange et de domination économique, 
etc. 

La situation actuelle du tiers-monde, 
l’approfondissement de sa dépendance 
technologique et financière. Incitent à pen- 
ser que les conditions de la reproduction 
du aous-dàveloppemern au XXI* siècle 
sont déjà en place, largement favorisées 
par les politiques économiques des pays 
aujourd'hui indépendants. Cartes, Jes 
revendications pour un nouvel ordre éco- 
nomique International sont justement desti- 
nées à empêcher la reproduction du sous- 
développement, mais on volt mal de quels 
atouts dispose le tiers-monde pour mener 
à bien une telle négociation avec les pays 
industrialisés. Il se trouve en effet dans 
un tel état de faiblesse structurelle que 
même les quelques avantages dont il dis- 
pose ne constituent pas véritablement un 
enjeu de négociation ; 

a) La dépendance technologlco-finan- 
cière et la dépendance alimentaire & 
l’égard des pays Industrialisés ont pris 
une ampleur telle qu'aucun Etat ne peut 
se permettre de rompre ses relations éco- 
nomiques avec les pays Industrialisés. NI 
même, plus simplement, d’interrompre fo 
vente de ses matières premières qui hii 
assurant le flot de devises Indispensables 
au service des emprunte extérieurs et au 
paiement des coûta et surcoûts dus aux 
modes actuels pratiqués dans le transfert 
de technologie (6) ; 

b) La conjoncture énergétique de 1972- 
1974 aurait pu permettre une . négociation 
sérieuse, et c'est bien cette possibilité 
qui a poussé les pays industrialisés à 
accepter l’ouverture du dialogue Nord- 
Sud. Mais les pays de TQPEP ont renoncé 
d ’ eux-mêmes à user efficacement de leur 
nouvelle puissance, refusant la coordina- 
tion des programmes d’exportation quf 
leur aurait permis de préserver leur soli- 
darité en tant que membres de l'organi- 
sation et de consolider la nécessité d'un 
rééquilibrage énergétique mondial. En 
outre, ils ont repoussé la seule suggestion 
de nature à «créer une véritable solidarité 
antre eux et les autres Etats du tiers- 
monde et de rompre éventuel! ornent le 
front des pays Industrialisés : ta propo- 
sition de l'Algérie au sommet des chefs 
d’Etat des pays de l’OPEP A Alger en 
1975, qui prévoyait rétablissement d’un 
Fonds d’aide de 10 à 15 milliards de 
dollars pour atténuer les .effets de la 
hausse des prix du pétrole chez les plus 
démunis, au Sud comme au Nord. La 
cinquième session de la CNUCED à 
Manille a montré comment le débat pétro- 
lier entre Etats da l'OPEP et paya latino- 
américains pouvait paralyser durablement 
tes travaux de telles conférences. 


D ANS la mesure où il n' existe pas da 
volonté sérieuse da changer de poli- 
tique en matière de modes de développe- 
ment et de transferts de technologie, on 
volt mal pourquoi les pays industrialisés 
auraient un Intérêt à satisfaire aux reven- 
dications des pays du tfere-monde qui, au 
demeurant ne contestent nullement Tordre 
International en lui-même mais uniquement 
son mode de fonctionnement Leur pro- 
gramme, en effet vise plus à accélérer 
l'intégration des pays sous-développés 
mjx circuits du commerce International 
qu'à entraîner une révision fondamentale 
des données de l'économie Internationale. 
Accès élargi ttu marché, des capitaux, 
fonds de stabilisation des matières pre- 
mières, contrôle des multinationales pour 
assurer le bon déroulement des méca- 
nismes actuels de transfert de technolo- 
gie': ces trois thèmes principaux corres- 
pondent au souci d’accroître le pouvoir 
d’achat en devises pour stimuler un sur- 
croît d’importations technologiques des 
multinationales. C’est le schéma môme de 
la dépendance tecbndloglco^nanciére mis 


matières premières permettent aux élites 
au pouvoir d’échapper aux lois d'un véri- 
table développement économique auto- 
centré, tout en s'engageant dans des 
modernisations de façade (7). 

La négociation Nord-Sud n'est même pas 
une véritable négociation, car les diver- 
gences d'intérêts ne sont pas suffisam- 
ment profondes; le seraient-elles que le 
négociation ne s'en trouverait pas facilitée 
pour autant, à cause des disparités et 
contradictions qui divisent les Etats du 
tiers-monde et surtout à cause de leur 
manque d’atouts négociables et de crédi- 
bilité dans leur capacité de représailles. 
Les nouvelles hausses de prix du pétrole 
ne changent rien à cette situation car, 
comme en 1972-1374, elles correspondent 
surtout aux déséquilibres sur le marché 
énergétique mondial que révèle tel ou tel 
accident de conjoncture; pas plus qu'en 
1973, les pays de l'OPEP n’ont en 1878 la 
capacité d'en tirer profit 

Il ne s’agit pas ici d'absoudre tes pays 
Industrialisés de toute responsabilité, mais 
11 faut bien voir que leur exploitation, du 
tiers-monde n’est passible que parce que 
des données Internes puissantes contri- 
buent à le permettre. Sur ce plan, seule 
une révision en profondeur des politiques 
économiques des pays du tiprwnonde 
apporterait son sens à la réforme da 
Tordre économique International en don- 
nant un coup d’arrêt aux effete multipli- 
cateurs combinés de la dépendance finan- 


plupart des cas. Les théories actuelles 
du développement apparaissent donc 
comme l'équivalent de ta théorie du libre- 
échange et des avantagea comparatifs ; 
elles permettent aux paya industrialisés 
d’assurer la libre circulation de leurs biens 
d’équipement et de leurs capacités d'ingé- 
nierie, soigneusement empaquetés dans la 
formule du « clés en main » qui jouit des 

favabrs de bien des gouvernements du 
tiers-monde. 

Après des décennies de pratiques 
nocives en matière de transfert de tech- 
nologie, décourageant l'émergence des 
capacités locales d’ingénierie, il est dou- 
teux qu'une technologie même « désem- 
paquetée » puisse être accueillie avec pro- 
fit dans les pays en vole de développe- 
ment On saisit d'ailleurs ici toute ta 
contradiction que recèle la revendication 
à l'encontre des sociétés multinationales, 
car seul le développement prioritaire d’une 
capacité locale d'ingénierie peut per- 
mettre de faire appel aux firmes des pays 
industrialisés en dehors du schéma du 
« clés en main - qiii représente la voie la 
plus semée d'embûches aux débuts des 
efforts d'industrialisation et la formule où 
le partenaire des pays Industrialisés peut 
le mieux tricher. Tout cela, les multina- 
tionales le savent bien, et c’est pourquoi 
elles n'ont aucune raison de céder aux 
pressions en vue de l’adoption d'un code 
de bonne conduite. Un tel code n'aura 
de chances d'être adopté et effective- 
ment mis en pratique que lorsque les 
pays industrialisés sentiront que (e déve- 
loppement réel des capacités d'ingénierie 
et de maîtrise technologique dans le 
tiers-monde peut foire perdre aux multina- 
tionales d'importants marchés. 

La théorie du développement dans ees 
diverses variantes a donc permis au 
XX* siècle, tout en donnant bonne 
conscience aux gouvernements des pays 
du tiers-monde, de maintenir le centre de 
gravité da l'Industrialisation et de l’Inno- 
vation technologique dans les pays occi- 
dentaux. L'Industrie des pays capitalistes 
continue, comme au XIX* siècle, de tirer 
une partie importante de son ressort dans 
les contrats fabuleux qu’elle obtient dans 
le tiers-monde, . contrats qui contribuant 
activement au financement de la recherche 
et au développement de la productivité 
dans les pays occidentaux. Un tel marché 
de dupes n'est possible que parce que 


tables de ta maîtrise technologique qui 
apportent peu de résultats spectaculaires 
à court terme. Il ne se perpétue que parce 
que l'économisme vulgaire qui caractérise 
les théories du développement offre les 
Justifications Idéologiques commodes au 
maintien d'une situation de dépendance 
qui ne fait que reproduire celle qui pré- 
valait déjà eu XIX* siècle dans des pays 
du tiera-monde encore Indépendants 
(Egypte, Tunisie, Turquie et parfois en 
Asie) ou nouvellement Indépendants [en 
Amérique latine). 

Les politiques économiques actuelles du 
Uars-monde — dites « politiques de déve- 
loppement « — ne sont que le prolon- 
gement de celles qui, au siècle passé, 
avalent pour cadre théorique le libre- 
échange et les avantages comparatifs. 
Théorie du développement ou théorie du 
libre-échange constituent, chacune pour 
son siècle, l'outil théorique, doctrinal et 
Idéologique qui facilite le maintien de la 
supériorité des pays industrialisés avec 
l’assentiment des élites du tiers-monde. 
Le lutte contra . le sous-développement 
passe par une dénonciation de cet outil 
et par une analyse des Intérêt des groupes 
dominants dans le tiare-monde qui le 
manipulent pour justifier leurs politiques 
économiques sous-développantes. 

Pour mettre fin aux mécanismes actuels 
de pillage^ la seule voie est celle qui 
commence par la mise en œuvre de nou- 
velles politiques économiques dans le 
tiers-monde fondées sur une vision à 
long terme de l'acquisition de la maîtrise 
technologique et de la productivité Indi- 
viduelle dans las couches sociales les 
plus défavorisées. Développement intensif 
des capacités locales d'ingénierie, prio- 
rité de la formation .professionnelle sur 
des systèmes coûteux et inefficaces d’en- 
seignement académique, priorité ata tra- 
vaux que les couches marginales urbaines 
et rurales peuvent entreprendre au lieu 
des gigantesques projets « clés en main » 
qui font la joie des multinationales et 
provoquent distorsions et goulets d'étran- 
glement dans l’économie locale, priorité 
à la mobilisation productive de Tépargne 
locale, souvent abondante, sur la mobili- 
sation de coûteux crédits extérieurs qui, 
à leur tour, approfondissent la dépendance 
technologique : tels sont les Impératifs 
économiques qui s'imposent dans l'Immé- 
diat pour éviter une reproduction élargie 
de la dépendance et du sous-développe- 
ment au XXI* siècle. 
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Fausse négociation 

clère et de la dépendance technologique. - 
C’est alors un tout autre programme de 
revendications qui devrait être proposé, 
car le programme actuel, qui se résume 
dans la quête de plus de ressources finan- 
cières pour Importer plus rapidement de 
la technologie « empaquetée » et * prête 
à porter -, ne peut que maintenir le sous- 
développement et la dépendance. Tel qu’il 
se déroule actuellement dans les diffé- 
rentes enceintes Internationales, (e dia- 
logue Nord-Sud est un combat de dupes 
où les Etats du tiers-monde offrent eux- 
mêmes à leurs Interlocuteurs des verges 
pour les mieux fouetter dans le futur. 

Les théories vulgaires du développe- 
ment qui servent de support aux politiques 
économiques Internes et au fonctionne- 
ment des échanges externes des pays en 
voie de développement consolident cet 
état de choses car elles occultent complè- 
tement les enjeux des relations Nord-Sud 
au profit du Nord. On trouve là encore 
une saisissante ressemblance entre les 
situations du XIX” siècle et celles du 
XX” siècle. En effet, U apparaît de plus 
en plus que la théorie du développement 
joue au XX* elèda le rôle qu’a Joué au 
XIX* siècle celle du fibre-échange, comme 
cadre théorique aux politiques écono- 
miques mises en œuvre dans le tiers- - 
monde et à ses relations économiques 
avec les pays Industrialisés. 

Il suffit de - regarder les résultats des 
deux théories sur te plan pratique (8) pour 
se rendre compte qu’elles' ressortissent 
à un modèle' unique dans son essence. 
Dans les deux cas, en effet, on aboutit à 
la stérilisation de l'épargne locale (9) et 
à la- paralysie des efforts autonomes de 
maîtrise technologique, efforts qui devraient 
nécessairement accompagner tout pro- 
cessus véritable d’accumulation du capi- 
tal. Cela est dû aux politiques locales 
encourageant le recours à l’emprunt exté- 
rieur, qui entraîne Immanquablement l’Im- 
portation répétée des équipements et de 
l’ingénierie des pays industrialisés. SI 
certains paya, au XX* siècle, contingentent 
ou frappent de droits de douane sévères 
(Importation des produite de consomma- 
tion, par manque de devises au pour 
pousser à la substitution d’importations, 
rares, en revanche, sont ceux qui, pour 
encourager activement le développement 
des capacités locales de maîtrise techno- 
logique, font véritablement obstacle à 
l'Importation de biens de production ou 
des services d’ingénierie, entièrement 
exemptés de 'droite de douane dans la 


qualifiées. Ces théories 
uuxximb, pour caractéristique 
d Ignorer la dimension fclsto- 
phéno mènes f 
— "" ‘ ’JssHf» 

.tempo raine. Et mêxu 
iftnalon est prise tu 
de leçon, «élective en 


à l'industrialisation et 
d'urbanisation cont em p ora i n e, 
lorsque cette dimension est prise 
compte, eEe l’est de façon sélective __ 
sorte que l’aspect métaphysique et sou- 
vent mima messianique de oes doctrines 
soit renforcé (et à ce sujet P.-L. Berger. 
pyramide of Saortfioe - Political et Mes 
and social change, Basic Bocks, Inc. 
New York). 

(2) Même si anloTnd’hUl la* gau oh» sa 
détourne de l'investissement « révolution- 
naire» qu'eue a tait sur le tlara-monde 


Finance and Economie imperialism in 


Juives de l'Empire ottoman auxquelles se 
référé B. I*wis traitant de la modernisa- 
tion de la Turquie au XLX» siècle : cia 
moine las minorités servaient-eUes d'amor- 
tisseurs, ce sont elles qui subissaient pim- 
pant des activités commerciales et diplo- 
matiques régulières de l'Occident en 
Turquie, tenant ainsi les Turcs à l'abri de 
tout contact et de toute communication 
directe» (The Emergence o} Modem Tur- 
feey, oxford Univeralty Press, 1965. p. 62). 
Au 3S» siècle, comment ne pas évoquer 
le rôle des minorités da la péninsule 
Indienne an Afrique, des Ohlno l » dans 
l’Asie du Sud-Est, des Bshals en Iran, 
etc. ? 

(6) Voix O. Ooim. «Finance and Tech- 
nology Transiter»* dans Technology Trans- 
fer and Change in the Aràb World, A3. 


Parta, 1979). 

(3) Voix, pu exemple. D.-BL Pleldbouse : 
Economies and Empire. 1830-2914. Weln- 
delfeld and Nlchoiaon. Londres. 1973. 

(4) H. Fête, Europe, the World*» BanJcer, 
1870-1914, Nsw-HCaven, Connecticut, ma 
Ia littérature abondante gui e xiste sur les 
mouvements de capitaux au XCX» siècle 
montre la similitude des situations par 
rapport sa XX» siècle ; on temvecs par 
exemple dans LH. Janki (The Migration 
of Brttisf Capital ta 1975, Alfred A. KBopf. 
Wew-Totit. 1938. pp. 274-275) une vivante 
description da la foçan dont les emprunts 

- des pa ys d’A mérique latine étalent négo- 
ciés au 3XE» siècle sur la place de Londres, 
description qui p ourra it aussi Uen s'appli- 
quer aux négocia taon s actuelles des pays 
en vole de développement pour contracter 


Za b i an ad-, Pszgamon Press, Oxford. 1978. 

(7) Sur ]a liaison entre dépendance 
technologique et dépendance f i n a n c iè re, 
voir G- Coin», V Endettement des pays en 
voie de développement : origine et méca- 
nisme, Beyrouth, 1979 (ronéotypé). 


(8) Voir aussi nas précédents articles: 
c Saper l'Idéologie du développement *. 
dans le Monde diplomatique d'avril 1978 
et «Le» Ormes multinationales et l’accès 
du Hors-monde à ia technologie rao- 
■* », dans le Monde diplomatique de 


doso et S. Palette. Dépendan ce et déve- 


loppement en Amérique latins, PUF, Paris, 
1975 1 de même, O. Fureado. rdmérique 
latine, Sirey. Parts, 197 û. et le Mythe du 
développement économique, Aotixropas, 
Paris, 1974. - - ■ ■ 


*- Economiste libanais. 
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Pour se hisser au statut 


COMMENT LA CHINE RECOURT AUX MÉTHODES 


L A nouvel!® poHtlque économique de 
la Chine a été précisée au cours 
de la session de l'Assamblée popu- 
laire nationale qui s'est tenue du 18 juin 
au 1* Juillet 1979, Au mois de décembre 
1978, Ib comité central avait défini les 
orientations fondamentales : axer toute 
activité eur la modernisation économique, 
accélérer le développement agricole, réha- 
biliter les dirigeants destitués avant et 
pendant la révolution culturelle, rappeler 
la discipline du parti, « légaliser » la 
démocratie. Cette session apparaissait 
comme une victoire du vice - premier 
ministre. M. Deng Xiaoping, dont les par- 
. tisane occupaient la plupart des posies- 
clés. 

Le premier semestre 1979 a toutefois 
été marqué par une série de difficultés, 
aussi bien politiques qu'économiques. Le 
taux de croissance de la production Indus- 
trielle est resté faible et dans las jour- 
naux, plusieurs articles ont Indiqué qu'une 
opposition - de gauche » s'étalt développée 
contre les orientations définies en décem- 
bre par la comité central. Ces articles 
montrent l'ampleur du mécontentement 
dans la population et dans le parti : les 
factions sont sans cesse dénoncées, sûre- 
ment en vue d'une purge des organes 
dirigeants à tous les niveaux, comme en 
témoignent les Interventions de M. Deng 
Xiaoping à la réunion, fin août, du comité 
du parti de Tlanjln et la discoure du 
3 septembre du dirigeant du Henan. De 
sérieuses divergences se cristallisent à 
propos de la réforme économique en 
cours : - Aujourd'hui, déclarait le dirigeant 
du Yunnan. le 24 août dernier, particu- 
lièrement dans le domaine économique, 
rintluance pernicieuse de rultra-gauchisme 
reste le danger principal. » 

En août 1977, le XI* congrès du parti 
avait placé eur un môme plan édification 
économique et lutte politique. Lee ■ qua- 
tre modernisations • complétaient l'axe 
habituel du travail du parti : la lutte de 
classes. Dis mars 1978, l'hostilité de 
M. Deng Xiaoping à oette ligne marqua 
le début d'une aéria de divergences sur 
les moyens de moderniser le pays ; elles 
opposaient ceux qui veulent préserver — 
même très formellement — une certaine 
orthodoxie maoïste et ceux qui souhaitent 
un changement radical dont la logique est 
toute économiste. Ces conflits parurent 
être tranchés lors de la session du comité 
centrai de décembre 1978 qui, révisant 
la - ligne du XI* congrès », accordait une 
place décisive à l'édification économique. 
Désormais, tout reposerait sur l'idée que 
la consolidation du régime socialiste 
dépend de la puissance économique du 
pays et non de la lutte de classes. 

Mais, rapidement, les responsables 
s'aperçoivent qu'un bond en avant est 
Impossible du fait d'une pénurie énergé- 
tique (20 g /o à 30°/o de la capacité de pro- 
duction est Inutilisée par manque d'élec- 
tricité) et d'une Insuffisance des ressources 
financières ; des déséquilibres s'accentuent 
ou se font Jour; les travaux d'infrastruc- 
ture sont trop nombreux. Auesi, la 
recherche d'un équilibre économique glo- 
be) est souhaitée dés février 1979. De 
surcroît, le relâchement de certaines 
contraintes politiques et économiques favo- 
rise des remous sociaux, de février & 
avril. Révélant aussi des divergences sur 
l'interprétation de la ligne tracée en 
décembre 1978 par le comité central, un 
conflit éclate à l'intérieur du parti sur 
les moyens da faire face aux méconten- 
tements, qui concernent aussi bien les 
droits de l'homme que le niveau de via. 
Enfin, en caractérisant la ligne de Lin 
Biao et des « quatre - comme une - ligne 
ultra-gauche -. on désavoue l'appréciation 
du premier ministre. M. Hua.Guofeng. qui. 
au XI* congrès, l'avait qualifiée de - Signe 
d’extrême droite » ; parallèlement, la 
révolution culturelle est considérée comme 
droitière, et tous ses apports sont 
condamnés. 

Les tensions économiques et les mani- 


festations, parfois violentes (blocage de 
trains), dominent les travaux du comité 
central en mars-avril : Il décide un rajus- 
tement de l’économie et définit quatre 
Impératifs: la voie socialiste, la dictature 
du prolétariat, le râla dirigeant du parti 
communiste, la fidélité au manriame- 
lénlnisma et à la pensée Mao Tae-toung. 
Aucune violation de ces quatre principes, 
qui sont autant de garde-fous pour la 
démocratie, n'est plus tolérée. D'autre 
part, l'Idée d'une • modernisation à la chi- 
noises est venue nuancer, sur le plan 
de fa propagande mais non pas eur le 
plan pratique, les orientations tracées en 
décembre ; la démocratie est - légali- 
sée • (1), et la campagne de - libération 
des esprits -, en fait véritable mouve- 
ment de - démaoîsatlon -, connaît un aseor 
sans précédent. Les divergences ne. dis- 
paraissent pas pour autant entre ceux qui 
attribuent le - chaos- à [‘abandon de la 
lutte de classes et ceux qui estiment que 
les troubles naissent de ['incompréhension 

des cadres de base, de le présence de 
contre -révolutionnaires et des Influences 
« négatives - de l'environnement caplta- 
tatiete. A partir de mai. un mouvement 
pour éliminer toute tendance gauchiste 
ou Jugée telle — se précisa. En Juin- 
Juillet, la session de l'Assemblée popu- 
laire nationale avait notamment pour oblet 
de mettre tin à une certaine confusion. 

Le rapport du premier ministre, M. Hua 
Quofeng, devant l'Assemblée, comportait 
un développement sur la situation des 
classes en Chine ; Il affirmait que tout 
système d'exploitation avait disparu et 
qu'il était possible de créer une large 
union populaire, les - maîtres de la 
société - étant les ouvriers, les paysans, 
les Intellectuels socialistes ainsi que les 
« autres patriotes -. Remplaçant la lutte 
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de classés par des réformes des rapporte 
de production et de la tu per structure, son 
discoure était très productivité (2). 

Par ailleurs. H définissait la démocratie 
comme -/e droit suprême d’administrer 
Isa affaires da P Etat, sur la basa da la 
propriété des moyens de production et 
du droit d'en disposer sous différentes 
formes - ; M. Hua Guofeng la conçoit 
comme fun des moyens de moderniser 
le pays, et elle doit sauvegarder ordre 
et discipline : elle n’est que la - condition 
politique de f accomplissement » des qua- 
tre modernisations qui en sont la - garan- 
tie matérielle et culturelle ». En un mot, 
la démocratie ne pourra pleinement se 
réaliser que du jour oè la Chine sera une 
grande puissance (3). 

Après cette session de r Assemblée 
populaire nationale, les dirigeants chinois 
vont lancer un mouvement d'explication 
pour leur Interprétation de la situation 
des classes : leur conception est i tel 
point proohe de celle de la Constitution 
stalinienne de 1936 que le G uangming 
fi/ùao du 22 août considérait comme, une 
- erreur - le fiait d'avoir condamné l'ana- 
lyse de Staline (4). Cette position .et la 
nouvelle politique à l'égard des régions 
rurales alimenteront de nombreux débats, 
au cours de l'été, dans les unités de 
l'armée. Manifestement, h» soldats, sou- 
vent d’origine rurale, ne comprennent pas 
les changements de ligne après des 
années d'éducation pendant lesquelles on 
avait Insisté sur la primauté du travail 
politique. Le 24 juillet, le chef du dépar- 
tement politique de l’armée prônait une 
campagne contre l'ultra - gauchisme dans 
les rangs de l'armée. 


La nouvelle politique pour les régions rurales 


l'ambitieuse politique économique pré- 
cédemment adoptée et demanda de cher- 
cher une •croissance soutenue, harmo- 
nieuse et rapide >. « Nous avions quelque 
peu sous-estimé, affirmait-il, les graves 
conséquences de dix années de sabotage 
par Un B iao et les • quatre », et - cer- 
taines mesures que nous avidhs prises 
dans notre travail ne Jouissaient pas d’une 
assise suffisamment solide «. Aussi, dès 
cette année, une politique da rajustement 
(pour un nouvel équilibre économique), 
de réforme (de la gestion de l’économie), 
de réorganisation (des entreprises exis- 
tantes) et d’amélioration (de la production 
et des techniques) est nécessaire, et elle 
se poursuivra pendant trois ans. Cette 
politique vise à surmonter une série de 
difficultés : retard de ['agriculture et des 
Industries légère et textile ; faiblesse de 
la production de charbon, de pétrole, 
d'électricité : Insuffisance des transports 
et communications : excès de travaux d'in- 
frastructure ; mauvaise gestion (5). 

Deux documents, adoptés par le comité 
central en décembre 1978. définissent la 
politique agricole. Les mesures proposées 
dans ces textes sont justifiées per la 
gravité de la situation : les superficies 
cultivées ont diminué de 100 millions de 
mou (6) entre 1957 si 1977 alors que la 
population a. dans la même temps, aug- 
menté de 300 millions d’habitants ; la 
ration moyenne de céréales par personne 
est alors Inférieure à celle de 1957 : plus 
de cent millions de ruraux manquent de 
céréales. En 1977. le revenu annuel moyen, 
par tête, dans les campagnes, était de 
60 yuan (en 1978, la salaire moyen men- 
suel était de 53.6 yuan dans les entre- 
prises urbaines d'Etat et de 40,7 yuan 
dans les entreprise» collectives). Certains 
objectifs sont révisés en baisse : le degré 
de mécanisation prévu pour 1985 paese 
de 85 Va â 80 Va. 

La réunion du comité central, en décem- 
bre 1978, entérinait les transformations 


Une Berline d’exception. 


du secteur du matériel agricole et sou- 
tenait ta constitution de centres moder- 
nes d'agriculture, de sylviculture, d'élevage 
et de pisciculture (7). Une Importante 
restructuration administrative était déci- 
dée: le ministère de l’agriculture et des 
forêts était dtvlsô en deux, et de même 
celui des eaux et de l'énergie : on établit 
le ministère du matériel agricole et la 
commission d’Etat pour l'agriculture. 

Plusieurs décisions sont prises pour 
aider lea campagnes : afin de réduire 
récart entre les prix Industriels et agri- 
coles, dès l'été 1979, le prix d'achat des 
céréales augmente de 20 9 /o, et de 50 Vs 
pour les achats dépassant les quota»; 
les prix des produits Industriels à usage 
agricole devraient baisser de 10*/» à 
15 */b en 1970-1980; pendant une assez 
longue périods. les montants nationaux 
de I * I m p 6 1 agricole et Ie9 achats de 
céréales par l'Etat seront basée eur les 
quotas fixés pour la période 1971 - 1975 ; 
l'Impôt agricole est réduit ou supprimé 
dans Iss réglons les plus pauvres : pour 
les impôts Industriels et commerciaux, le 
revenu minimum imposable des entreprises 
des communes et des brigades est relevé 
de 600 yuan & 3 000 yuan. 

Début 1979. de nombreuses réunions 
provinciales ont défini lee modalité» d'ap- 
plication de la nouvelle politique agricole. 
En février, le non-respect de la politique 
du développement global est présenté 
comme une des causes de la lenteur rela- 
tive du développement agricole. En effet, 
des déséquilibres considérables se mani- 
festent dans plusieurs réglons, ou la pro- 
duction céréalière s’est étendue aux 
dépens des cultures Industrielles, de l'éle- 

Las luttes de ces dernières années contre 
les • tendances capitalistes • «ont consi- 
dérées comme la source de multiples 
confusions idéologiques. Souvent, la bri- 
gade de production était devenue unité 
comptable de base à la place de 
l'équipe (8). sens tenir compte de le situa- 
tion réelle ; d'où une pénalisation das 
équipes les plus riches. Au cours des 
derniers mois, le respect du droit de 
décision des équipes, brigades et com- 
munes a été réaffirmé : tant que t'équipe 
•e soumet à la direction du plan d’Etat, 
elle peut choisi r ses productions, les 
modalités concrètes de sa gestion, te 
manière de dletrlbuer fonds et produits. 


Le système de responsabilité fixée dans 
la production est généralisé et la gestion 
de la force de travail renforcée. Par 
exemple, le Guangdong a introduit un 
système où ■ tout repose sur la divi- 
sion de l'équipe en groupes de travail : 
l'équipe fixe la composition de ces grou- 
pes. tes superficies è travailler selon Iss 
groupes, les coûts de production, la rému- 
nération en points-travail, les quotas de 
production ; en cas de dépassement du 
quota, le groupe a droit h récompense. 
Tous les autres systèmes, qu’H serait fas- 
tidieux de décrire, s'inspirent de cette 
division en groupes (sauf dans te cas 
des petites équipes ou des taches affec- 
tées à des Individus) et privilégient ainsi 
la stimulation matérielle. Lee points-travail 
sont distribués en fonction du quota de 
production ou du temps, avec évaluation 
du travail accompli. Dans le nouveau 
système, les contrats ont tendance & se 
généraliser: entre l'équipe et les groupes 
de travail pour effectuer telle ou telle 
tâche ; entre la commune et les équipes 
pour ['augmentation de la production et 
les quantités à vendre h l'EtaL 

Le danger du système est vite apparu : 
des groupes de travail sont devenus de 
fett des unitée de base des communes, 
et. en février-mara. une certaine désin- 
tégration des unités collectives s'est pro- 
duits. Aussi les autorités ont-elles rap- 
pelé que les groupes ne sont qu’« une 
division du travail sous la drrsct/on uni- 
fiée de P équipa ». [I n'en reste pas moine 
que tout l’édifice repose sur l’Intéresse- 
ment matériel des groupes paysans et sur 
l’appticalion du « principe de réchange 
marchand » pour régler, par contrats, les 
relations entre unités d'Etat et unités col- 
lectives, mais aussi au sein de css der- 
nières. Dernier exemple : le Guangxl 
expérimente un système provincial de pri- 
mes qui définit des seuils différents don- 
nant droit è récompense (pour les dis- 
tricts et les commîmes) en fonction du 
rendement par mou, du dépassement du 
niveau record de la production céréalière 
et de la quantité de céréales livrées à 
l'Etat 

La rslanoe des activités privées des 
paysans at das foires rurales (plus de 
trente-trois mille) constitue un trait mar- 
quant de la nouvelle politique. Les acti- 
vités familiales fournissent un quart des 
produits achetés par lee départements 
commerciaux d'Etat, et la proportion est 
encore plus forte pour les porcs, la 
volaille et les œufs. Malgré le contrôle 
des produite et des prix sur cer marchés, 
le parti adoptait certains correctifs dés 
mars 1979, car des paysans consacraient 
beaucoup de temps à leurs propres par- 
celles, abandonnaient le travail agricole 
au profit d'activités plus lucratives, fai- 
saient du marché noir, etc. 

Avec la politique actuelle de rajuste- 
ment la mécanisation agricole intégrale 
cède le pas au rendement par unité de 
superficie. L'objectif de mécanisation à 
70 •/■ pour 1980 n'est plus mentionné 
comme il l'était en 1978. Les Investisse- 
ments agricoles seront sélectivement uti- 
lisés pour établir des centres epéciallsés 
de grains marchands, de cultures Indus- 
triel Ins, d'élevage, de sylviculture et de 
pisc culture, at la préférence autrefois 


le discoure de tous les dirigeants du ; 


Sbonr. Wenilan (auquel on sccor< 
aujourd’hui, as se a curieusement, ut 
grande place) Intitulé «La politique i 


rôle décLilr dans le socialisme ; I 


dr réforme de I8R8 pour s'inspirer de 


M. Bulld. M.-C. Bercére et J. Chesneaux. 
;« Chine. :, Bat 1er, Parte, 1972, pp. 60 A 


accordée aux céréales va maintenant à 
l'élevage. Ces centres sont établis, soit 
par agrandissement ou création de fermes 
d'Etat, soit par coopération de commu- 
nes. Mais leur conslilutlon — étant donnée 
l'exlgufté de la terre cultivable — risque 
d’entrer en contradiction avec la structure 
communale ; des communes ns devront- 
efies pas disparaître au profit de grandes 
unités mécanisées disposant d'une armée' 
de travailleurs ? Prochainement, des entre- 
prises mixtes, combinant agriculture. 
Industrie et commerce, seront construites 
dans le Nord-Est et les trola grandes 
municipalités pour approvisionner les 
citadins. 

La Banque agricole, récemment réta- 
blie, aménage les prêts aux réglons 
rurales; eHe contrôle l'emploi des fonds 
affectés aux départements financiers pour 
stimuler (‘agriculture et aux départements 
commerciaux pour l’achat des produits 
agricoles et annexes. Afin de rentabiliser 
les fonde prêtés aux unités collectives, 
les agences bancaires signent aujourd'hui, 
avec les équipée de production, des 
contrats qui prévoient leur utilisation et le 
calendrier ds remboursement 
En 1978, ('Etat consacre un peu plu» 
de 15 */o des dépenses budgétaires & 
l'agriculture, destinés principalement 
à l’édification de bases spécialisées et 
au développement des réglons pauvres. 
Grâce aux mesures en faveur de . l'agri- 
culture, les revenus ruraux devraient aug- 
menter de 13 milliards de yuan, mais, 
comparés aux 7 milliards prévus pour Jes 
travailleurs urbaine, ce chiffre eBt très 
faible puisque les paysans représentent 
près de 80°/o de la population. Les auto- 
rités indiquent que ces 13 milliarda ne 
concernent que les céréales, et que les 
paysans peuvent de maintes manières . 
compléter leurs revenus. 

En septembre 1979, des règlements ont 
été publiés pour les un million cinq cent 
mille entreprises gérées par les commu- 
nes et les brigades (vingt-huit millions de 
travailleurs, soit 10 Va de la main-d'œuvre 
rurale), qui sont à nouveau encouragées 
par la politique actuelle. MbIb les petites 
usines sidérurgiques ayant des fourneaux 
d'une capacité de moins de 50 mS. « les 
petites usines d'engrais chimiques pro- 
duisant 2 000-3 000 tonnes, qui consom- 
meraient trop de coke et de matières pre- 
mières. doivent r a p I dement devenir 
rentables ou fermer et se reconvertir, si 
elles ne «ont pas dans des zones man- 
quant d'acier ou d'engrais. 

Les quelque deux mille cinq cents fer- 
mes d'Etat, regroupant cinq millions tte 
travailleurs, doivent devenir financièrement 
autonomes. Par exemple, celles du Hei- 
longjlang. unités comptables Indépendan- 
tes, ns peuvent plus, en cas de perte, 
compter sur l'Etat, mais aussi chaaus 
ferme conserve 70 Va de ses profits. U 
est aussi prévu de les transformer en 
complexes agricoles. Industriels et com- 
merciaux, fabriquant et vendant aux- 
mémes leurs produits. 

En bref, la nouvelle politique lance aux 
paysans un • enrichissez-vous t • à forte 
consonance boukharlnienne et tend à réa- 
liser un assainissement financier, une géné- 
ralisation des rapports contractuels et une 
rentabilisation de toutes les unités (9). 


Idéologique elle ne peut que servir lea 
Interets d'une « caste» dirigeante. 


«Chine: l’année - vérité », le Monde 


comptable de base a quand elle possède 


I Sur l'orienta! Inn actuelle de i’aprl- 


(le la chine nouvelle. 
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• A l’occasion de la fête nationale, 5 octobre, à l'occasion du trentième 

l'embu sondeur du royaume d’Arabie anniversaire de la République 
Saoudite et Mme JupU Al-H.Jallaa • a l'occasion de la fête des' forces 
ont offert one râcuptiuo la 2j lop- annuos ûgvpUennva, l'attachû militaire 

naval et de l'air et Mm» Ali Gad, ont 

• M. Mohintd Halos ZssaaTl. offert une réception le 5 octobre, 

amb&üsadeur d’Egypte, s donné une • A l’occasion de leur départ, l'am- 
rùcepticm 1 g 27 septembre, à l'occa- bnxsadeur de In République socialiste 
sJoo de son dépu ri fédérative dc_ Yougoslavie et Mme Ra- 

• A l’occasion de son départ, J* oml y H ,T. doT ï e v ont o£iert une rèccp- 

M. H ont H_ Holihoff. conseiller de Non 1* J0 octobre. 

presse et d'information près l'amb&s- L ambassadeur de Bahreïn et 

de de la République fédérale d’Alle- Mme KauSm Mohamed Bu-Àllay, ont 

agne a offert une réception le donné une réception le 10 octobre, à 

septembre. 1 occasion de leur déport. 

• M. Han Ko-bua. ambassadeur de . • £ Toecaaion de leur départ, l'am- 

République populaire de Chine, ?■ 

donné une réception le 1- octobre. 1 1 offcrt une récçpüon le 

l'occasion du trentième anniversaire ^ luu«- 

' b fondation do b SW» offert ùn^écepî 

• A I occasion do ln Wto nationalo, tlsn le 18 octobre à l'occasion du deuil 

mbasaadeur de la Republlaue de national à la mémoire de M Java! 

>rée et Mme Byong Kl-min ont prnknsh Na rayon, ^ 

fort une réception le 3 octobre. * L'ambassadeur d'&pagnc et 

• Le Dr Wereer Fltck, am basai- Mm* Miguel Solano ont donné une 

•ur de la République démocratique réception le 12 octobre, à l’occasion 
Icmonde. a donné une réception Je de la Xêto nationale. 


2fi septembre. 

• M. Han Ks-bna. ambassadeur de 
la République populaire de Chine, 
a donné une réception le l** - octobre, 
à l'occasion du trentième anniversaire 
do b fondation de b République. 

• A l'occasion do b fûto nationale, 
l'ambassadeur de la République de 
Corée et Mme Byong Kl-min ont 
offert une réception le 3 octobre. 

• Le Dr Warner Fltck, ambassa- 
deur de la République démocratique 
allemande, a donné une réception Je 


Calendrier des fêtes nationales : 


S4 ZAÏRE FrÏ°”tlonale 

38 LA BARBADE Fête nationale 
Ï8 MAURITANIE Fête nationale 

39 ALBANIE Fête nationale 

YOUGOSLAVIE Ann. de la procla- 
mation de la Rép. 
■oc. fédérative 

1"-H DECEMBRE 

1 5SÎ OWTRA-»» de Nndépca- 

FRICAINE dance 

* EMIRATS ARA- Fête nationale 
BES UNIS 

2 LAOS Fête nationale 

5 THAÏLANDE Ann. da roi 

6 FINLANDE Fête de ITndépen- 

7 COTE-D'IVOIRE Fête nationale 

11 HaUTe-volta Fêle nationale 

12 KENYA Ann, de l’indépen- 

13 MaLte dance 
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de grande puissance 

CAPITALISTES 


Lors da la session de r Ass emblée popu- 
laire nationale, en juln-juine^ la premier 
ministre a présenté deux modifications de 
la politique industrielle : 

— Mobiliser le potentiel des entreprises 
existantes plutôt que de construire des 
entreprises modernes ; 

— Mettre en avant l’industrie légère 
et concentrer tes ressources sur le char- 
bon, la pétrole, l'éJectrîdiô. les matériaux 
de construction et les transports. 

Pour mener & bien cette réorientation, 
les entreprises sont classées en trois 
catégories. La première comprend celles 
qui fonctionnent correctement selon qua- 
tre critères : ventes, qualité des produits, 
gaspillage, profits. La deuxième englobe 
les entreprises qui ne satisfont pas à un 
ou deux de ces critères. Enfin, celles qui 
n’en remplissent aucun entrent dans la 
troisième catégorie. Ces dernières arrêtent 
leur production et celles de la deuxième 
catégorie sont réorganisées. Actuellement, 
sur trois cBnt cinquante mlHe entreprises 
Industrielles, quatre -vingt -quatre mille 
fonctionnent A perte. On estime que de 
vingt mille à cinquante mtBe entreprises 
environ devraient être fermées. 

M. Hua Cuofeng a annoncé T arrêt de 
plusieurs projets d’infrastruoture. considé- 
rée comme économiquement Irréalisables, 
pour concentrer l'effort sur r achèvement 
d’ouvrages urgents. Une réforme profonde 
est engagée depuis le premier trimestre 
1979 : tes fonds nécessaires aux entre- 
prises pour les travaux d’infrastructure ne 
sont plus directement accordés par l'Etat, 
maie par la Banque de la construction. 
Ainsi les divers secteurs qui sollicitent 
des prêts signent des contrats avec cette 
Banque. La conférence nationale sur les 
travaux d'infraatnicture a demandé de rem- 
placer progressivement l’ai location d’Etat 
par la crédit bancaire. 

En mars, des autorités provinciales ont 
critiqué la fourniture <te capital fixe aux 
entreprises, dont on n’exlge aucune -com- 
pensation. Les fonds consacrés h r amor- 
tissement avoisinent 4% de «nvestissa- 
ment fixe total, et ces 4 Va sont encore 
réduits par les ponctions qu’effectuent les 
départements centraux. Dans ces condi- 
tions, beaucoup d’entreprises utilisent 
équipement et matériel bien au-delà de 
leur durée normale de vie. 

Selon le projet actuel, la taux de crois- 
sance de l'Industrie légère doit rattraper, 
ou môme dépasser, dans trois ans. celui 
de l’Industrie lourde. L'Industrie légère 
reçoit cetta année 5.8 % des Investisse- 
ments, contre 5,4 % en 1978 (et 11 est 
prévu qu’ils atteindront 18 Va dans trois è 
cinq ans), la part de l’agriculture passe de 
1D,7°/o en 1978 à 14 Vo en 1979; -celle de 
l’industrie lourde baissa de 64,7 % à 
46,8 %, mais elle reste considérable. 
L’effort en faveur da l’industrie légère 
s’explique par sa rentabilité rapide : en 
1974, pour 1 yuan Investi dans ce domaine, 
l’Etat recevait 052 yuan par an: pour 

I yuan dans l’Industrie lourde, 11 ne col- 
lectait que 0,6 yuan. Dans ces confinions, 
l’Introduction d’équipements étrangers doit 
être prudente, et les achats de machines 
sont privilégiés par rapport aux Importa- 
tions d’ensembles complets et d’usines 
clés en main. 

L’économiste Xue Muqlao a exposé P es- 
prit de la nouvelle politique économique 
dans le Renmln FUbeo du 15 Juin. Le 
champ d'intervention de l’Sat est limité 
è certains domaines : calcul du revenu 
national et du montant des principaux 
produits sociaux, fixation des proportions 
entre fonds de réserves et de consomma- 
tion, allocation -des fonds de réserves 
selon la productivité des départements, 
maintien d'un équilibre grossier entre offre 
et demande. Sur tes centaines de produits 
qui représentent plus de la moitié de la 
valeur de la production totale, et qui sont 
placés sous la gestion directe de la com- 
mission du plan d’Elat, seul® quelques 
douzaines «ont calculés exactement : la 
reste est l’affaire des départements com- 
merciaux ou des consultations entre ache- 
teurs et vendeurs. Comme, d'autre part, 
l'Etat établit des plans purement Indicatifs 
pour les unités collectives, M. Xue Muqiao 
compta sur te politique des prix pour 
assurer la réalisation des plans de pro- 
duction. Pour hit, tes achats ô prix négo- 
ciés doivent progressivement remplacer 
l'achat et l’ approvisionnement unifiés de» 
produits agricoles, qui ont pour objet de 
ravitailler les villes, les réglais de cultures 
Industrielles, etc. SI la circulation moné- 
taire est contrôlée et sf l'on maintien» 
r équilibre entre pouvoir d’achat social et 
fourniture de marchandises, la haussa Obs 
prix ne saura» être généralisée, estime 
M. Xue; Inversant la pratique actuelle. 

II propose de fonder le plan de production 
Sur le plan d’achat et celui-ci sur tes 
besoins du marché. 

M. Xue dégage le sens de te réforme 
en proposant de renoncer è la gestion 
unifiée des entreprises. En particulier. 


dans le domaine financier, l'abandon de 
la méthode du plan unifié et la respon- 
sabilité économique des entreprises sanc- 
tionneront ce plus grand pouvoir de déci- 
sion. Seules ias politiques Sscalsa. des 
prix, de l'investissement et du crédit per- 
mettront de maintenir un contrôle, renforcé 
par rencouragement des, entreprises les 
plus rentables (livraison prioritaire des 
matériaux}. Il s’agit de remplacer toute 
gestion administrative par une gestion 
économique. En ce domaine, las dirigeants 
entendent s'inspirer des pays capitalistes, 
et notamment du Japon. 

Tout en préservant un contrôle global 
— essentiel ou maintien de leur pouvoir, — 
les autorités chinoises veulent faire de 
{'entreprise une figura centrale da te 
«nouvelle société», à l'Image du capi- 
talisme. Grand défi, dans un pays où les 
Institutions politiques ont traditionnelle- 
ment occopé une plaoo prépondérante. 
Lee responsables chinois vont bien plue 
loin que les Soviétiques, dont Ils dénon- 
çaient la réforme de 1965 comme une 
* restauration totale du capitalisme » — 
Il est vnri que la direction a changé l 
M. Jlang Ylwel a théorisé le projet actuel 
dans le Renmln RIbao du 14 août: « Un 
pays socialiste ne dan pas considérer 
F économie nationale comme une » grande 
entreprise», avec des unités économiques 
Individuelles qui seraient autant da filiales 
placées bous un commandement direct . 
L‘ économie nationale doit être considérée 
comme une fédération économique com- 
posée de nombreuses unités économiques 
de base indépendantes, sous une direc- 
tion cantratisôe et unifiée salon un haut 
niveau de démocaratla.» La concurrence 
est alors souhaitée entre cas unités qui 
ont des Intérêts économiques propres. 

Depuis 1979, l'industrie est transformée 
par l’établissement de compagnies spé- 
cialisées ou d’usines générâtes, qui sont 
des organisations économiques indépen- 
dantes, exerçant une gestion unifiée de 
leurs unités, subordonnées en ce qui 
concerne la main-d'œuvre, tes finances, 
les matériaux, la production, l'approvision- 
nement et la commercialisation. De nom- 
breuses usines générales ne reçoivent 
plus leur programme d’un département 
supérieur, mais l'élaborent selon les 
contrats conclue avec leurs fifiatea et 
ceux que celles-ci passent antre elles. 
Les filiales tiennent alore une comptabi- 
lité Indépendante ; eelon qu’elfea accom- 
plissent ou non leur contrat. Iss unités 
concernées voient leurs primes augmen- 
tées ou réduites. 

line foîa atteints les objectifs du 'plan, 
les cent entreprises du Sîcfiuan passées 
sous le régime d'autonomie peuvent pour- 
suivra leur production, passer des com- 
mandes pour transformer des matériaux 
fournis et vendre eUes-m finies las produits 
que l'Etat n’achète pas. Elles ont aussi 
te droit d'accroître tes fonds destinés aux 
amortissements, de calculer les fonda d’en- 
treprise en fonction du montant global dés 
salaires et aussi de la marge bénéficiaire 
fixée par l’Bat, d’instaurer un système de 
promotion des travailleurs ainsi qàe de 
sanctions économiques et dJBcipünaJrea. 
de signer des contrats d’exportation. 

Dés 1978, les entreprises ont constitué 
un fonds spécial pour tes primes accor- 
dées eux travailleurs modèles et au b fen- 
être ; ce fends est calculé en fonction 
d'un pourcentage de le masse salariale 
(5 Vo dans le meilleur des cas) lorsque 
les contrais de Hvratetm ont été respectés. 
En cas de dépassement du seuil de profit 
fixé par PElat pour des ««reprises rele- 
vant d’un département administratif, ce 
damier peut prélever 



5 V# fi 15 Vo selon tes branches) du sur- 
plus et le réaffecter aux meilleures entre- 
prises. Une autre mesure Nluçtre bien 
l'esprit dé la réforme: une entreprise qui 
réduit sa main - d'œuvre, et donc ses 
salaires, en élevant la productivité du 
travail, peut calculer le fonds d'entreprise 
selon la massa salariale d’origlrve. A côté 
de ce tonde, les entreprises qui ont obtenu 
un profit supérieur 6 oelul de l’année pré- 
cédente sont autorisées à prélever une 
partie de leurs profits, toujours pour aug- 
menter te budget consacré aux prîmes. 
C'est ce que font depuis août (es cent 
entreprisse du Gqangdong, qui diffèrent 
quelque peu de celles du Slchuan : par 
exemple, an cas de nonsccompHssemant 
des normes pour mauvaise gestion, les 
dirigeants de r entreprise subissent une 
retenue sur leur rémunération, et Inverse- 
ment en cas de bons résultats, leurs 
primes sont supérieures à celles des autres 
travailleurs. Pour lutter contre la tendance 
à donner des primes à tous, les entreprises 
mettait en place un mode de calcul précis 
en fonction des résultats réellement obte- 
nus. D’autre part. le Guangdong, comme 
(a Fujtan, a établi dfc s unités de mon- 
tage dont les matériaux sont fournis par 
r étranger ; les départements de ces pro- 
vinces connaissant une eteenslon de leurs 
pouvoirs puisqu’ils fixent tes projets à 
réaliser ; les entreprises et les organes 
supérieure sont Intéressés aux résultats. 
En Juin 1979, on. comptait quatre-vingt- 
quatorze unités . Industrielles de ce type 
et une centaine de bases d’exportation 
de produits agricoles. Le Guangdong a 
aussi établi, dans les préfectures, les munt- 
clpetitâs et tes districts, des comités éco- 
nomiques qui sont appelés à Jouer un rôle 
important dans ta gestion des matériaux 
et des fonds destinés aux Innovations 
techniques. 


sans : recourir h des mécanismes de régu- 
lation économique entre dee unités rela- 
tivement Indépendantes, supervisées par 
une planification ne fixant que quelques 
objectifs fondamentaux Tout en parlant 
de la soumission à des « lois économiques 
objective s », les autorités veulent, en fait 
imposer une rationalité largement Inspi- 
rés des" systèmes capitalistes ; aussi. 
désorganisant un régime où tes rapports 
poétiques prédominaient, elfes sont, entre 
autres, confrontées au grave problème du 
chômage. 


Le difficile problème de l'emploi 


taux de croissance naturelle de 1,2 Va 
Dans son rapport ,!e premier ministre, 
M. Hua Guoteng, prévoit un taux d'environ 
1 V» dès cotte année st de 05% pour 
1885. Pour y parvenir, on recourt; là aussi, 
à la stimulation matérielle : une retraite 
égale à 100 Vi du ealake pour les couples 
sans enfante ; une prime annuelle de 
30 à 40 yuan pour le couple qui décide 
d’avoir un seul enfant, mais qui doit être 
remboursée 3 ] un second naît; une prima 
de 150 yuan pour stérilisation après le 
premier enfant, aveo 5 yuan par mois 
jusqu’à te fin de la scolarité de l'entent ; 
pour ceux qui ne respecter» pas cas dis- 
positions, un» retenue de 10% sur les 
salaires de base, chaque moto, at de 10 % 
des points -travail annuels des couples 
membres dos communes dans la région 
de Tianjfo. etc. II n’est pas certain que 
ces mesuras — qui relèvent plus de la 
répression que de l'éducation (Mme Indlre 
Gandhi en a fait n y a quelques années, 
réméré expérience) — soient efficaces et 
permettent notamment de résoudra le pro- 
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blême du chômage qui es pose dès main- 
tenant avec acuité. 

Plus de cinquante millions de personnes 
seraient innmjrtoyéea ou soufr-employéee 
(le vice-premier ministre U XI annan en 
annonçait vingt millions en juin 1979, sûre- 
ment pour les seules villes). Dès cette 
année, les mesures suivantes sont prises : 
emploi de plus de sept millions de per- 
sonnes dans des entreprises d’Etat ; envol 
de huit cent mille Jeunes diplômés dans les 
réglons rurales ; formation ou organisation 
des autres chômeurs en unités collectives. 
Cependant, là situation restera critique; 
de I960 à 1965, la croissance naturelle 
des travaHeure urbains sera, en moyenne, 
de trois mHfions cent mille par an ; cha- 
que année, dix millions d’élèves se pré- 
sentent sur le marché du travail et atten- 
dent un emploi pendant trois ou sbc mois 
dans les meilleurs cas. En plus, par sa 
poétique d’assainissement, le gouverne- 
ment ferme de nombreuses usines. 
Aujourd'hui, souvent la retraite anticipée 
— entre quarante-cinq et cinquante ans — 
est pratiquée pour les travailleurs de 
l'industrie, qui sont remplacés, dans la 
mesure du possible, par taure enfante. 

Pendant les prochaines années, la force 
de travail sera employée à 85 Vo dans 
les services et les industries artisanale 
et légère. Cela entraînera un essor des 
entreprises ; collectives, dont les caracté- 
ristiques d’indépendance sont bien com- 
patibles aveo la réforma actuelle. Elles 
représentent déjà tes goto quarts des 
entreprises, emploient un tiers des ouvrière 
de (Industrie et assurent un drqbl&me 
de la valeur industrielle totale. 

Pour. éviter une excessive concentration 
urbaine (une personne supplémentaire en 
ville coûte à l'Etat quelque 700 yuan par 
an), de petits centres doivent être déve- 
loppés à r écart des municipalités exis- 
tantes ; ils constitueront las fieux privi- 
légiés des nouvefies activités collectives. 


Parallèlement, das petits métiers sont 
Invités à renaîtra dans les grandes villes. 
Constituées dans plusieurs municipalités, 
des compagnies da services, rassemblant 
surtout des diplômés de renseignement 
secondaire, se chargent de réparer des 
bètimenta, de faire des opérations de 
manutention, d'installer eau courante et 
électricité, etc. Comme dans las paye 
capitalistes, le travail Intérimaire connaît 
un grand essor. Dans les plus grandes 
villes, début mars, plus de vingt mille 
Jeunes étalent recrutés par des agences 
pour l'emploi dans les services publics; 
effectuant des travaux temporaires et 
saisonniers, cas Jeûnas sont payés & la 
Journée. Cette évolution dans le sens de 
la constitution d’un véritable marché du 
travail est confirmés par la suppression 
de l’affectation des demandeurs d'emploi 
par les bureaux de travail étatiques ; ainsi 
prend naissance une véritable concurrence 
entre las travaffleura qui n’ont plus de 
garantie d'emploi et qui sont recrutés par 
une méthode dite « embauche sur une 
base volontaire et sélection par examen ». 

Pour compléter la nouvelle politique, 
les dirigeants ont décidé d’« exporter» la 
main-d’œuvre chinoise: le 6 août dernier, 
un accord entra la Compagnie chinoise 
pour la construction de routes et ponts 
(créée en mers) et une société italienne 
relevant de l'institut de reconstruction 
industrielle (IRQ' prévoit de fournir quatre 
cent mille travailleurs sur cinq ans 
pour des travaux de génie chrll dans des 
pays peu développés (10). Cette mesure 
est la plus frappante Illustration du carac- 
tère de marchandise maintenant conféré 
à la force de travail an Chine. De plus, 
ces travailleurs «exportés* seront payés 
par les responsables chinois, qui ne leur 
remettront qu'une fraction de ta somme 
versée par la société italienne. 

Le chômage est l’un des aspects de 
la désorganisation due au changement de 
stratégie de la direction chinoise, qui se 
réfère toujours davantage au « modèle 
capitaliste ». Dans Je même esprit, plu- 
sieurs banques de Hongkong dépendant 
de Pékin ont récemment établi une com- 
pagnie financière qui doit favoriser la 
constitution d’entreprises mixtes (capitaux 
chinois et étrangers) dans la municipalité 
de Sheczhan, transformée en véritable 
zone franche (tout comme celle de Zhuhal. 
proche de Macao) ; le code qui régit ces 
entreprises a été adopté lors de la der- 
nière session de l’Assemblée popu- 
laire (fl). En avril 1B79, la Chine a fait son 
premier emprunt sur le marché bancaire 
IntematlonaL Et surtout, elle s’est engagée 
comme prêteur sur le marché de l’euro- 
dollar : le 10 mal 1979, la Bank of China 
a en effet décidé de participer, avec 
plusieurs banque» étrangères, à un prêt 
de 42 millions de dollara à une entreprise 
de Hongkong. Malgré (a poWque de 
rajustement — qui réduirait le coût de 
sa modernisation de 600 è. 280 ou 
380 milliards de dollars, — P endettement 


de la Chine ne peut que s'accroîtra Les 
principaux prêts et autres facilités de 
crédit, déjà conclus ou en cours de 
négociation entre la Chine et des pays 
étrangers, se montent, pour l'instant, à 
près de 22£ milliards' da dollars (1 SJ. 

Nettement orientée •& droite-, comme 
le notait Alain Jacob dans fe Monde du 
3 JuHleL l'Assemblée populaire nationale 
a tenté de déterminer une vole plus cohé- 
rente pour surmonter des difficultés crois- 
santes. Tout en corrigeant de nombreuses 
Irrationalités, les autorités ont fait un choix 
résolument productivlste, avec une stimu- 
lation matérielle tous azimuts. Parfois 
même des entreprises ont été déstabilisées 
par la croissance das primas, qui peuvent 
atteindre de 10% à 60 Vo du salaire. 11 
s’agit de mobiliser les énergies pour 
obtenir une croissance de 11 Va da la pro- 
duction Industrielle, pendant le second 
semestre, en vue d’atteindre le taux 
annuel planifié de B V*. L’objectif de 
60 mHUons de tonnes d'acier an 1985 a 
été révisé en baissa Les responsables 
cherchant aussi à constituer un marché 
Intérieur de consommation beaucoup plus 
important; fe recours è la publicité en 
est im élément, mais dans quelle masure 
les revenus vont-Hs être augmentés? ' ” 

La nouvetto politique économique ee 
heurte, H est vrai, A des contraintes objec- 
tives — comme l'importante population. — 
mais ni ces contraintes ni fa rapidité du 
changement ne suffisent à expliquer les 
difficultés présentes. La tentative de faire 
fonctionner un mode d'accumulation lar- 
gement inspiré du capitalisme, ne subis- 
sant plus les distorsions politiques du 
passé qui occultaient ou limitaient Iss 
défaute du système, an est une cause 
directe. Le chômage, qui n’est pas un 
simple phénomène démographique, va de 
pair avec une réforme économique qui 
n'apporte pas véritablement de solution 
de rechange aux politiques d’inspiration 
maoïste. Les difficultés proviennent aussi 
de résistances qui ont diverses sources : 
parmi les cadres politiques, défavorisée 
par rapport aux experts ; las soldats, très 
politisés dans le passé, etc., sans oublier 
las divergences au sein de la direction, 
même si elles s’estompent aujourd’hui 
avec fa victoire quasi complète de « la 
droite». Reste A voir dans quelle mesure 
il est possible de changer la mentalité 
d'un peuple pour le soumettra i une ratio- 
nalité A laquelle rien ne Ta préparé. 

PATRICK TISSIER. 


ronde 

aujourd’hui des lieras d' expérimentation 
de la réforme en cours dans le domaine 


: une large autonomie des 

pour l’accueil das invea- 

tuenta étrangers, les transferts pro- 


vinciaux de main-d'œuvre, etc. 

(13) Sur les activités financières la tor- 
du i«r inin et du 21 septembre 1919 de 
la Per Xastem Bccmomlc Reniais, 


m ARMORIAI 

^ GRAVEUR - MAROQUINIER 
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La fièvre de l or et la maladie du capitalisme 


(Suite de la première page,) 


quelque espoir de succès , un abaisse- 


T adoption de mesures précises sera 
remise à plus tard, ou au par un effort 
commun, peut-être aussi à la suite des 
besoins manifestes révélés par Céchec 
de V effort cbmmun, on ne tentera pas 
prochainement <T effectuer un règle- 
ment général des questions monétaires 


mérita et des défenses d'importation, a 


et financières, ouvrant la voie à un 


rétablissement du système monétaire 


retour à r étalon-or, était ainsi justi- 
fié: e L’étalon-or n’est pas fait pour 
un monde abstrait. Il doit fonctionner 
dans le cadre d’un système économique 
donné et financier donné. Si la base 
de ce système dénient défectueuse, par 


et & une reprise économique véri- 
table. » 

Que devralt-U donc se passer? La 


suite soit du déséquilibre de la balance 


(Tune insuffisante coordination dans 


le mécanisme du crédit, le fonctionne- 


tôt empêché ou anéanti Un système 


un système économique sain, de même 


Et plus loin encore: cil n’est pas 
douteux que l’or redeviendra la base 
générale du système monétaire. La 


véritable question est de savoir si 


Éliminer le privilège abusif du dollar 


JL» retour à l’or comme pivot central 
du système monétaire avec, bien eûx, 
un prix fort — par exemple 500 dollars 


l’once. Faute de pouvoir aboutir à un 
accord sur la création d'une banque 
centrale mondiale, qui aurait la pctssi- 


pays qui émettent ces monnaies j 


généralement désignés comme pays 
centres, et les pays qui les adoptent 
comme pays satellites. La monnaie des 


par différents pays, le retour à un 
étalon de valeur admis depuis des 
siècles est Inévitable. Certains esprits 
ne manqueront pas de dire que l’or 
est une vieille relique barbare, qu’il 


instituts d’émission des pays satell ites 


d’un système sur la valeur d’un métal 


la^ co nvertibilité de la monnaie natio- 
Pour le . dollar et le yen, les pro- 


seul domaine où les coutumes et les 


blêmes seront simples : le dollar aura 
dans son orbite le Canada et les pays 
d’Amérique le yen une partie 

des pays du Sud-Est asiatique, quoi- 


mique n’existe pas en sol, et celle que 


représente l’or en vaut bien une autre. 
On peut évidemment rêver d'un monde 
sans heurts, où les conflits entre na- 
tions se régleraient par r arbitrage et 
la discussion, mais cela relève de l’ato- 
pie la plus dangereuse et la moins 


Mais, pour l’Europe, une difficulté 


surgit: 11 parait difficile de voir le 


mark jouer seul le rôle de monnaie- 
clé, le franc n'étant alors qu’une mon- 
naie satellite, même si, dans le h» an 
de la Banque de France, le mark figu- 


ÜXatw leâ Hernie». 


a" 3, septembre, trimestriel. 18 F. - 50. z 


la suite du Centre de politique étrangère. 


Le premier numéro de la nouvelle formule 


■ l’avenir de la stratégie militaire 


n tient trois articles consacrés & l’Alle- 


renforcer l'Intégration militaire de 


molle, qu'elle a Intérêt à entretenir et 


d’une liberté totalement assumée, lui 


dissuasion franco-allemande. D’antre part. 


Zébra- Onder montre comment les élites 


réunification (_.) : voilé où pousse, avec 


du tiers-monde participent & la diffusion 


des modes de vie et de pensée occlden- 


méricalne ». Directeur dB l’Institut Inter- 


national d’études stratégiques de Londres. 


dépendance culturelle. (24* année, j 


Cbrlstoph Bertrazn estime qu’ c U y aura 

c sera contrôlable tant que la RJ’JV- 
pourra trouver place dans un cadre atlan- 
tique et européen ». Le général pierre 


197$, mensuel, 6 DM - Geschwlster-School 


ternit corne un organisme autonome qui 


accords américano-russe» présentent 
intérêt pour les alliés des Etats-Unis. U 
faut encore répondre, et avec force, 
par la négative. » Un très bon article 


phénomène et les réformes souhaitables 


Francis Vecchlnl étudia dans la 


REVUE ADMINISTRATIVE DE L’EST DE 


L FRANCE. (N" 15, troisième trimestre. 


50 F. - Institut régional d'administration. 


modes de développement dans le tiers- 


monde. DEVELOPMENT DIALOGUE p ro- 


de L’APPEL n’aura pris, comme daus e 


plus nécessairement quantlta- 


ratlon de guerre que résume l’un des 


tlve. (1979. 2 numéros par an. prix 


titres : c Le glscardisme, voilà l’ennemi. ; 


Indiqué - Tbe Dag nammarridSlâ Centre, 


désormais sons énergie d’origine exten 


inçols Honllller dans ESOPE, avec des 


tableaux détaillés et l’esquisse de solu- 


quatoree articles 


le pétrole ? » (Et aussi le charbon.) Ber- 
nard Tissot, directeur scientifique A l'Ins- 
titut français du pétrole, présente une 
synthèse précise et accessible de cette 
réponse. (Octobre, mensuel, 15 F- - 57, rue 


hésitant entre les Intérêts nationaux e: 


L’EST : L. Ballouhey, Sung-Beh Chung et 


Hère rendent compte des ehange- 


en place par ses arrêts. (N“ 228 , Jnlllet- 


aoftc, mensuel. 24£0 P. - La documenta- 


aoftt. mensuel, abonnement 280 F - 3, i 


tion française, 31, quai Voltaire, 75340 


péenae, dans DOCUMENTS. REVUE DES 


dans CROISSANCE DES JEUNES NA- 


QUESTIONS ALLEMANDES, mais «nu TI ON S. Gérard VJtarelle en souligne les 


l'angle des montants compensatoires : le 
premier — français — en souligne les 
dangers : tandis que le second — allemand 


limites. Autres pôles d'intérêt: les Ma- 
puche». au Chili, victimes de Pinochet, et 
Cuba, avec un reportage de J.-R. de 


Benoist. (N« 210, octobre, mensuel, » F. - 


Edité par la s aut, je Monde. 
Gérants : 

James Foret, directeur de ta pobücation. 
Jaojus SOT2£Wt 


titre, le denier numéro d t NACLA, 


REPORT ON THE AMERICAS analyse les 


effets en Amérique latine de la nouvelle 


division Internationale du travail 


firmes étrangères, développement de la 


production locale de véhicules et place 
de la lutte de classes dans cette évolution 
qui ne devrait pa s lai sser indifférents les 


Européens. (Vol. SXlï, U* 4, juillet-août, 
bimestriel, abonnement : U dollars par 
an. - NACLA. X51 West 19th Street, 


cemment. sur les conséquences de la 


restructuration Industrielle dans l'indus- 


trie automobile : ’Winxrted Wolf envisage 


rait à égalité avec l'or, le dollar et le 
yen. A moins d'admettre l'existence 
d’une Europe politique, et donc d’une 
véritable monnaie européenne, le franc 
devra jouer, concurremment avec le 
mark, le rôle de monnaie principale. 

Le nouveau Gold Exchange Stan- 
dard fonctionnera ainsi dans des 
conditions différentes de l’ancien. Car 
le simple fait qu’en réalité une seule 
devise-clé, k dollar, existait dans l'an- 
cien système (avec quelques héritages 


rapports de forces internationaux. Le 


déclin américain rend Impossible la 
constitution d’un système monétaire 
fondé sur les D.T.S., dont la mise en 
place de comptes de substitution, dis- 


un retour à des parités fixes dans un 
nouveau Gold Exchange Standard 
formule que nous avions envisagée en 


l’or reprenant son rôle de réserve de 


valeur et éventuellement de moyen de 


du yen , une aire continentale enrô- 


le yen, l’ECU) ne seraient pas conver- 


tibles en or & un taux fixe ni même 
définis par un poids d'or. Met» h»t« 
ce cas, comme le notait M. Jeauneney. 
ni or ne perdrait pas pour autant tout 


rôle monétaire. U devrait conserver 
celui de réserve de valeur et éventuel- 
lement de moyen dç paiement inter- 


national ». H serait comptabilisé dan« 
les bilans des banques centrales à sa 
valeur constatée sur le marché. Certes, 
cotte valeur varierait et les banques 
d'émission qui achèteraient oe métal 


précieux risqueraient de subir les per- 


i en cas de baisse des cours. Cela 


cette fols la stratégie au plan ; 


nJlle », dans AUJOURD'HUI L’AFRIQUE, 
Gérard de Serais envisage une radica- 
lisation dn « Groupe des 77 » al les paya 


d’ouverture. La revue traite aussi, dans 


numéro, de l’évolution récente du 


Kenya (François Le Flohlc et Dénia Mar- 


tin) et du Gabon c ên équilibre Instable • 


(Pierre Vldaud). Enfin, Georgee-Albert 


l’océan Indien. (N»17, trimestriel, le F. 


9, place Jean-Jaurès, 93100 Montreuil.) 
S A signaler dans la plus récent* 
n d‘ AFRIQUE ET DEVELOPP 


réflexion de Benoit Verbaegen (qui 


r Université africaine en général. 


de dépendance 

économique ». Ayaovl Mensah étudie d’au- 
tre part l’évolution des relations moné- 
paya africains. iVoL XV, n°I, 


trimestriel. 17,50 FJP. - CODBSHXA) BA 


économiques et ses nouvelles Institutions 


constituent le thème essentiel de la der- 


nière livraison de NEW AFRICAN. (N»146, 


octobre, mensuel. 60 pence - 63 Long Acre, 


l’objet du dernier numéro de TEMPS 


MODERNES : «La paix maintenant?». 
Sous ce titre, la revue publie lea textes 
présentés à un colloque organisé par set 


& l’antisémitisme, en France notamment. 


TABLEAU I- — L'OR DETENU DANS LE MONDE 


de zones franc et sterling), permettait 
un fonctionnement 1 aisé au point d'ail - 
leurs que Ton était pratiquement ar- 


rivé à rétalon-dollar. H en sera tout 
différemment dans le cadre d’un sys- 
tème multipolaire. Les risques seront 
grands de voir discuter les parités 


grands de voir discuter les parités 
fixes entre les grandes monnaies pen- 
dant des périodes où, pour différentes 
raisons, une ou deux de ces monnaies 
seraient recherchées ou fuies. L’équi- 
libre sera difficile à maintenir. Il 
faudra donc envisager des règles pré- 
cises pour les dévaluations ou les réi- 



cette dernière difficulté est possible. 
C’est celle inspirée des réflexions faites 
par M. J.-M. Jeanneney eu 1972. 


H n’est évidemment pas question de 


serait trop rudement ballottée par les 
inévitables à-coups des transferts in- 
ternationaux ; aussi, M. Jeanneney 
propose naturellement de limiter la 


atteindre étant la constitution de dix 


à vingt aires monétaires, à l’intérieur 
desquelles les parités des changes se- 
raient fixes et entre lesquelles les 
court des changes seraient flottants. 
Il y aurait une aire du dollar, une aire 


13,01 27,75 48,40 57,97 7735 78gM 


péenne, une aire de la livre sterling, 
plusieurs aires monétaires formées des 
pays du tiers-mondes. 


est vrai, emais le risque est encore 


plus grand lorsqu’elles achètent et dé- 
tiennent des monnaies étrangères ». 
e Les pertes que les détenteurs étran- 
gers de dollars ont subies du fait de 
la récente dépréciation de la monnaie 


amplifier, cette réalité économique qui 
résulterait d'une évolution générale 
sinon Indépendante, du moins peu dé- 


entre grandes monnaies, le privilège 
exceptionnel et abusif du dollar dispa- 
raîtrait, et le système monétaire inter- 
national ne ferait que constater, puis 


pendante, du système lui-même. 

La récente hausse du prix de l'or 
imposera-t-elle l’une ou l’autre des 
deux solutions ? Sûrement, mate tout 
est question de délai. Les événements 
de ces derniers mois ont mfr un terme 
à la tentative de replâtrage commen- 


cée par les Etats-Unis < 
toute vraisemblance. 198 
de vérité pour le dollar. 


travail utile » et l’avènement des condi- 
tions du changement. (N* 18, septembre, 
mensuel, 4^0 F. - 20, rue dn Dévldet, 
45209 Montargls.) 

S La nouvelle revue ESPACE ET LUT- 
TES se consacre è la critique de Famé- 


Le retour 

des <Cuademos de Marcha > 


tatnre militaire uruguayenne en 1973, [ 


l’hebdo mad ai re e Marcha » et le men- 
suel ■ Cuadeznos de Marcha » connu- 
rent un rayonnement exceptionnel en 
Amérique latine et chez les spéda- 


meat capitaliste. (N- 2. périodicité : 


Indiquée, 15 F. - 14, me de 


devenu tue figure quasi légendaire 


c'était l’objet d’un colloque réun i en 
novembre 1978. et dont la BEVUE DES 
ETUDES SLAVÇS publie les communica- 
tions. Une étude détaillée de l'abandon de 
la Tchécoslovaquie, pour un apaisement 
sans espoir en Europe, face & l’expan- 
sionnisme allemand. (Tome 52, fascicules 
' * 74,98 F. - 9, rue Michelet, 75006 Parla.) 


ternent : A. Rome, dans l'ancienne France. 


dix-neuvième siècle. Dans le même 


numéro : < Faut- il réhabiliter Cauchon ? » 


Benedetti, Zduardo Gaieano. J dan 
Carlos PI a, Angel Rama, etc. L’exil, 
condition vécue par 20 % d'Uru- 
guayens, y occupe une ^arge place. 

Le_ numéro 2. _ d’une remarquable 


DES : le sujet est traité par un religieux 
avec un grand eriort d’objectivité. Après 
examen des législations possibles, c’eat la 
loi actuelle qui paraît A l’auteur la mieux 
adaptée. (Octobre, mensuel, 14 F. - 15, rue 


qualité, est entièrement consacré à 
l’Argentine. On y trouvera notamment, 
sons la plume dTsteban Rlghl, une 


Monsieur, Parls-7 0 .) 

B CRITIQUE, sous le titre «Le mythe 
de la langue universelle », réunit, dans 
un cahier doubla, treize études qui explo- 
rent la nostalgie et le rêve mythiques 
d’une langue unique qui, prétendument. 
« réunirait » l’homme, alors qu’elle le 
réduirait. (Août - septembre, mensuel. 


Intéressante analyse de la politique 
extérieure de la Junte militaire — 
et de la sollicitude que lui mani- 
feste le bloc communiste, une 


étude d*Enrlqne Dusse! sur l’attitude 
de l’Eglise de 1968 à 1979. et trois 
articles sur l’obscurantisme culturel 


23 F. - Editions de Minuit, Paris.) 


mais parfois mal interprétées. (Septem- 
bre-octobre, mensuel, ce numéro double : 
15 F. - 14, rue Georges-Berger, Peri*-17“). 



t psychologie et de psychU- 


Ce numéro est complété par la 


reproduction de plusieurs documents 


célèbre lettre de l’écrivain Rodolfo I 


Walsh, relative à la mort de se fille 


dirigeants politiques 


B Aux Etats-Unis. la télévision se trans- 


es La revue canadienne DE RI VES publie 
la « transformation » en français (pour 
reprendre le termo du traducteur) de 
deux poèmes du recueil d’Ernesto CaRle- 
nal (aujourd’hui ministre de la culture 

dn Nic aragua) ÜOMBNAJE A LOS INDIOS 
AMERICANOS ainsi que des fragments 
* ° r V 1 ® Bur Managua» du même 
auteur, écrit avant la victoire sandlnlste 


pitres — pratiquement inédit de Oobi- 


La m* République et co qu’cllô 


(1) Cmatontw de Marche, «coude 
époque, an ]. n° 1. mal- Juin 1979 et 
a; 2. Juillet -août 1979. Centre de Estu- 
0IO3 UrUpuay-Amcrica latin n (CED AL. 
A.v.), Mexico. Abonnement pour 
i Europe, l’Asie et l’ Afrique : is dol- 
loTat"" A-C- A p art ad o postal 


FUTURZBLES publie une interview de 
Jacques Lcsourne qui commente le rap- 
port final d’< Interfuturs » (projet de 


recherche de ro.CJ)JB.). Dans le même 


de Rosine Klatzmano. (Septembre, men- 


LENCE POLITIQUE porte sur la recon- ducteur progressiste h Hollywood*» auteur 
version des Industries d’armement ’ « Cnminc umm. - - ~ ■ 


CINÉMA 

S ECRAN 79 consacre un dossier au 
théine c Idéologie et société dana le 
cinéma américain d’aujourd’hui d r\» gj 
octobre, mensuel, 15 p. _ w ’ avenue 
Slmon-Bollvsr. 750!» Paris.) 

B Dans la revuo américaine CINEASTE : 
un entretien avec Bruce Gilbert « pro- 


Bruco Richard estime que te contrôle de 


la production p» les travailleurs j 


de « Corning Home » et c the Chïaa 
Syndrome ». (Vol. IX. n- 4, trim«ti*L 
IJ dollar. - 333 Slxth Avenui, No“ -Yorï 


• COLLOQUE. — L'Association des 
journalistes spécialistes de l’Amérique 
latine et des Caraïbes (AJALC) orga- 
nise ie samedi 24 novembre, de 9 h 30 
à 18 heures, un colloque sur l’exil 
latino-américain en France Cette ma- 
nifestation aura Heu dang l'amphi- 
théâtre 3 du Centre Panthéon, 
12, Place du Panthéon, Paris {5'). 
Entrée libre. Pour tous renseigne- 
ments: écrire à V AJALC, 28, rue 
Saint-Gumaume, 75007 Paris. 
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Un double enjeu 


Dans la guerre économique et industrielle mondiale, 
se dégage un nouveau front :■ celui de Wnformatton. 
Front difficile à cerner, car ü se rapporte aussi bien à 
l'information comme production Immatérielle — de la 
transaction bancaire à la distribution par correspondance. 
en passant par la gestion ou renseignement — qufà 
l’information comme ressource, dé de toute stratégie, 
prévision ou décision. 

Bibliothèques et pigeons voyageurs furent longtemps 
tout V arsenal des Etats et des Eglises, des militaires et 
des marchands dans leurs efforts millénaires pour rassem- 
bler et transmettre ^information. L’imagination déployée 
à cet effet suivait trots axes relativement linéaires : 
collecte (le renseignements ; exhaustivité (l'inventaire) ; 
synthèse (le rapport;. Subitement, cet ordre rassurant 
se trouve dispersé par le rythme rapide des mutations 
scientifiques et techniques, le volume gigantesque des 
informations à traiter, la brusque réduction des délais 
pour la prise de décision et l’exécution . 

La première, V armée américaine, directement confron- 
tée à ce triple défi, a pu expérimenter les systèmes 
automatiques, ouvrant ainsi à V industrie V accès d’un 


nouveau et vaste domaine. Dans les banques et bases de 
données , dans les réseaux télématiques , T information 
s’émancipe des supports traditionnels (livres, revues , 
journaux). Convertie techniquement en unités élémen- 
taires, mesurables et facturables, elle devient une mar- 
chandise comme toutes les autres, produite distribuée et 
vendue sous forme de c données > plus ou moins brutes. 

Née aux Etats-Unis, l'industrie de Information y est 
en plein épanouissement : soucieuse de faits et de chiffres, 
la clientèle y est loin d’être saturée, mais, déjà, la rivalité 
entre constructeurs, sociétés de services, fûmes électro- 
niques et éditeurs s’étend au monde entier où eUe ne 
rencontre, partout, qu’une faible résistance. L’expansion 
suit un schéma désormais classique : avance technologique, 
financement direct ou indirect pur .le gouvernement 
fédéral, rentabilisation sur le marché intérieur, conquête 


Mais f industrie de V information, ne peut être considérée 
comme un front industriel parmi d’autres — agro-alimen- 
taire, matières premières, énergie, téléplume, électro- 
nique : Pissue de toutes ces bâtâmes est, en effet, . 
conditionnée par la maîtrise de Vxnformatwn, par les 
inégalités affectant la capacité des uns et des autres 
à prévoir et faire des choix. En dernière .instance, (fest- 
in pertinence de V information et de son traitement qui 
permet de faire les bons choix d'investissement , d’implan- 


tation, de mouvement ou de commercialisation. Et, si 
certains groupes et firmes ont pu atteindre à une impres- 
sionnante efficacité, c’est grâce à la rencontre d'un 
certain type de raisonnement, d’origine militaire — 
connaissance du terrain et de V ennemi, balayage des 
passibles, simulations , — avec des banques d’information 
très performantes, également de conception militaire. 

La domination américaine sur les autres économies 
s’en trouve confortée. Pour leur part, les Etats européens, 
jouant du monopole des télécommunications , dévelop- 
pent des réseaux nationaux, tentent de préserver des 
füièrea informationnelles indépendantes, de susciter des 
industries nationales. De telle sorte que le fossé s’accen- 
tuera encore entre quelques nations nanties, bien informées 
(data rich) et les autres, démunies, sous-informées (data 
poor). 

Voici enfin qu'avec les services dtnformation destinés 
au grand public, bientôt mis en place par les P.TJT. euro- 
péens, le champ d'action se déploie démesurément. Logique 
technocratique des appareils d'Etat et logique commerciale 
des industriels de ^information se conjuguent pour colo- 
niser la vie domestique, médiatiser un peu plus les 
communications entre les individus. Tel est le double 
enjeu de la guerre des données : la conquête des marchés 
y est aussi incursion sur le terrain de la pensée et dés 
relations sociales. 

ANTOINE LEFEBVRE et MAURICE RONAI. 


Une nouvelle matière première 
pour réaetiver la croissance 
des économies essoufflées 


L’automatisation de la documentation 


sentiment Immérité de aa supériorité 


; maîtriser loi Informations dont 11 


R EVOLUTION informationnelle, 
société informationnelle; Age 
de l'information, société post- 
industrielle, troisième âge de la 


La crise de l 'énergie 


révisions une acuité 


réseaux de téléoc 


tioiifi. Fêle- 
□ai existent 
très qui se 


céder k 
pensée ». Il est a 
à partir de n’ir 
Von dispose dis 
roger à l'aide d*u 
millions de ri 
plusieurs mlUiaf 
mériqnes ou tes 
sujets, de znodl 
la question en 
mières réponses 
ques r 5 
haltée. 


On peut, il faut, distinguer trois 
^14© « révolution 


stratégique, comme marchandise, 
comme support de relations sociales. 

a) Eki effet, si l'Informat ion» son 
contrôle, son stockage, assurent du 
pouvoir, depuis des tempe immémo- 
riaux, l'amplification apportée par 


les nouvelles technologies définit un 
nouvel enjeu dans les rapports entre 
Etats, entre Etats et firmes multi - 
nationales, dans les rapports entre 
Etats nantis (data rich ) et les antres 


V) Les nouveaux systèmes de dis- 
tribution de l’information boulever- 
sent le champ du savoir en systé- 
matisant des critères de coût, en 
homogénéisant les tarifications. Jus- 
qu’alors. V information, ai elle était 
dispersée, difficile d'accès, si elle se 
présentait sous une forme brute ou 
indifférenciée, était le plus souvent 
« gratuite », et des services publics 
en assuraient 2a collecte et le classe- 
ment ; hMto t hfe qaea. centres de 
archandJse, elle 

Vinfarmation », régulée par des cri- 
tères de profit; 

c) Enfin, comme automatisation 
de la mémoire collective, comme 
mode d'organisati o n de la c onn a & r- 
sance, les banques et bases de 


rktamtku «t k ttntanHMt des 
tfllri— ■■ritiws fMtipüüt ks ws- 
sküt és fx eès i le rofei « rfemirs 
le irnsh >. Mat la tedwkeis m iptfto 
ff ut fiofo c m t» tels fa dkter de 
■mai H jeu dns ks repris est» 
Ekts, ■ nsnn nedHe le sseBtë dot 
les cotent snf 
idéalisés? 


souvent idéalisés comme pr o me ss e 
d'une transparence, d’une société 
interactive, d'une égalisa ti o n dans 
l’accès au savoir. Les nuisances sont, 
comme toujours, sous-évaluées, et les 
résistances décrites co mm e refus du 


Comme c’est souvent le cas avec 
les € nouveaux services » ou lee 
innovations, on ne sait au juste ce 
qui prime : la réponse à un besoin, 
ou la technologie en ouètê d’ appli- 
cations ? Le congrès de la Société 
américaine des sciences de l’infor- 


a'eristerant peut-être Ja mais -. 


gies ; le traitement de l’information 
connaît une mutation, baptisée 
« révolution documentaire » (2). Elle 


romédiatement 
tion des pré- 
venir en quel- 


Le pullulement des écrits scientifiques 


dTÜ-T., nous serions entrés dans 
une période de crise ou d’in o n d ati o n. 
Si la quantité d’informations croit, 
le nombre de che r ch e urs pour les 
traiter croit tant autant. De pins, 
dans un système docum e n ta i r e bien 
conçu, « la bonne information citasse 
la mauvaise ». et l'Information an- 
cienne laisse la place à l’Information 
récente. Des mécanismes subtils, le 
« collège invisible » cher aux socio- 
logues anglo-saxons, assurent une 
circulation parallèle de r information, 
élitaire ü est vrai. Enfin, cette 
prolifération est en grande partie 
artificielle : obligation pour les 
chercheras de publier puisque leur 
carrière est indexée sur le volume 
d’articles édités, persistance eu 
création de revues dans un souci de 

fonction de critères extra-scienti- 
fiques. 

Ce qui frappe, c’est que, dans les 
réunions internationales ou les orga- 

la recherche, on s’est assez peu posé 
le problème de la contraction du 
volume d'us .T., de l'amélioration 
des méthodes d’exposition et d'ex- 
pression des écrits, d’une réduction 
du sombre des publications, pour se 


et de stockage. 




19G3 de Si 
dont 0200 
port de 1TJ 
entra 500 
.millions d 
mis en dre 
6000 ou 7 
vrabïe. Su 
articles et 
techniques 


jeherebe, imprimés. Si 
; au champ de Ilnfor- 
tiflque et technique 
squel ont été tentée® 
; estimations, an ccns- 
tdtees du volume de la 
manque ont été moi- 
facteur d’environ tm 
1660 et 1360. Un rap- 


000 (4). Deux 
tentiflques sont 
Lgneüement, soit 
es par Jour ou— 
e antre étude, 
scientifiques et 
it 250 xnSbans de 


JnùmhL distribution éf fcno wledgi in the United 

Celui- d a été évalué à 10 billions de 
caractères alpha-numériques, soit 
KF » (5). 

Certaines données économiques 
'Garnissent une autre ■*“ 

îhénomène : ainsi . aux 
les dépensés fédérales __ 
sont passées de 150 mimons de dol- 
lars en 13® & 500 minions de dollars 
en 1968. Quelle que soit la valeur 
de ces estimations globales, leur 
seule convergence tard à prouver 
qu’une part substantielle des bud- 
gets nationaux consacrés & la recher- 
che et au développement est main- 
tenant. affectée à l’entretien et à 
l’amélioration des . services d'infor- 
mation (de 2 à 5 %). 


De ce point de vue, on retrouve =. 
dans le domaine de la documentation = 
une application de cette lai. selon = 
laquelle l'informatique donne la = 

possibilité d’occulter les choix, de = 


éludant les remèdes que ! 


(1) Machlnp P„ The production and 
distribution of knowledge tn the Uni 
States, Princeton. 1962. Pont U. 
Information Soonomg, Stanford Unlvar- 

«ty. 1678 ; Building e pr im arg and 
««condors information s eetor : a n atio- 
n al bicorne aeeount t motivai, O.CT3JL, 
Paris, 1S7T. Ittual do Sols Pool* Polfey 
choices for the information âge tn refo- 

cnaing govemnent communications 

votiez, Aspe a msatute. Louons, 2976. 
Bail D* Vert 2a société post-industrielle, 
Sobert Laffont, Paris, 1978. Jautacb, 
la Prévision technologique. O.CJDE, 
1867. Attali J* la Panie et routa, 
P.UJP, paria. 1975. 

(2) s ha révolution docuxaaatalre aux 
•gtatt-Unl» ». Problème# politiques et 
sootava, n* 221, la Domnaeatation- fran- 
çaise, Perla. 1877. 

(3) Georges Anûsûn, VJn/ormeUon en 
198S, O.C-D.B, Paria. 1973. 

(1) DNISIST, Stade no- la rialltation 
d'un système mondial iT information 
scientifique, UIŒSCO, Paris. 1972. 

(3) L’Information en 2085. op. dt. 
(6) Sontiy OJL, la Connaissance et 
la Puissance, Albin Michel. Paris. 1874. 


(Lire la suite page 1U 


Lire pages 74 à 20 : 

PAGES 14 et 15 : L'Information, 
une marchandise. — Droits 
individuels et souveraineté en 
question. — Dynamisme et 
hégémonie des firmes améri- 


vel ordre de la documentation.' 
— L'Europe à la croisée ■ des 
réseaux. — Libre circulation 
des données et barrières* 
nationales. 

PAGES 18 et 19 : La filière fran- 
çaise. — Dix million^ de réfé- 
rences ceh ligne »:.TéJésys- 
rtmes. - ' — Thermodata, un 
exemple de banque de données. 
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LA GUERRE DES DONNÉES 




Suite de la page 13.) 


destinés & rationaliser la 
documentaire et à la cons 
technique. Le Chemisches 
blatt date de 1330 et l'Enj 
Index de 1885. Suivront le 
de normalisation .intematic 
CJ3.U, classification déclin 
verselle) puis, en 1913, l’u 
du micco-fflm à des fins 
Jsage; 


I et 1933, 


blùllograpl 

. les cartes i 

les sélecteurs photogn 


tudes 


de classi 
partir r 

Cte-dT» 

fiches superposables. La technique 
documentaire passe progressivement 
de la conservation pure et simple à 
l’exploitation des documents, de 


l'archlvaj 

mutation 




tlon informatique (mémoires de 
masse, fichiers magnétiques, disques, 
accès direct, temps partagé, procé- 


pour le traitement à distance. 
L'automatisation documentaire ré- 


pétait nullement « naturel ». n n’est 
pas l’aboutissement logique d’un 


effort séculaire, ou plutôt ü ne se 
produit pas n’importe quand ni 
n’importe où. Les Infrastructures, te 
développement des interfaces et des . 
logiciels, étalent très coûteux. C’est 
à l’occasion des grands programmes 
militaires, puis spatiaux,- que sont 
expérimentés et financés les nou- 
veaux systèmes documentaires. 

On sait comment la recherche 
scientifique aux Etats-Unis a été 
largement annexée par le départe- 
ment de la défense. Ainsi, en 1957. 
53 % du montant total des dépenses 
américaines (publiques et privées) 
de recherche et développement 
étalent consacrés & la défense. 


ressources du savoir et agissent en 
conséquence-. Une liste (élaborée 
par l'Army Research Office) de 1961 
énumère quatre-vingt-neuf domaines 
à prospecter, et y sont abondam- 
ment représentées, à côté de la phy- 
sique et de V&ectronique, les sciences 
de la vie, les mathématiques, les 
sciences de la terre, les sciences 


moriser tous les documents intéres- 
sants. « Un énorme volume de grand 
format,, plus de mille aent pages. 
' petits caractères : c'est 


Army par Vlnstitute for Psychdo - 


gical Research,. c’est une compilation 
de plusieurs m&icrs d’articles et de 
livres. Leur objet est de connaître 
les effets de l'environnement sur les 
individus. Môme W où Vannée 
n’oriente pas les recherches à leur 
origine. Ole est en mesure d'en re- 
cueüür les résultats, systématique- 
ment, à l’arrivée » (8). En 1957, oes 
centres d'analyse sont dotés de 
moyens Informatiques. 


Les premiers réseaux de données 
furent conçus - pour la National 
Security Agency, l'agence chargée 


l’écoute et les 


Corporation, le département améri- 


recberche universitaires et militaires: 
Arpanet (Advanced Research Pro- 
jects Agency). 

Une fois maîtrisée sur crédits 


(7) Thumier P- « Les scientifiques 
et 1a course aux armements », lu la 
BeoTtercfie, Parla. Janvier 1372. 

(8) Idem. 


militaires, la technologis passe dans 
le dnmnine civil. Des sociétés sont 
chargées de commercialiser tes logi- 
ciels Tnte au point ou tes données 


rassemblées : Loc kh eed et System 
Development Corporation (SJXC.). 
On peut alors parler d’un véritable 
complexe milltaro-infonnationneL 


r 


Banques et bases 


nées, bases de données — la ter- 
minologie est encore. fluctuant?-- 
désignent les systèmes automati- 
sés de saisie, stockage, traitement 
et exploitation de données, tpieü&s 


de VinformatiQU 


On distingue deux types de 


documents qui ont été stockés. 


connaissance de son existence et 
une idée sommaire de soit 
contenu grâce au résumé; 

— Les données ' factuelles sont 
des informations brutes : chiffres, 
séries statistiques, cartes, photos, 
is, schémas. Indifféremment 


(remploi, présentation, varient 
d'un système à Vautre. 

Un consensus s’opère pour qua- 
lifier les systèmes qui traitent de 
la littérature pour en extraire des 
références et des résumés de 
«bases de données» (Bibliogra- 
phie databases. Référença data- 
bases) et les systèmes qui traitent 
les données factuelles, n — * 


Un immense marché potentiel 
s’offre aux sociétés spécialisées 
dans la vente de données 


L’information, une marchandise 


« Cette denrée se préparera sons des 
formes de plus en pins maniables on 
comestibles ; elle se distribuera, à une 
clientèle de plus en pins nombreuse ; 
elle deviendra chose de commerce, 
chose qui s'exporte, chose enfin qui 
s'imite et se produit un peu partout, n 
PAUL VALERY. 


L 'INFORMATION n'a jamais 6tâ gra- 
tuite. Livres et revues se vendent 
comme n'importe quel produit. 
Quand on assimile un livre ou une 
revue à une marchandise, on ne peut 
dissocier ('information de son support : 
papier et encre. A nombre de pages 
égal, un livre - Intéressant • et bourré 
d'informations coûte aussi cher que 1s 
livre i creux*. Seules certaines publi- 
cations, les lettres d'informations confi- 
dentielles sur abonnement, les études 
réservées à un ou d quelques comman- 
ditaires font payer chBr la valeur des 
Informations rassemblées, et non le prix 
du papier. 


L'existence d'un secteur public de la 
documentation (bibliothèques, services 
universitaires, centres d'information) 
représente une poche dB gratuité dans 
un ensemble soumis aux (ois du marché. 
Même les services documentaires d'en- 
treprise échappent à la logique mar- 
chande: s’ils obéissent k des critères 
de productivité, ils n’en sont pas moins 
perçus comme frais de fonctionnement 
Internes à l’entreprise, jamais comme 
achat d’une prestation. 

Par rapport à l’information stockée 
sur papier, dispersée, Inaccessible i dis- 
tance, iss données extraites et trans- 
mises en temps réel représentent uns 
Information d'un ordre supérieur. On 
n'achète pas une certaine quantité de 
papier, une certaine qualité d'impres- 
sion ou de brochage, mais l'information 
elle-même, référence ou donnée brute. 
En fait, celte information n'est pas non 
plus dissociable du support informatique 
qui la restitue, a fortiori quand la res- 


la n naissances s* - «^citent », se 
« tnsbmegt », se » traitait ». L’accès 
a ai a nû, couse iTrapcrte fai 
antre entait iatastricL les aspiratifs ta 
mtcHHi et b cancemnce annoncent 
on t*m ctnaeieiab oà lisaient ta 
s’ecbatir te «tbes ta serrice pebSc 
et ta soneninetf ta FEtat. 


titutlon ee complique d'un traitement 
graphique ou mathématique. 

Ce sont, à la fols, un service et un 
produit qui sont vendus, et, suivant les 
cas. Incorporés au produit final, plus 
ou moins de temps-machine (puissance 
Informatique), plus ou moins de temps 
humain. Dans une banque de données, 
on peut acquérir une donnée brute 
(combien de tonnes de café ont été pro- 


duites au Brésil en 1976), mais aussi une 
série statistique (sur dix ans), un agré- 
gat (production agro - alimentaire), une 
estimation prospective (combien de ton- 
nes seront produites en 1985), une stra- 
tégie de pénétration. 

Quand on parie aujourd'hui d’industrie 
de ('Information, on désigne un double 
phénomène : 

1) Il n'y e rien de métaphorique ou 
d’abusif à qualifier d'industrielle l'opé- 
ration qui consiste à exploiter des gise- 
ments Informationnels, plue ou moins 
concentrés, enfouie ou a ciel ouvert 
La collecte, ['indexation, la mise en 
mémoire 6'apparentent ft l’extraction et 
a la transformation d'une matière pre- 
mière; 

2) La documentation a longtemps été 
considérée comme un service annexe. 
L'amortissement des coûts occasionnés 
par l'automatisation oblige A penser en 
termes de prix de revient : on passe d'un 


produit domestique à un produit indus- 
trie!, la rentabilité ne pouvant, dans le 
cas d'une firme, être atteinte au niveau 
d'un seul utilisateur 

L A démarcation entre producteurs de 
données et distributeurs de don- 
nées s'est faite progressivement . Le 
groupement professionnel, le laboratoire 
ou l'association scientifique qui met en 
œuvre la base ou la banque de données 
n’a pas vocation ou compétence pour 
vendra; il fait appel à des sociétés 
spécialisées, qui chargent ces données 
sur un ordinateur affecté à cette acti- 
vité: ordinateur -serveur (hostf L’ex- 
ploitant est le responsable du charge- 
ment des données. Outre la conception 
et l'amélioration des logiciels, II assure 
la satisfaction des demandes, la pro- 
motion des produits et la formation des 
utilisateurs. II a été recensé aux Etats- 
Unis plus de cinquante fournisseurs, dé 
données, dont 93% sont des sociétés 


k 



L’énorme disparité ■ 
des moyens 


DROITS 

INDIVIDUELS 

ET 

SOUVERAINETÉ 
EN QUESTION 

U N rapport de l'UNESCO attirait l'atten- 
tion, en T97T, « sur le gigantesque 

appareil analytique en voie d'implanta- 
tion pour assurer le traitement de la littéra- 
ture scientifique... Les moyens d'exploitation 
Intellectuels, techniques, financiers tendent à 
être concentrés entre les mains d'un petit 
nombre » (1). Do son côté, Harold Lasswci 


s'alarmait, dès 1965, de « l'importance des 
forces qui favorisent des monopoles capables 
de bloquer la circulation de l'Information » (2). 
Plus récemment, la rapport Nora-Minc (3) 
s'inquiétait de l'organisation de la « mémoire 
collective » par les banques de données amé- 
ricaines et définissait les réservoirs d'infor- 
mations comme un impératif de souveraineté. 
Un rapport officiel suisse (4) a aussi constaté 
que c les petits pays sont dans l'im possibilité 
pratique et financière d'avoir une documen- 
tation complète pour tous les domaines. Mois, 
d'autre part, pour eux plus encore que pour 
les grands pays, la documentation est indis- 
pensable pour les tenir au courant de l'évo- 
lution de la science et de la technique et pour 
leur permettre de rester concurrentiels ». Un 
coagrêx tsnn à Budapest an 1972 exprimait 
la mémo inquiétude dans les pays du 
Coanecon. L'O.C.D.E. a contribué 4 cotte 
prise de conscience par do nombreuses études, 
dont celle do Georges Anderlo qui demandait 
si e les gouvernements peuvent laisser se déve- 
lopper de façon chaotique et pour des motifs 
mercantiles systèmes et réseaux automatisés 
et, de même, renoncer à tout contrôle sur les 
technologies nouvelles qui essaimeront avant 
dix ans » (5). 

L'errance américaine, évaluée à cinq ans, 
glisse insensiblement an monopole de fait, au 
niveau tant de la production de» basas de 
donnée* que des systèmes de distribution et 
des réseaux de transmission. «Il appartient 
à chaque nation de détenir les clefs de son 
développement, d'étre responsable de son 
information. L'indépendance nationale est à 
ce prix. Elle ne peut être uniquement le fait 
de la bombe. A quoi servirait en effet 
d'envahir ou même de menacer manu militari 
un pays dont fa prospérité, l'avenir, dépendent 
de vous ? », constat» Serge Coco) y (6). 



SI la souveraineté nationale réside dans la 
capacité da traiter sur place l'information 
produite sur place, de retenir et de transférer 
coi-méme les technologies, de suivre par scs 
propres moyens la littérature scientifique 
mondiale, de connaîtra ses ressourças et leur 
insertion dans le rapport des forces mondial 
pour élaborer des stratégies, il apparoir 
d'emblée que le problème ne se pose pas 
dans les mêmes tenues pour les Etats indus- 
trialisés et pour les Etats en voie do déve- 
loppement. 

Les premiers disposent do gisements infor- 
mationnels riches, et il leur appartient d'exploi- 
ter eux-mêmes ce stock, ou de se la iss or piller 
par les systèmes américains, ou de se spécia- 
liser dans certains créneaux or do négocier des 
échanges sur cette base, ou encore de s'insérer 
dans une division internationale du traitement 
de l'information sous hégémonie américaine. 
Pour les pays du tien-mondo (data poor), aux 
appareils scientifiques souvent exsangues, 

nisatcurs, haute mont bureaucratisés mais sotts- 
admînîstrés c'est-à-dire sous-informés, la 
pauvreté des ressources les condamne à être 
clients, â moins qu'une coopération interna- 
tionale ne soit misa on œuvra on fonction do 
leurs besoins. 

'Cette hypothèse est pou probable, car fout 
s*y oppose : intérêt national, logique marchande 
d'une Industrie de l'information agrcssfva, 
rivalité des blocs géopolitiques. Les quelques 
expériences de coopération internationale 
comme 1NIS ou AGRIS (7) reposent sur le 
donna nt-donnant et profitent â ceux qui pos- 
sèdent les moyens, l'équipement, les ressourças 
humaines pour l'utiliser pleinement. Déjà, la 
coopération européenne, pourtant fondée sur 
un niveau commun de développement et une 
commune dépendance à. l'égard des systèmes 
américain, bute sur la diversité dos stratégies 


et des intérêts de chacun des Etals de fa 
Communauté . 

La m rapport des forces informationnelles » 
présente un certain nombre d'effets et de 

• DOMINATION LINGUISTIQUE DE 
L'ANGLAIS : l'anglais domine nettement la 
littérature scientifique mondiale. 60 % 

«,° r,îe î CS porta,rt ««r la chimie» 
” ™ * n biologie et médecine, sont rédigés 
en anglais. U prestige des revues américaines, 
je Mua’ d'étre intégré [indexé et résumé! doits 
les grands index américains, incitent les cher- 
cheurs à écrire directement en anglais. Aa 
Japon et en Europe occidentale, certaines 
revues sont publiées en anglais, alors que les 
revues rédigées dans ( a langue nationale 
disparaissent ou sent soutenues artificiellement, 
faute d'audience internationale. L'avènement 
des systèmes automatisés renforce encan 
cette tendance. L'anglais devient la langue 
documentaire et accuse encore l'exclusivité de 
I anglais comme langue internationale, cet 


«1 Harold UanreU, Policy problème Oi 
Mterteft civilisation dans «Proeeedlngs of" 
FÏD Congress», Washington Spartmn Boots, 1 

13) Simon Nora et Alain Min e, Vinlomtet, 
«on de la société. Le Seuil, Paris, «qa. 

(4) Rapport final de la commission d'expt 
chargée des questions de documentation scie; 
nque. Zurich et Berne, 1972. 
o (S^Anderla Georges. l'Information en l 

(6) Serge Cac&ly. Documentaliste, cm i 
repris dans Problèmes politiques et soda 
0“ 321, la Documentation française. Parla. 

C7| INIS : base de données' développée 
internationale de l'énergie otomiqi 
pSÏo : base d0 don née* développée par 
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* et b< 


ise 


privées. Ce pBut être une activité cen- 
trale ou le département d'un groupe 
Industrie) (comme Lockheed}, d’une 
société de conseil (System Development 
Corporation], d’une société informatique 
(Contrai Data ou General Electric). 

Dans 57 B /o des cas, te îou mise but 
(appelé encore serveur) gère des ban- 
ques ou des basas qu’fi n'a pas conçues. 
Dans 27 % seulement des cas, H gère 
ses propres basas ou banques. 

A un pûle, on trouve les supermar- 
chés. comme Lockheed Information Sys- 
tem ou System Development Corpora- 
tion,, qui proposant prés d'une centaine 
de bases bibliographiques eur tous les 
sujets; à l’autre pôle, la boutique spé- 
cialisée. qui vend un service complet, 
de la donnée brute jusqu’à l'expertise, 
mais dans un seul domaine. C'est le cas 
de Data Resource Inc-, pour r informa- 
tion économique. 

SI le mouvement de commercialisation, 
stimulé par la concurrence entre ser- 
veurs, a eu pour effet premier d'amé- 


liorer les logiciels et les performances, 
d'assurer. une distribution plus rapide et 
uns plus grande facffltô d'fnterragsüon, 

U tend de phi b en plue à déplacer l'ac- 
cent de la satisfaction d’un besoin vere 
la production d'une demande. Les- 
efforts aont de plus en plus concentrés 
sur l'étarglesement d» la client* J& Le 
nombre de consultations a sextuplé entre 
1973 et 1876, passant da 20000 à 
1200000. Ou encore, de 70000Û en 1974 
n as passé à 2000000 an 1977. Le mar- 
ché potentiel est évalué à sooooooo ou 
100-000000 de consultations (le coût 
d’un» consultation varient de 40 b 
300 dollar*, la chiffra d'affaires potentiel 
aérait de 5 mH [larda de doRare). 

Les études de marché prolifèrent 
pour évaluer les meilleurs moyens d’at- 
teindre ces minière d'utilisateur» poten- 
tiels. et en premier Heu Iss entreprises : 
banques de données géantes stockant 
à bas prix des milliards da données, 
banques de données structurées autour 
de modèles de simulation, ou encore 
banques de données restreintes ancrées 


dans un créneau. On peut se demander 
si les aorrioos documentaires è vocation 
da «rvJca public auront, en Europe, 


le dynamisme nécessaire pour rivaliser 
avec les services marchands, et surtout 
si cette guerre commerciale ne ma fera 


pas au détriment de la préservation de 
filières informationnelles décisives pour 
la souveraineté des Etats, 


Transmission à haute vitesse 


T E développement des banque» 
-L. de données est directement 
lié aux possibilités d'accès décen- 
tralisé et à distance. Jusqu'à ces 
dernières années, des lignes t&é- 


ordinateur3 ' et terminaux. Bien 
saunent, ces lignes louées à Vad- 
ministraXion Orna P.T.T. fou à 
Beü) n'étaient utilisées (put 20 % 
■du temps. Elles ne reçoivent que 


fa/ut 8 bits pour transmettre 
caractère ; le réseau téléphonique 
— mcité maximale de 


phonique n'est pas adaptée à Za 
transmission de données qui sup- 
porte mal les bruits. 


Cette situation ne pouvait du- 
rer alors que les procédures de 
temps partagé et (^informatique 
•répartie multipliaient les deman- 
des de liaisons informatiques. 
L'installation de réseaux spécifi- 
ques nouveaux aurait demandé 
d'énormes Investissements. I , 'inté- 
rêt de la technologie de commu- 
tation de «p aguets» fut tTutOiser 
telle quelle la partie la pins oné- 
reuse du réseau (les lignes J et de 
remplacer seulement les commu- 
tateurs classiques par des dispo- 
sitifs plus sophistiqués pilotés par 
des mini-ordinateurs . autorisant 
des débits plus importants, assu- 
rant une meilleure fiabüttè des 
transmissions et un temps d’état 
bassement de la liaison très court 


Les séquences de données sont 
découpées en s paquets*, trans- 
mis d'un commutateur au sui- 
vant et ainsi de suite jusqu’au 
destinataire. Le « paquet » consti- 
tue donc un ensemble (analogue 
à une lettre en service postal) 
identifié par le code de l'expédi- 
teur et du destinataire. Chacun 
de ces * wagons* circule à très 
haute vitesse et le message est 
reconstitué en fin de trajet, cha- 
cun des « wagons * s’ordonnant 
avec les autres. La durée moyenne 
de transit est presque nulle : 
ZOO millisecondes . Ces avantages 
techniques ont aussi un intérêt 
commercial puisque la commuta- 
tion de paquets divise par dix les 
coûts de transmission. 


Suprématie économique 
et scientifique, reconnaissance 
du droit à l’information 


Dynamisme et hégémonie des Armes américaines 


A 


VEC quatre cent cinquante 
banques et bases de données 
_ _ les Etats-Unis détiennent 90 % 
du stock mondial de drainées on 
line. Aussi voit-on mal comment des 
administrations ou des entremises 
pourront se passer des services amé- 


vérifc&ble culture informatique, une 
familiarité avec les machines, qui a 
permis une insertion presque natu- 
relle deg systèmes documentaires 
automatisés. La richesse des gise- 
ments informationnels est évidem- 
ment une retombée de la suprématie 


rïcains si aucune politique d’ensemble économique et scientifique des Etats- 
— “■ ' Unis, mais die découle aussi de la 


et largement subventionné par le 
gouvernement américain, qui a beau 
jeu, aujourd’hui, de dénoncer le 
soutien apporté- par les gouverne- 
ments d’Europe occidentale à leurs 
industriels de l 'information. Mais, à 
trop Insister sur le financement 
gouvernemental, on manque l’essen- 
tiel : l’environnement Informatique, 
la richesse des gisements informa- 
tionnels, le dynamisme des 
compagnies qui exploitent ces 
gisements (2). 

L'environnement informatique, 
c’est, bien sûr, le premier parc 
m nndiai d’ ordinateurs (un tiers plus 
nombreux que dans le reste du 
monde) ; c'est aussi l'Informatisation 
massive des bibliothèques, institu- 
tions culturelles, universités, entre- 
prises, an -delà des applications de 
simple gestion. ; c’est, enfin, une 


d’une boulimie de faits. Ce n’est pas 


une bureaucratie qui fonde son 
pouvoir, mate sa capacité à traiter 
et synthétiser une Information acces- 
sible. Des études ont montré que le 


photocopie, 

télex) qu’un Européen. Enfin, si 
l'impulsion vient de l’armée, pute du 
gouvernement, c’est le xègne de la 
concurrence fie fameux c esprit 
d'entreprise»] qui conféra aux sys- 
tèmes d’information américains ce 


Aux Etats-Unis, les géants de finhstrie 
privée mt vite pris le relais de Pâmés 
et Ai cenennaeit pair Me Ai fi*Ais 
trie île Fnfnmtiœ ne «Sri» tau* 
■que bis enfibHe. Criée J lepr 
AremrâK. certes, mis a» inent 
nues Kit techneleinéie et cdbrri 
prticelüreeieit InenUe. 


La première vague, on l’a vu, est 
déterminée par les besoins de 
l'armée, pote par ceux de la conquête 


coordination des 


spatiale. La protection du territoire 
suppose un traitement de l'informa- 
tion a en temps réel». Llnfcnnati- 


j la modélisation. La î 

de c veille scientifique » que l’année 
s’attribue suppose aussi une capacité 
à mémoriser et traiter l’ensemble de 
la littérature scientifique et techni- 
que. Enfin, }e& programmes associent 


aux entreprises sou* contrat 


_t Weinberg » dans lequel le prési- 
dent Kennedy explique que s Tune 
des principales possibilités d'accroître 
l'efficacité de notre effort national 


efforts de la recherche actuelle et 


Office crf Science Information Ser- 
vice, Office of Science and Techno- 
logy, Présidents Science Advfsory 


Référencé Data System, Science 
Information Exchange, Cfearlnghouse 
for Fédéral Scientàtic and Technicad 
Information, National Technicai In- 
formation Service , National Commis- 


niâmes dont les missions se chevau- 
chent est l’Indice (Tune absence de 
planification. Dès 1963, tous les 
rapports rédigés par le PAA.C. 
déplorent la dispersion des initia- 
tives, la prolifération désordonnée de 


Library of Mededne, les agences 


] 'American Chemical Society) drai- 
nent les subventions. Plus an 
s’éloigne d’un plan d’ensemble, plus 
an multiplie les sources de finan- 
cement. 

(Lire la suite page 16.) 


(1) Berge -Cacaly, « L'Information 
scientifique et technique aux Etats- 
Unis, ln Documentaliste, volume 14, 
Paris 1977 (repris dans Problèmes poli - 
tiques et sociaux, n* 321, ta Documen- 
tation Iranpalse)- 

(2) J.-L. Uremleux-Biilhac. Sur quel- 
ques développements récents de l'infor- 
matique documentaire aux Etats-Unis, 
la Documentation ïrançaise. Paria, 




« équivalent fonctionnel du latin » dont parla 
podiqMineirt M. B nftiinrlù (8). L'Europe de 
l'Est et l'Unfcin soviétique n'éehappeqt pas à 
ce mouvement, et la sixième édition da diction- 
noire de le documentation en Hongrie fait da 
l'anglais la langue de référence. Les sys tèmes 
documentaires nationaux ‘ ont le choix entra 
l'acceptation de l'anglais comme kmguade la 
documentation, ou la mise en place de systèmes 
m uffilTa g u es, qui accroissent les coûts mate 
préservent une autonomie linguistique au 
niveau de la rédaction et nu niveau de la 
lecture fmufaïmgtHi : seuls les mots-clés et les 
abstracts sont traduits en plusieurs langues). 

• BALANCE DES PAIEMENTS : la consul- 
tation de systèmes américains d'information/ 
la coûts d'abannement, d'accès et de consul- 
tation, les prix, des communications fiunsatlnu- 
tiqnes (dont une part seulement est prelevee 
par les P.T.T.) se traduisent. par une impo rtante 
sortie de devises. TYMNET assurait un t mfic 
mensuel de trois mille cinq rente « quatre 
raille heures de l'Europe vers les Etats-Unis, 
dont a ne part importante pont fa consultation 
de banquet et bases do données. On évalue « 
10 millions da francs la facture des trent e 
mille interrogations réalisées n partir du terri- 
toire français vert tes. Etats-Unis. 

• PLUS MAL CONNUS SONT LES RISQUES 
DE RETENTION : filtrage, sélection, classifi- 
cation. c Un ordinateur peut être programme 
pour conserver les renseignements 

phiques destinés à Certains clients » (9). Don* 
le fichier de la NASA, certains document* 
signalés ne sont pas directement accessibles, 
encore cette « classification » est-elle notoire. 
On connaît peu. de cas de rétention : erest ici 
le domaine da soupçon et de fa « rumeur », 
fondés sur un double constat Techniquement, 
rien n'est plus facile que de programmer des 
niveaux de confidentialité. Ensuite, fa nature 


des Gens entre Lockheed (System Development 
Corporation) et l'armée américaine fout réflé- 
chir. Il est vrai que ces dbpamfifs peuvent fifre 
contournés : ainsi, les ingénieurs chinois ont 
longtemps utilisé le paravent d'une société 
française pour consulter les fichiers de - la 
NASA, accessibles sur le centre serveur de 
l'Agence spatiale européenne. 

Un procès, ont Etats-Unis, n'a pas eu an 
grand retentissement : il opposait Teduiofec, 
da Contrai Data, ôn gouvernement américain 
à propos de l'installation dans un pays de l'Est 
d'un ordinateur sur lequel aurait été chargée 
une copie da système Technotec (10). Techno- 
tac a fait valoir que l'information stockée par 
effa ne lui appartenait pas en propre, qu'elle 
appartenait encore moins aux Etats-Unis (à 
l'exclusion des technologies qui provenaient de 
laboratoires financés par 1e gouvernement). 
Un accord a abouti à l'installation d'un ordi- 
nateur en Belgique, réservé aux pays du 
Cotnecon. On ne sait si celte version de 
Technotec est complète; par contre, tout le 
monda sait que Licensilntorg, service soviétique 
spécialisé dbas fa diffusion des technologies, 
est abonné à Technotec depuis quatre ans, à 
New-York. Il semble qu'on problème compa- 
rable se soit posé avec fa ILDA, qui aurait 
suscité un échange de lettres avec TUNESCO. 

Du reste, l'hypothèse de blocus «partiels», 
temporaires, sectoriels ne peut être exclus 
dons «n contexte unanimement qualifié de 
guerre économique. En ‘1974# l'amendement 
Jedcsan a placé le transfert des connaissances 
soas fa . contrôle dn département d'Etat. « Le 
savoir- foîre ou les connaissances de tout indi- 
vidu, firme, société- C~), les mochines, équipe- 
ments, biens durables et logiciels », sont tégh 
par cet -amendement qui n'est nullement tombe 
en désuétude, comme on Ta vu notamment è 
l'occasion de fa GYraüon d'un ordinateur pour 
J'agence Tass. U débat qui a précédé le vota 
de cet amendement montre d'ailleurs que 


TU.&S.S. n'est pas «aie visé*. Robert Basil, 
adjoint aux programmes internationaux du 
Pentagone, fit remarquer qu'en plus des Inté- 
rêts stratégiques au sens étroit, les transferts 
technologiques peuvent avoir des effets nocifs 
quand H s'agit de -pays aillés. S la tendance 
est plutôt à fa libre circulation de l'Information, 
la concurrence serrée pour le contrôle des 
nouvelles technologies peut donner lieu à des 
raidissement*. Dans une période de crise, rien 
ne permet d'affirmer que les distributeurs 
américains d'information, comme System 
Development Corporation et Lockheed, manifes- 
teraient assez d'indépendance è T égard de 
leurs principaux contractants ; et encore le 
feraient-ils qu'il serait toujours possible aux 
producteurs et propriétaires des banques et 
bases de données d'introduire des clauses 
pour en limiter la diffusion. 

• ENCORE PLUS MAL CONNUS, LES 
RISQUES D'ESPIONNAGE Eu effet, ad Inter- 
rogeant une banque ou un* base de données, 
on dévoile dut. préoccupations, un niveau de 
raisonnement, les points fort* et les lacunes 
d'une recherche, les axes d'une stratégie. Lè 
aussi, le soupçon repose d'abord sur les possi- 
bilités ouvertes par fa technologie. Pour des 
raisons de fonctionnement et de facturation, 
pour évaluer la manière dont les systèmes sont 
interrogés, pour établir des profils de clientèle 
et améliorer la qualité du service, le* distri- 
buteurs font un relevé de toutes le* interro- 
gations. II est facile, à partir de ce relevé, 
d'établir fa profil d'an utilisateur et de cerner 
ce qui l'intéresse. 

La découverte de teb procédés serait évidem- 
ment préjadrdabfa à ces distributeurs, qui 
assurent à leur clientèle une confidentialité 
totale à l'égard .de l'Etat comme de leurs 
concurrents. Mais on cita souvent Je c* d'un 
industriel fronçais qui, après .avoir interrogé 
une base américaine sur’ an certain - procédé. 


voit débarquer dieu lui, quinze /ours plus tord, 
an industriel américain qui lui propou ce 
même procédé. Les spécialistes da renseigne- 
ment savent, certes, qu'il est possible de noyer 
une question utile dans une masse da questions 
inutiles pour détourner l'attention de la pre- 
mière en faussant complètement fa profil des 
interrogations. Cela coûte cher. Le Cedocar, 
qui dépend de la direction des recherches et 
moyens d'essais (an 1 ministère de la défense), 
s'efforce de drainer toutes les Interrogations 
du directions techniques, des états-majors on 
des entreprises sous contrat avec Tannée de 
manière è limiter ce risque, quand il s'agi» de 
consulter un système américain. Le problème 
était suffisamment aigu pour inciter le C.N.I.C. 
(Centre national de l'industrie chimique) et le 
B.N.I.S.T. (Bureau national pour l'information 
scientifique et technique) a acquérir des parts 
dans Chemical Abstract s .et charger plusieurs - - 
Biillbiu de réferences sur un ordinateur 
français. 

Sans même évoquer les possibilités ouverte*^ 
par la fraude électronique, on peut imaginer 
T utilisation que les services .de renseignement 
peuvent faire des systèmes documentaires auto- 
matisés. Ainsi, c'est une insolite prolifération 
d'articles dé botanistes dons la presse scien- 
tifique soviétique, étudiant les effets des 
retombées nucléaires sur certaines plantes, ^qui 
a permis de vérifier l'hypothèse d'un accident 
nucléaire, mob surtout de fa localiser à partir 
précisément des espèces végétales étudiées. 


(B) ln la BéPQlvHm teehnitroni crue, C&lmanu-' 
Lévy. Paria. 1971- 

(9) Recommandations du Conseil suisse pour 
la «science sur « L’amélioration de l'information- 
aclentLfique et- technique * dan* Politique de la 
science. Berne, août 1973. . . 

(Kl) Te&motec est une banque da donné» qui 
rassemble des brevets «t des savûir-î&lrç indus- 
triels. Elle fonctionne sur le principe des petites 
Rtmaaoea : on y trouve des offres et de* 
demandes de breveta. 
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(Suite de la page 15 J 


L’accès à un pris modique aux 
systèmes d'information constitués 
sur fonds publics (politique inau- 
gurée par la NASA) correspond 
& un transfert massif de connais- 
sances du secteur public vers le 
secteur privé. D'autant plus que. 
reprenant là. aussi l’exemple de la 
NASA qui confie à Lockheed Missiles 
and Space la gestion et la commer- 
cialisation d’un stock de deux cent 
cinquante mille références, se géné- 


ralise le partage des tâches entre 
producteur de données (souvent 
financé par l’Etat) et distributeurs 
privés. Les efforts sont concentrés 
sur l' information scientifique et 
technique (LS.T.) et la mobilisation 
de l'information disponible dans 
l'administration. On évalue à 1 mil- 
liard de dollars l'effort fédérai 
ann uel pour 1TS.T. L'armée s’insère 
discrètement dans oe nouvel ensem- 
ble, et c’est la marine qui gère le 
programme Interministériel GIDEP 
(Government Industry Data Ex- 
change Frogxsm). 


Privatisation, industrialisation 


L E marché est créé. SI L'adminis- 
tration continue de pourvoir oe 
marché en données, subventions et 
contrats, en favorisant l'échange, la 
diffusion et l'amélioration des logi- 
ciels. le relais est pris par des 
sociétés privées (édition, Informa- 
tique, presse). La maîtrise des procé- 
dures d’interrogation lnterrèactlve 
(conversationnel, on line J, c'est-à- 
dire la possibilité de ré -orienter la 
question en' fonction des réponses, 
l’accélération du dialogue homme- 
machine, donnent à la demande un 
coup de fouet. La rivalité entre four- 


nisseurs (Database Services, Retrieval 
Services) s’accentue pax amélioration 
des performances, politiques tari- 
faires, stratégies de marketing, mais 
aussi par l'extension du marché vers 
le droit la gestion, l’économie, l'ac- 
tualité. Les systèmes mis en place 
au cours de la deuxième vague (les 
géants System Development Corpo- 
ration et Lockheed Information 
Services, qui offrent chacun accès 
à plus d'une centaine de bases 

bibliographiques, Information Re- 
trieval Services de l'Agence Spatiale 
Européenne, la National Library of 


Médecine, etc.), votait apparaître 
des concurrents sur leur propre 
terrain (Bibliographie Betrierat Ser- 
vices, interactive Data Corporation) 
et des concurrents indirects (Data 
Resource Incorporâtes interactive 
Marketing Systems, infobank du 
New York Times). En 1975. U existe 
250 bases de données rassemblant 
lû minions de références par an. 
Cent cinquante banques de données 
totalisent 10" caractères, soit l’équi- 
valent d’une dizaine de miniers de 
bandes magnétiques. 

A côté des, g ^s^ t^ s^de données 

un budget de 30 millions de doüare 
et un personnel de 1 500 employés, 
rassemble 10 milliards de caractères. 
Science Citation Index et ses 
2 millions de références tirées d'envi- 
ron 2 600 Journaux scientifiques, 
mises & jour mensuellement, se déve- 
loppent de petits systèmes, très 
spécialisés : Aptic traite de tout ce 
qui concerne la pollution de l’air, 
Foods Allba permet de faire le point 
sur les technologies alimentaires et 
de conditionnement, Defense Market 
Measures System rend compte des 
contrats passés par le département 
de la défense. 

En se privatisant, cette activité 


s'industrialise. Des sociétés qui n’y 
étaient présentes que «pax un doigt 
de pieds (une banque de données, 
un réseau privé, un accord passé 
avec un grand système) investissent 
massivement. La chute des coûts des 
terminaux élargit encore la clientèle. 

La connexion réalisée avec l’Europe 
et une quarantaine d’autres pays 
donne au marché une dimension 
mondiale, en accentuant encore la 
concurrence. Les tendances s'inver- 
sent : on crée de plus en plus de 
banques de données, le monde des 


affaires est avide de données brutes, 
l’information boursière, financière et 
commerciale devient 'le moteur de 
l'industrie de l'Information, le secteur 
oû se réalisent les plus gros profits. 
66 % du chiffre d'affaires concerne 
en 1976 l'information sur les entre- 
prises et les marchés industriels, 
16 % le renseignement sur les parti- 
culiers et les ménages (solvabilité 
des cartes de crédit, notamment), 
8 % l’information économique, 7 % 
la bourse. 1 % le droit et la juris- 
prudence, l % l'actualité. 


Une < nouvelle frontière > 


P RECISONS tout de suite que 
cette estimation recouvre l'in- 
dustrie de l’information au sens le 
plus large, puisque 25 % seulement 
sont transmis on line. La réglemen- 
tation fédérale pour la protection 
des libertés et de la vie privée 
(Crédit Act) limite la généralisation 
du conversationnel. L’LS.T ne repré- 
sente qu.*une faible part d'une indus- 
trie qui se centre sur le monde des 
affaires. L’activité des banques de 
données est souvent une activité 
d’appel vers d’àutres services, et 
cette logique commerciale tend à 
privilégier la rentabilité du système 


sur la qualité de l’information four- 
nie. la compétition devenant alors la 
seule régie. 

Dans une économie qui connaît 
une saturation de biens, où plus de 
la.moltié des salariés travaillait dans 
le traitement de l’information (au 
sens large), rien ne semble pouvoir 
freiner l’expansion de cette industrie, 
et les projets de banques de données 
k domestiques », conçues pour les 
particuliers, en cours d’expérimen- 
tation en Grande-Bretagne et bientôt 
en France, définissent une « nouvelle 
frontière », une clientèle à coloniser. 


Prolifération et normalisation 
des systèmes 

de transmission de données 


Monopole et déréglementation 


L ES réseaux de transmission de don- 
nées sont nés dans les années 60 
comme système nerveux du disposi- 
tif militaire américain. Ils sont aujourd'hui 
le théâtre d’une compétition serrée entre 
firmes multinationales, alors que les 
administrations publiques américaines 
tentent d'imposer des normes pour limi- 
ter l’emprisa de ces firmes. Les liaisons 
par satellites seront le prochain enjeu 
de cet affrontement 
Dès 1951, IBM et Burroughs montent 
pour l'aviation américaine un réseau de 
données destiné à relier les bases mili- 
taires et l'état-major en cas d'attaque 
surprise par missiles ou bombardiers. Le 
SAGE (Seml Automatic G round Envi- 
ronment) nécessite la transmission à 
grande vitesse de données d'observa- 
tion complexes. Les études menées par 
la Rand Corporation aboutissent, en 
1958, à la naissance d'une technique : 
la « commutation de paquets ». Expé- 
rimenté au départ à des fins straté- 
giques, le réseau Arpanet relie, par la 
suite, des universités travaillant pour le 
Pentagone et garde de son origine mili- 
taire une structure maillée. Les données 
circulent sur le réseau par ■ paquets », 
munie d’indicalion d'arrivée et de 
départ avec la possibilité d'atteindre 
leur destination môme si une partie du 
réseau est hors d'usage (détruite ou 
embouteillée). 

Une société spècalisée dans l’infor- 
matique en temps partagé. Tymshare, 
avait besoin de lignes spécialisées 
pour la transmission de données, 
notamment pour relier côte est et côte 
ouest Plus performant que le réseau 
téléphonique traditionnel, ce réseau 
servtt dans un premier temps pour les 
besoins propres de cette firme Infor- 
matique. Progressivement, des clients 
se mirent à l'utiliser aussi, sans recourir 
aux services Informatiques on temps 
partagé pour lequel II avait été conçu. 
Des firmes privées, des administrations, 
la Library of Medeclne font passer leur 
trafic de données par œ nouveau 
réseau. Pour Tymshare, ta vente de ce 
service est marginale par rapport à son 
activité purement Informatique (2 mil- 


lions de dollars sur 50 millions), mais 
elle croît de 70 */» par an, révélant 
l'existence d'un besoin Insatisfait par 
A.T.T. (Bell System). Bientôt, traie cent 
quarante nœuds d'accès relient quatre 
cents terminaux et cent quatre-vingts 
ordinateurs sur le territoire américain. 
Dès 1971, Tymshare ouvre des lignes 
avec Paris et Londres ; en 1978, dïx-tiuit 
pays sont connectés au réseau rebaptisé 
Tymnet, concurrencé par TeleneL un 
autre réseau créé par des transfuges 
d' Arpanet. D'autres multinationales 
comme Honeywell, General ' Electric. 
Control Data se dotent aussi d'un 
réseau propre. 

L’ouverture de ce nouveau marché ne 
pouvait laisser Indifférentes- les entre- 
prises de télécommunication et les 
administrations nationales des P.T.T. 
En France comme -au Royaume-Uni, lea 
P.T.T. acceptent. l’Irruption de ces nou- 
veaux réseaux sur leur territoire mais 
prennent le contrôle des relais. A défaut 
de pouvoir mettre en place eHes-mémee 
ce type de réseau, les administrations 
tolèrent leur Jfiqtiantetfon, en mettant 
la main sur un segment du système : 
les concentrateurs. Leur monopole est 
préservé, assez artificiefieniBnt en 
attendant le moment oû’ les P.T.T. 
seront en mesure de l'étendre à l'erv 
semble du réseau. 

Aux Etats-Unis, la situation est plus 
complexe : Il n'y a pas d'administra- 
tion nationale. Il y a. d’un côté, 
TA.T.T. (American Telegraph and Télé- 
phoné), qui assure un monopole de 
lait, et, de l'autre, la Fédéral Commis- 
sion for Communications (F.C.C.), qui 
ne Joue qu’un rôle régulateur et régle- 
mentaire pour éviter des situations 
- préjudiciables au consommateur ». Lee 
liaisons internationales «ont confiées è 
trois » International c arriéra - agréés : 
RCA, Western Union et J.T.T. Ces 
« transporteurs Internationaux • n'in- 
terviennent pas sur le marché Intérieur, 
où règne A.T.T., qui. en revanche, 
n’opère pas au-delà des frontières. 

Ce fragile équilibre oligopolistique est 
remis en causa par une série d'initia- 
tives prises par des petites firmes. Ainsi, 


U trassréûa des déniés est eeceit 
se raste ckaop Qkre oi s’affrsetnt les 
tecfaolsgies et les stratfjiis eeneer- 
ciales m plein ratifiée. H les adanis- 
tratnias eafieeaies respeesaHes a les 
jnristes nreet les rajas de cntrller b 
gnrre pii se fine ainsi daes b kraferi. 
Le tfreJawioot des sateffites nva se 
eeerel épôsefia dns cette ceepelte des 
mttës- 


quand un fabricant de matériel télé- 
phonique proposa ITnstaHailon d'un dis- 
positif qui améliore l'écoute des liaisons 
téléphoniques dans un lieu bruyant 
A.T.T. tente d'interdire cet équipement 
appelé « huah a phone ». A.T.T. est 
débouté. Cet arrêté fameux de la 
F.C.C., anecdotique dans son motif 
mais historique dans ses effets, ouvre 
une brèche dans le monopole «TA.T.T. 
Dee firmes plus Importantes entrent 
dans la bataille, le pouvoir réglemen- 
taire de la F.C.C. vacille, et cet orga- 
nisme est bientôt ouvertement contesté, 
accusé de privilégier les situations 
acquises, d'étre le chien de garde de 
la touts-fjuiseante Association natio- 
nale.. des radlodlfhieeurB (NAB). Il 
n'est plus question que de de-regula- 
tlon (dé-réglementation). Les écono- 
mistes néo-libéraux et les services de 
relations publiques des firmes trouvent 
des accents quasi libertaires pour 
chanter les mérites des lois du marché 
comme régulatrices du marché des 
télécommunications. 

Les principes fondamentaux établie 
par le Communication Act de 1934 don- 
naient à la F.C.C. mission de - pro- 
poser, de la meilleure manière possible, 
un service national et International de 
liaison par câbles et par radio, rapide, 
efficace, à des prix raisonnables ». 
Aujourd'hui, cette loi est rediscutée, 
dans un climat orageux et bous une 
rafale de procès : chacun sa lance sur 
les nouveaux marchés, et aucune posi- 


tion établie n’est plus garantie. I.T.T. 
concurrence pour le première foie A.T.T. 
sur la territoire américain en Installent 
dee liaisons téléphoniques à grande 
capacité, destinées aux liaisons pro- 
fessionnelles entre onze grandes villes; 
LB.M. s’allié aveo la Oomsal (gérant du 
réseau Intetsat de satellites) et avec une 
compagnie d'assurances, Aetna, pour 
créer Satellite Business System 
(S.B.S.), qui assurera des liaisons télé- 
phoniques, des transmissions de don- 
nées vidéo et de fao-sknHôs. Rank 
Xerox se lance dans la même aven- 
ture, avec une priorité pour le service 
de faoelmUé. A.T.T. ne reste pas 
Inactive face aux assauts et promet pour 
cette année un réseau spécialisé, le 
Bell Data Network, capable d'offrir des 
services originaux comme le niveau 
d'urgence dans le traitemept des 
paquets de données. 

Plus aucune barrière réglementaire ne 
semble pouvoir limiter Isa affrontements, 
puisque la F.CXX avait décidé, en 1971. 
que le traitement des données devait 


rester non réglementé, à la différence 
de leur transmission. Or, le développe- 
ment des technologies rend probléma- 
tique, sinon caduque, la distinction' . 
entre traitement et transmission de 
données, et des bataillons d’avocats et 
d'experts s'opposent sur cet épineux 
problème sémantique et technique. On 
ne saurait prévoir qui gagnera. Ainsi, Se 
projet S.B.S. d'I.B.M. est bloqué par 
une cour d'appel fédérale, après avoir 
été autorisé par la F.C.C., et attend 
l’arbitrage dB la Cour eupréme. Les 
remous de cette bataille ont entraîné 
la dissolution de l’Office of Télécom- 
munication Policy (O.T.P.), dont la partie 
compétente pour les problèmes natio- 
naux passe sous la tuteHe du départe- 
ment du commerce. Ces recompositions, 
commB les atermoiements du pouvoir 
fédéra], marquent bien la difficulté pair 
ceful-cl d'intervenir dans un domaine 
où las lois du marché contredisant 
toute planification, abandonnant ainsi 
certains secteurs à la concurrence japo- 
naise et même européenne. 


La stratégie française 


D ES 1971,. uUHsant. des procédures 
d’origine -Informatique, les... cher- 
oheure de l'IRlA (Institut de recherche 
d'informatique et d'automatique) mon- 
tent un réseau appelé Cyclades, financé 
pour moitié par les utilisateurs, de nom- 
breux centres universitaires. Les 
« paquets • sont traités suivant une 
technique, celle des datagrammes, par- 
ticulièrement souple et originale puis- 
que chaque bloc d'informations circule 
d'un commutateur à l'autre suivant un 
trajet optimisé en fonction du » par- 
tage des ressources » et des avaries 
possibles. Simple et peu onéreuse, 
cette procédure donne de bons résul- 
tats sur Cyclades, puis sur le réseau 
privé de la S.N.C.F. et celui de ' la 
marine nationale. Elle ne correspon- 
dait pas aux conceptions des Ingé- 
nieure des P.T.T. Les P.T.T. n’étalent 
Intervenus qu’au niveau de la location 
de lignes. le service le moins rentable 
et le moins gratifiant 


La direction générale des télécom- 
munications n'entendait pas laisser les 
Informaticiens monter leurs propres 
réseaux : il lui 'restait donc à proposer 
un réseau assez ambitieux, assez pentor- 
mant aussi, pour justifier des crédits 
gouvernementaux et imposer une nôr- 
maiiBafion — tout au moins nationale. — 
sous le contrôle des P.T.T. 

Comme aux Etats-Unis, les télécom- 
munications se développent 'sur (b 
terrain de l’Informatique au moment où 
l'informatique imagine ses propres 
solutions en matière de réseaux De 
cette émulation surgit Tranepac, repre- 
nant les principes classiques de la télé- 
phonie, puisque le « paquet » suit un ' 
trajet immuable, appliquant la procé- 
dure du » circuit virtuel ». Les P.T.T. 
expliquent aujourd'hui que ce choix 
technique offre moine de risques d'en- 
combrement que la libre circulation des 
datagrammes, mais on retiendra surtout 


Les limites de la coopération 
internationale 


m NOUVEL 

ORDRE 

DELA 

DOCUMENTATION 


E N 1971, {'UNESCO définissait l'informa- 
tion scientifique et technique cantine une 
« ressource mondiale », c'est-à-dire collec- 
tive, et proposait fa couxtrhrfioa d'un système 
mondial d'information sdenfiflqse UNISIST O). 
Un certain nombre d'institutions internationales 
œuvraient déjà dans le même sens : l'Organi- 
sation internationale de normalisation (ISO), 
la Fédération internationale de doenmentation 
(JFID), la Fédération internationale pour le 
traitement de l'information HRP) on encore 
CODATA, dans lesquels les pays en voie de 
dâvaloppement sont sees-représentes. 

Indépendamment des multiples obstacles 
(politiques nationales, barrières linguistiques, 
incgpl dêvsloppament das systèmes documen- 


ta iras, jungle des normes, incohérence des 
terminologies, etc.), UNISIST n'avait aucune 
autorité sur les autres organisations internatio- 
nales qui, comme la F.A.O. ou l'AJ.EJL 
(Agence internationale de l'énergie atomique), 
développaient leurs propres systèmes UNIS et 
AGRIS). Quant à la coordination des banques 
at bases de données internas à l'UNESCO, clia 
«tait confiée à an autre organisme, Tl.O.B. 
(Bureau intergouvememental pour les systèmes 
d'information). Il a« restait à UNISIST que la 
définition de normes et de logiciels, ('élabora- 
tion de directives pour rendre compatibles entre 
«me les systèmes nationaux d'information, à 
défaut de rendre compatibles las systèmes 
internationaux, ce qui semblait, à première 
vue, plus facile. 

En plus de f'f.O.B. et d'UNISIST fat consti- 
tué an autre organisme, H.A.T.F.I.E.T.T. 
(Inter Agevcy Toi Force oa Informat i on 
Exchange and Transfer of Technology) qui 
reçut la mission ds coordonner les bases et 
banques d« données des organisations interna-' 
Honnies. Le partage das compétences entre 
agences, les intérêts propres à chaque agence, 
les décisions de départ compromettant une 
comptabilité ultérieure entravent l'action de 
l'I.A.T.F.I.E.T.T. Les résolutions des assemblées 
générales ne sont pas toujours claires : allas 
définissant des objectifs imprécis. Outra que 
chaque décision prise à l'Assemblée générale 
de l'UNESCO (ou d'une agence internatio- 
nale) dépend des représentants de près de 
cent cinquante Etats, ce ne sont pas les mêmes 
organismes gouvernementaux qui siègent dans 
chacune des agences. Ainsi pour la France, 
suivant les agences, ce sent les miaistàres de 
l'industrie, des affaires étrangères, de l'édu- 
cation, des universités ou le B.N.I.S-T. (Bureau 
national peur l'information scientifique et 
technique) qui sont représentés : l'absence de 
politrqae nationale cohérente dans ce domaine 
se répercute en s'amplifiant dans les instances 
internationales. Un exemple : l'UNESCO pro- 
posa la mise en place d'une banque de données 
sar les politique* gouvernementales en matière 
de science et technologie. En faisant l'inven- 
taire des théories et des méthodes, des plans, 
des programmes et des projets nationaux, des 


pratiques de chacun des gouvernements dans 
ce domaine, cette banque de données appelée 
SPINES pourrait aider las nations démunies 
(et sans doute les autres) à prendre des déci- 
sions plus réfléchies. Les représentants fran- 
çais s'opposant à SPINES sans qa'on puisse 
savoir au juste pourquoi, ni où cetto attitude 
a été discutée. 

La position de la France rejoint d'ailleurs 
celte des Etats-Unis et do six autres pays 
industrialisés : et maigri le décision de prin- 
cipe. SPINES ne veira pas le jour si ces huit 
pays n'y participent pas par la collecta de 
données at par la fourniture de crédits. Cet 
exempte est révélateur das limites de la coopé- 
ration internationale, qui se réalise là où les 
pays data rich trouvent an intérêt. Ces systèmes 
sent chers, et, s'il est aisé d'en évaluer la coût, 
on apprécie difficilement les bénéfices. De 
pios l'UNESCO impose le principe de systèmes 
ouverts è tous les Etals membres sans discri- 
mination, alors que ce sont évidemment 
■ toujours les mêmes » qui engrangent les 
données et financent. 


L'exemple du nucléaire 


T E système INIS illustre bien cette logique : 
** chacun des partenaires de l'Agence inter- 
nationale peur l'énergie atomique indexe et 
traite toute la littérature relative au nucléaire 
publiée dans le pays. Du directives, un thé- 
saurus, des procédures maltiUngues ont été 
définis en commun. Ce stock est envoyé à une 
« unité contrôla » qui réunît les input sur 
bandes magnétiques et édite un bulletin. 
INIS COlivra ainsi 95 % de la littérature 
publié», cinq cent mille référances. On y 
accède à travers l'unité nationale (ainsi, pour la 
France, te commissariat â l'énergie atomiqiio) 
at, une fois obtenue la référença du document, 
en s'adressa à l'unité nationale concernée pour 
obtenir le document primaire. Chaque pays 
participe en faisant fonctionner l'unité - natio- 
nale at paya une port peur le fonctionnement 
de l'unfté centrale. Chacun a Intérêt à rar- 
Peetev les règles communes, cor on réalisa très 


vite qu'un pays n'envoie que des documents 
mineurs, au omet les documents non conven- 
tionnels, ^ c'est-à-dire non publiés, souvent les 
plus pertinents (la a grey littérature », rapports, 
thèses, comptes rendus de séminaires, etc.). 
INIS profite essentiellement aux pays dotés 
d'ane industrie nucléaire. 

Quant aa système AGRIS, mis en oeuvre par 
la F.A.O., il repose sur les mêmes principes. 
Toutefois un rapport de l'UNESCO constate 
que certains pays s'engagent pleinement pour 
assurer un input complet des publications agri- 
coles nationales, que d'autres fournissent seu- 
lement des entrées symboliques, et que d'autres 
encore ne fournissent pratiquement aucun 
input™ « L'échec le plus significatif d'AGRIS 
a été jusqu'à présent son incapacité à s'assurer 
un input complet des Etats-Unis. » 


Aide et contrôle de l'information 


TA politique américaine d'assistance eux pays 
en voie_ de développement, qui passe en 
grande, partie par l'Agence pour te développe- 
ment international (A.I.D.), est inséparable 
d es st ratégies des constructeurs informatiques. 
Cotte politique e conduit à an suréquipement 
en matériels, qu'aggrave encore le sotts-éqnipe- 
ment an cadres compétents. Aujourd'hui, les 
services américains et les industriels proposent 
l'installation do systèmes d'information, la 
formation de spécialistes, le prêt des bandes, 
ou tout simplement 1er distribution gratuite de 
logiciels et de fichiers magnétiques (déduits 
des impôts de ces firmes). U est même question 
de distribuer terminaux et circuits pour relier 
ces pays aux banques de données américaines 
via les satellites américains. Ce serait la moyen 
rêvé de contrôler le développement des pays 

assistés en contrôlant l'information disponible 
dans ces pays, en orientant les décisions, tout 
en offrant aux industriels américains de f infer» 
■nation l'occasion de foire des affaires. 


(1) UNISIST (voir note 


1 page 13). 
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que Transpac nécessite des Investis- 
sements importants, des nœuds de 
connexion chers et lourds (douze seule- 
ment sur tout le territoire), de Tordre 
de 160 millions de francs. 

Transpac sera un réseau public per- 
mettant & n'importe quel abonné d'appe- 
ler n’importe quel autre- SbuIs restric- 
tion, mais de taille : un terminal peut 
dialoguer avec un ordinateur, maïs pas 
avec un autre terminal. 11 ne faut pas 
concurrencer le télex. La tarification au 
nombre de signes, indépendante de la 
distance, favorisera 1 b trafic des don- 
nées en province. Les P.T.T. prévoient 
d'amortir en huit ans ces Investisse- 
ments lourds en matériels alors que 
leurs homologues privés américains ont 
changé trois fols d'équipement en 
huit ans. 

La stratégie commerciale de Transpac 


L ES échanges entra ordinateurs et 
terminaux, 1 e s Interconnexions 
entra réseaux nationaux et Internatio- 
na ux nB peuvant s’effectuer avec des 
matériels différents que si des nonnes 
communes les rendent compatibles. La 
confusion est grande puisque chaque 
constructeur a tendance à imposer son 
matériel et chaque société de services 
son réseau comme norme de référença 
Aux Etats-Unis prolifèrent les - unrS- 
gulated services les procédures, les 
formats, si bien qu'en 1372 se fait Jour 
ta nécessité d'une concertation. Le 
C.C.LT.T. (Comité consultatif Interna- 
tional télégraphique et téléphonique) est 
l'onanisme habilité à fixer les normes 
de ce secteur au sein de TUnlon 
internationale des télécommunications à 
Genève. Ce travail est complété par les 
études de T international Standard 
Organlzation (ISO). Ces organismes 
discrets, peu connus, sont Je théâtre 
d’atf reniements feutrés mais impla- 
cables où P.T.T. et multinationales de 
l'informatique et des télécommunica- 
tions créent des rapports de forces (et 
des faits accomplis) destinée & 
Influencer les décisions. Une équipe 


s'insère dans une stratégie politique des 
P.T.T. qui consiste à couvrir tous (es 
nouveaux services, a utiliser tout leur 
poids fnstifut/onne! pour pénétrer des 
marchés ouverts par les développements 
technologiques, pour élargir leur fonc- 
tion traditionnelle de « transporteur - vers 
(a vente de services, dépura (a vidéo- 
conférence Jusqu'au courrier électroni- 
que- Pour préserver la monopole de Ifl 
circulation du courrier, les P.T.T. 
organisent leur propre dessaisisse- 
ment h travers des filiales, des filiales 
de filiales. Dans cet effort, les P.T.T. 
français et leurs homologues euro- 
péens se heurteront aux grands de 
l'Industrie Informatique. IBM tout par- 
ticulièrement Ou s'entendront avec 
eux. C'est alors que le problème de ta 
normalisation des matériels prend son 
Importance . 


de fonctionnaires internationaux est 
appelée à arbitrer des conflits d'Inté- 
rflts, financière et pofitiques qui déter- 
minent le profil de nos sociétés. 

Ainsi, en 1975, les « P.T.T. • européens, 
la Bell Canada et TELENET se concer- 
tent pour Imposer une norme com- 
mune et réussissent à la faire ratifier 
par le C.C.I-T.T. en moins d'un an. 
Ce fut l'avis X 25, désormais célébré, qui 
prit à contre-pied I.B.M. et Ibs- réseaux 
Scandinaves engagés dans la commu- 
tation de circuit, et imposa, à l'échelle 
mondiale, une norme dont la complexité 
est peut-être inutile mais oblige les 
constructeurs & mettre en place de coû- 
teux Interfaces. I.B.M. dut se soumettre. 

Le développement des satellites man- 
quera le prochain épisode d’une guerre 
livrée dans le brouillard, pour des mar- 
chés potentiels énormes et ma) définis, 
avec des effets Juridiques. et politiques 
difficiles à cerner, des développement» 
technologiques imprévisibles. 

Rappelons brièvement la principe : 
le sataiWe en orbite géostationnalre 


joue le rfile d'un relais actif placé à 
36 500 kilométras de la Terre, ce qui 
lui permet de couvrir une distance cor- 
respondant à peu prés au tiers de la 
surface du globe. Les 11 al sons par satel- 
lite ont des caractéristiques intéres- 
santes quand il s'agit de transmettre 
des données Informe Uques. La tendance 
générale des administrations dès P.T.T. 
était d’offrir des services de plus en 
plus sophistiqués, dépassant le cadre du 
simple service de transmission ; les 
liaisons par satellite deviennent dans 
cette nouvel la perspective, un complé- 
ment essentiel aux réseaux terrestres 
(genre Transpac) et offrent une possi- 
bilité d’ interconnexion entre réseaux 
nationaux. Ce sera ta première fonction 
du satellite Telecom I. qui sera lancé 
par le ministère des P.T.T. en 1981. 
D’Ici là, un certain nombre de pro- 
blèmes devront être résolus. Le tempe 
de propagation entre deux étalons 
terrestres reliées par satellite est d'envi- 
ron 250 millisecondes, ce qui paraît 
mmimé mais posé des problèmes- de 
coordination des systèmes Informatiques. 
Il faut également répondre aux exigences 
de la transmission de données, qui ne 
supporta guère le taux d’erreurs accepté 
pour les liaisons téléphoniques. tl est 
souhaitable qu'il n'y ait pas plus d'un 
bit d’erreur pour cent millions de bits 
transmis. 

L'utilisation des eateWtas va révo- 
lutionner les rôseBux de données et 
l'industrie Informatique puisque chaque 
centre de calcul, chaque banque de 
données pourra disposer d’une antenne 
de réception et d e e équipements 
associés. Les contraintes d Implanta- 
tion seront réduites au minimum, favo- 
risant (a décentralisation. Une autre 
qualité du satellite est lourde de consé- 
quences : c'est son aptitude à accepter 
des débits extrêmement importants 
de données, 64000 bits, par seconde, 
alors qu'il est Impossible de dépasser 
1 200 bits sur le réseau téléphonique. 

La transmission ultra-rapide d'une 
banque de données d’un ordinal sur à un 


autre peut alors sa faire très rapide- 
ment, mais la service le plue nouveau 
rendu par le satellite est . l'adaptation 
simple et rapide du débit A la demande 
de 1 ■utilisateur suivant une program- 
mation préétablie ou A la demanda. 
Las canaux de transmission peuvent 
alors être utilisés de manière beau- 
coup plus rationnelle et la mise en 
œuvre de liaisons temporaire» pour de 
courtes durées devient aisée. Un ordina- 
teur central peut passer par le safef- 
llta pour envoyer ses données à un 
ensemble de fichiers ou de banques 


L E projet de satellite domestique 
américain SJ3.S. lllluatre bien les 
étonnantes possibilités qui 'vont s’ouvrir 
bientôt dans le domaine de la -circu- 
lation des données. Deux satellites 
géostationnalres serviront de base /io 
relais A plusieurs centaines de stations 
terrestres dont le prix est estimé, pour 
le moment A 200000 dollars runhé 
et qui permettront aux compagnies qui 
les utiliseront de transmettre leurs don- 
nées ab( cent cinquante fols plus vite 
qu'aujourd'hui. L'apport technologique 
et financier d’LBAI. dans S.B.B. permet 
d'envisager une transformation Impor- 
tante de l’organisation du commerce 
américain. qui verra les délais de trans- 
mission d’information tendre vers zéro, 
et ce sont les plus grosses compagnies 
(dont la -décentralisation est souvent 
Importante) qui sont las premières 
Intéressées : Aetna Insurance, Rockel! 
International. Boeing. Texaco ; CBtte 
dernière envisage de sb réorganiser de 
fond en comble pour bénéficier du fait 
que ses recherches pétrolières par 
sismographie en haute mer seront 
Instantanément exploitables. Chaque 
station terrestre disposera d'un contrô- 
leur Informatisé capable de digitaliser 
toutes les Informations envoyées (télé- 
phone. fac-similé, données informa- 
tiques, télex) avant de les étiqueter et 
de les envoyer sous ta forme d'un flux 


de données décentralisées. A chaque 
fols qu’un besoin apparaît une techno- 
logie est proposée, h moins que ce ne 
soit rinveraa En l'occurrence, IJ 
s’agit là de l'accès multiple par répar- 
tition dans le temps qui permet de syn- 
chroniser les messages de chaque 
station de satellite, structurer une trame 
d'accès répartie pour mieux utiliser les 
canaux de liaison. La problème est de 
réduire les coûts d'équipement dans 
chaque station terrestre pour centra- 
liser ces (onctions complexes dans 
une station directrice. 


continu de données qui peut s’écouler 
à la vitesse de 41 millions de bits par 
seconde. II suffi» donc d'une seconde 
pour envoyer le texte Intégral de Querre 
ot paix. 

La synchronisation répartie du réseau 
est également remarquable puisque 
chaque station bénéficie de quelques 
millisecondes, déterminées trois fols par 
seconde par le contrôleur qui prévient 
un -ordinateur central du réseau chargé 
de répartir les temps d'utilisation du 
satellite. Le sophistication de ces pro- 
cédures permet une très grande sou- 
plesse d'utilisation puisqu'il n'est plus 
nécessaire de louer des circuits diffé- 
rents pour des utilisation» différentes. 
Cette conception d* - architecture de 
System e de rôsBau » permet a IBM et & 
S-B.S. de vendre des services Intégrés 
prenant en compte Ton sembla des pro- 
blèmes de leurs clients et d* - augmen- 
ter fa fonctionnalité du système • ce qui, 
en bon français, veut dire proposer de 
nouvelles perspectives aux clients. 
Quand S.B.S. viendra installer un service 
de liaison téléphonique. Il proposera 
de la transmission de données. S.B.S. 
offre également A L8.M. l’opportunité de 
renforcer son monopole informatique en 
le mariant à l'Industrie des télécom- 
munications dont II organisera la 
comptabilité, et cela malgré toutes Iss 
lois antitrust 


La bataille des normes 


650 fois plus cité 


Nécessaire et difficile 
coopération entre gouvernements 
et sociétés privées 


L ’EUROPE occidentale accuse un 
net retard. Aussi, l’industrie 
américaine de l'information 
1 ’appréhen de-fc-elle d’abord comme 
un vaste marché où ses produits ne 
rencontrent encore qu’une faible 
concurrence, et où la collaboration 
avec des partenaires en situation de 
dépendance permet d’abaisser les 
coûte de production par un inégal 
-partage des t^rbea. C’est aussi un 
vaste gisement, i nfn rmfttkmnel que 
les services américains pourraient 
exploiter si les Européens le lais- 
saient en friche. Faute d’une distri- 
bution adaptée, de remarquables 
réalisations pourraient être commer- 
cialisées par des services localisés 
sur le territoire américain. La résis- 
tance à la pénétration américaine 
implique une .coopération entre gou- 
vernements et passe par des alliances 
entre sociétés privées, mais les impé- 
ratifs de souveraineté com me la 
logique de rentabilité entravent cet 
effort. 


Royaume-Uni s’est engagé très tôt 
dans la collaboration avec les sys- 
tèmes américains : la co mmuna uté 
de langue n’explique pas, & elle 


brevets) et les fichiers du Common- 


wealth Agricultural Bureau sont 
accessibles sur des serveurs améri- 
cains. La British Library collabore 
depuis longtemps avec la Library of 
Cangress et la National Library of 
Médecine. Inspect (base de données 
ai électricité et électronique) réalise 
40 % de son chiffre d’affaires outre - 
Atlantique. Fendant ce temps, la 
France développait des systèmes 
orientés' essentT 
-ebé national, — 
semble : quelques i roim »« i»n.i *~“**“~ 
Pascal du C JUL5. 2a plaçaient an 
s*w>nd rang derrière les Etats-Unis, 
en volume de références, mais très 
loin en chiffre d'affaires. Bu ïLF-A-, 
après une politique de sous-t r a it a nc e 
des systèmes américains, le- gouver- 
nement fédéral a mi s s ur pied un 
programme de subventions qui 
atteint 440 millions de marks sur 
quatre ans. JD devrait aboutir a 
wiw» systèmes nationaux d’informa- 
tion spécialisés. La caractéristique 
majeure de l’industrie de rinfanna- 
tTon en Europe (et tout particulière- 
ment de son secteur de pointe, on 
Une) est son haut niveau de dépen- 
dance administrative et f i nan c i è r e A 
l’égard des gouvernements nationaux. 
Exoerpta M edlca (médecine), qui 
dépend de l’éditeur multinational 
Hsevier, et Uerwent (brevets), qui 


L’Europe à la croisée des réseaux 


U prtsÿéritf tat lumssms atai- 
cüs tant il Toistnet tf b notU 
nrapén «nrt 1 Inr ptattnHn. Fre- 
w fs ta Ii là tnt tifau 
unA, li bu n fbci «nuit, 
fu mtata, <q,S MT tm • wtartt 
d i an infi n ta b pat' ta taâistn- 
tims ta P.T.T. L’itihtaatat ta tonus 
ta tanta anptawi et b nb 
tin ta Mata» snt tan tares 
enftins ufamtaw 4 b atatbi fn 

mi omW cm ta rafrafin. 


dépend de Thompson In t e rn ational, 
sont de notables exceptions. 

La suprématie am éri ca ine , sen- 
sible depuis 1971, quand les bases de 
données américaine s fur ent acces- 
sibles en Europe via Tymnet, impose 
une logique oon uner ctate à des orga- 
nisations prioritairement tournées 
vers le service public. La concurrencé 
amé ricaine ne parte pas seulement 
but le volume des données, la cou- 
verture bibliographique assurée par 


les géants Lockheed an System 
Development Corporation (SJXC.), 
mnu> aussi sur la qualité des services 
offerts, les méthodes de gestion, le 
recours intensif aux spécialistes de 
la promotion et du marketing. Les 
Etats européens sont confrontés & 
des choix décisifs : rivaliser avec les 
systèmes américains, c'est-à-dire se 
soumettre aux mêmes impératifs de 
profit, ou préserver des filières 


Informationnelles dans des æctenrs- 
cléa. Sauvegarder la notion de ser- 
vice public et renoncer à rentabiliser 
de lourds investissements ou se lan- 
cer une bataille commerciale. 

Bien sûr, les efforts tendent à 
concilier impératifs de souveraineté 
et impératifs de profit, mais, dszte 
les faits, on constate qu’une des deux 
logiques, commerciale ou politique, 
finit par imposer sa loi. 


20 % du marché américain 


A suprématie américaine peut se 
» mesurer en nombre d'interroga- 


systèmes basés aux Etats-Unis (on 
ne peut dissocier dans les chiffres 


installées en Europe ou celles des 
clients européens). 

En 1977, 300 000 interrogations ont 
été faites en Europe conta» 1 600000 
aux Etats-Unis. (L’Europe considé- 
rée comme une entité représente 
20 % du marché américain.) En 
1978, on a enregistré 700000 inter- 
rogations (prévisions : 1 500000 en 
1982 et 2350000 en 1985). 

Tout le problème réride dans 


révolution du rapport entre le nom- 
bre total d'interrogations effectuées 
sur des systèmes américains et le 
nombre total d’interrogations. En 
197% fl était de 400000 sur 70000G. 
Et encore faut-il préciser que les 
300000 effectuées *■ 


celui de l'Agence spatiale euro- 


y d’origine amé- 
ricaine distribuées par des systèmes 
nationaux ou européens. Ainsi le 
fichier de la NASA était accessible 


Library of Médecine), via 1TNSERM. 
(Lire Ul suite page ISJ 


Le poids de l’hégémonie 
américaine 

LIBRE 

CIRCULATION 
DES DONNÉES 
ET BARRIÈRES 
NATIONALES 


L ES frontîira fa axant, I'mpm* ■je'*"™/ 
sont traversés par des flint de données. 
Cette cireutetioo, en croissance rapide. 


pose des problèmes économiques, 
politiques et révélent tes divergences dWJ* 
entre trois groupe* d'acteur* s les *°ciatés 
multinationales américaines, les gouvernements 

des pays industrialisés, les gouvernements. .de» 
pays en voie de développement. Les premiers* 
s'élèvent avec indignation “"£**“*? 
tien : elles interprètent «« éventuelle régk- 
eorame an protection naine déguisé, 
. infraction aux principes du « free 


flow of Information ». Elias considèrent ces 
restrictions comme illusoires. Les gouverne- 
ments des pays industrialisé», Canada et Suède 
an tête, «oahaitent limiter b prédominance 
américaine. Quant aine pays an voie de déve- 
loppement, 3s refus en t b situation actuelle et 
prônent, * K UNESCO comme à b conférence 
de Genève sur l'attribution dos fréquences 
mdio-électrlquta, un nouvel ordre mendia) de 
nnfomatMMu . 

Les Informqfiéns précises manquent w la 
volume des transferts internationaux de don- 
nées, en raison de In disparité des réseaux et 
des organismes Impliqués ; de milia à dix mille 
millions de caractères, «elle est la moyeane de 
messages transmis par les compagnies mnttina- 
tioaaics chaque année. Hait catégories d'infor- 
mations peuvent être distinguées : données 
commerciales, données financières, réservations 
de voyage, données «cUntifiqura et techniques, 
surveillance de l'environnement, transfert de 
fonds, données sur les individus» données oilni- 

Porlant devant la sous-commission do Sénat 
américain pour Jàs affaires étrangères, 
M. Robert White, dirigeant de la Cèibank, 
expliqua : e 11 m "est difficile do vous décrire 
l'ampleur des transactions bancaires intemo- 
t tonal es en une journée. Il suffit peut-être 
de dire que nous vivons dans un inonde de 
plus en plus interdépendant, comme )è 
démontre le développement du commerce inter- 
national. Les déporta fions globales étaient de 
980 milliards de dollars en 1977, soit une 

augmentation de 72,6' % par rapport à 
l'année précédente. Une grande partie de cette 
- somme a transité gnSce à des arrangements 
. interbancaires faits sur les réseaux de commu- 
nication internationaux.,» Le développement de 
cette fibre orcûlatioa (c free fiow ») de Hnfor- 
matioH constitue doue une nécessité vitale pour 
les sociétés américaines qui s'appuient sur la 
déclaration des droits de l'homme pour jus- 
tifier cc quï est également liberté de commerce. 

La circulation dès! cargos norvégiens, les 
réservations sur les lignes Inférieures de Quatre 
compagnies de l'Europe de l'Est, k raffinage 
du pétrole du Golfe, le paiement d'ouvriers de 


l'industrie textile canadienne : autant d'opéra- 
tions qui s'effectuent par-delà les frontières 
sur des ordinateurs américains. 

Une nouvelle élite 


G ETTE maîtrise mondiale de l'Information 
permet aux Etats-Unis d'accentuer lwr 
hégémonie alan mémo qu'ils opèrent un retrait 
géographique et un . dégagement politique ; 
l'amélioration des performances des missiles 
intercontinentaux, la aiultiplicatiou des nous- 
marins nucléaires et des sa tri Htes d'obs e rvation 
remplacent, dans te domaine militaire, les 
territoires autrefois défendus par ta politiqne 
de l'équilibre et . la né g o c ia t ion « stratéglco- 
- diplomatique * chère à M. Kissinger. Sans 
doute deux politiques complémentaires. 
Panama, Taiwan et Saint-Do min geo sont 
délaissés, et M. Brxexinskf, conseiller du prési- 
dent Carter pour la sé cu rit é nationale, délimita 
un nouvel espace, celai de k communication, 
domaine stratégique : « La création d’un réseau 
mondial d'informations facilitant les Influences, 
intellectuelles réciproques et permettant la mira 
en commun des connaissances renforcera encore 
la tendance qui se. manifeste aujourd'hui et' 
'qui conduit d la formation d'élites profession- 
nelles internationales et à la naissance d'un 
langage scientifique commun » (1). Celte 
nouvelle élite cantique aura tous les traits 
du Blanc eaglo-saxoe, doot l'espéranto est 
Y « o m encan english ». C’est peut-être k 
début du nouvel Eldorado rêvé par la eoeseJUer 
du président Carter, ce « village global » 
constitué à partir du désouefovoment, de 
l'interdépendance des nations ayant atteint le 
niveau d'une c nouvelle oonscfence planétaire» 
permettant k ariseen place d’une « planifica- 
tion fonctionnelle mondiale » ; c de plus, étant 
donnés les progrès constants des ordinateurs et 
- des moyens' de communication, H y □ de bonnes 
raisons d'espérer que la technologie moderne 
facil itéra ce genre dé planification » Ci). 

U politique gouvernementale américaine 
d ans ce domaine est nettement plus floua que 
celle des sociétés privées multinationales, dont 
les plus actives sont f Association of Dota 
Processing Servira Orgonnwtion, I.B.M. et 


General Electric. L'un de leurs porte-parole est 
M. John Eger, ancien prérident de l'Office 
fédéral des télécommunications ot ancien 
conseiller des présidents Nixon et Foid, M. Eger 
multiplie les propos alarmistes dans les congrès 
et les revues spécialisées, annonçant que les 
Etats-Unis sont engagés dans ane guerre éco- 
nomique avec le reste du monde et que, parmi 
les principales armes de l'ennemi, figurent la 
limitation du trafic de données et les obstacles 
à l'établissement de réseaux privés internatio- 
naux. Loi* d'une conférence américano-cana- 
dienne, tenue sur ce sujet à Montréal en 
septembre 1978, l'homme d'affaires George 
FierfacUer mettait ainsi en cause les gouverne- 
ments : « Ce ne sont pas les constructeurs 
qui veulent une réglementation. Ce n'est pas 
('industrie des services ni celle des réseaux. 
Nous arrivons à la conclusion qué le seul 
organisme du Canada qui demande une régle- 
mentation des données transnationales est le 
gouvernements Ce qui ne peut pas être 
contrôlé ne peut pas être taxé. Et si vous 
ne pouvez pas réguler, la bureaucratie devient 
inutile. » La pointe fit rire les Canadiens Mes 
que, de tant les pays soumis eu « free flow » 
américain, k Canada oit été l'an des première 
à s'émouvoir du problème alors que les statis- 
tiques montraient qae le pays, en 1978, avait 
importé 350 millions de dollars en service 
de traitement de l'information et perdu l'oppor- 
tunité de plusieurs miniers d'emplois qualifiés ; 
pourtant, 8 la conférence de Montréal, (es 
participants s’accordèrent pour reconnaître 
caduques et dangereuses tontes les mesures de 
protectionnisme économique, et il fut souhaité 
que le Canada 'concentre ses effort* sur la 
conception de programmes-.. 

Beurre* européennes 


T 'EUROPE o d'abord été scasibfiisto aux 
A-» dangers que présentent l'accumulation des 
données et leur croisement quand ih concernent 
des personnes privées. 

(Lire ta suite page ÎS.J 

(1) . Zbtgolev Breazfnsfcf. la Révolution teeRaé - . 

tronigue, op. ctt. 

(2) idem. 
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(Suite de la page 17.) 


Si l’Europe représente 20 7e du 
marché américain, on peut en dé- 
duire que la rentabilité des grands 
serveurs américains serait compro- 
mise par l'utilisation de systèmes 


Ucnauz ONIS et AGRI5) OU améri- 
cains (Chemical Abstracts. Medlaxs) 
qui sous-traitent à leurs homologues 


nationaux par les Européens puisque 

le profit de groupes comme SD.C. 
ou Lockheed se réalise à la marge, 
précisément sur les 20 % extérieurs 


au marché américain. En revanche, 
si les systèmes d'information natio- 
naux distribuent des banques et 
bases de données américaines, elles 


données, cela n’aboutit qu’à modi- 


fier les rapports de forces entre système entreprend de ee transfor- 


à la situation de dépendance infor- 


mationnelle. Jouer sur cette diver- 


Si les pouvoirs publics fiançais 
ont fait un effort soutenu pour la 
production de bananes et bases de 
données (Pascal, Tbermodata, Fluri- 


data. Ergodata_), en Allemagne 


occidentale, les Initiatives se sont 


tion avec les partenaires américains 


rents américains, n'étaient pas des 
obstacles insurmontables. Manquait 
la volonté politique des Etats mem- 


et la recherche d’une audience bres de l'Agence spatiale européenne. 


internationale. On ne peut ainsi, et pesait l’héritage américain de 


place, au niveau de la CEJL, du 


motion Retrie val Service), SJXS. 


continuera à osciller entre s 


tkm Interne et son projet de concur- 


rencer les serveurs américains. 


Un marché commun de l'information 


La menace d’une prolifération de 


i (1975-1977). Ce plan d’ac- 


doute pesé an tant dans la 


décision des P.T.T. européens de 
construire le réseau «nmrnnn Euro- 
net que les importants crédits 
■ communautaires ou la promesse de 


r! are; les techniques. 

L’absence de réseau européen était 
—i des obstacles majeurs au déve- 
loppement des systèmes d'informa- 
tion. En effet l'inadaptation du 


profits importants. Le consortium 
mis en place devait se mettre d’ac- 
cord sur la technologie du réseau 


tière de télévision-couleur : la 


limitaient les échanges entre sys- 


tèmes européens et favorisaient la 
consultation des bases et banques 
de données «nMains, via Tymnet. 
Pour un utilisateur T wfeden, ü était 
plus facile d’accéder à Palo-Alto 
qu’à Francfort ou Frascati et sou- 
vent moins cher. De plus, Vlmhrica- 


dl vision des pays, entre système 
SEC AM et système PAL. La RFA 
avait hérité de la deuxième guerre 
une technique de commutation de 
circuits, développée pour la liaison 


tkm de clauses d’exclusivité et 


monopoles territoriaux interdisaient 
même L’accès à un système situé à 
à Cologne. 

Pour le réseau européen, plusieurs 


née par la Bundespost L’EXIL avait 
développé son système de commu- 
tation de c paquets ». L’Italie pro- 
posait une technique mixte. Ces trois 
technologies étaient incompatibles, 
les intérêts Industriels antagoniques, 
mais l'accord était d'autant plus 
urgent que. de leur côté, les grandes 
fîmes américaines risquaient d'im- 


de Luxembourg. Réseau de biblio- 
thèques, réseau téléphonique amé- 


lioré, réseau électronique de pointe. 


le rapport Nora-Minc. Les P.T.T. t 


mirent d’accord sur X-25 et l'impo- 


Restalt le problème des tarifs : 
une liaison Paris -Amsterdam coûte 
plus cher qu’ Amsterdam-Paris. La 


location d'une ligne de 500 kilo- 
mètres peut coûter trois fois et Jus- 
qu’à onze fois plus cher suivant 


cun des P.T.T. avait adopté sa 
propre politique, défini ses tarifs. Au 
moins l'épisode Tymnet avait- il dé- 


montré qu’à défaut d’offrir un ser- 
vice, les P.T.T. ne pouvaient s’oppo- 
ser à ce qu’une société privée 


l’assure, réal i sant ’ des profits sur 
leur propre terrain et ouvrant une 
brèche dans leur monopole. 


CEE. fixa pour Euronet le principe 
d’une tarification unique. Indépen- 
dante de la distance pour ne pas 


pénaliser l’utilisateur irlandais ou 
sicilien. Four la première fois, les 
P.T.T. acceptèrent de dissocier le 


européens une partie du travail. 

En l’absence de politiques natio- 
nales, U ne pouvait y avoir de 
politique européenne. E existaltblen 


politique européenne- H existait bien 
une ébauché de réseau européen, 
EXN. (European information Net- 


work), qui reliait des centres de 


dispose sur son ordinateur de bases. 


de données américaines SJD-S. (Space 
Documentation System). Conçu au 
départ pour les besoins Internes de 


mer en centre-serveur à l’image de 


Cyclâdes et rassemble une infra- 
structure et une expérience qui 
auraient pu cristalliser l’ébauche 
d’un système européen alter na ti f . La 


localisation à Frascati près de Rome, 
c’est-à-dire à la périphérie de l’Eu- 
rope, la mauvaise qualité des com- 
munications téléphoniques en Italie, 
la moindre qualité du service et des 


Allemands. A défaut d’une telle 
canoertatioo, les Etats agissent en 
ordre disposé, chacun d’eux ne 


pouvant assurer de toute m a ni è r e 


qu’une partie du travail. Si la négo- 
ciation avec les P.T.T. avait été 
. difficile, au moins ne rassemblait- 


elle que neuf falertocuteurs. libres 


SJXS. (bases de données améri- 
caines; logiciel américain, matériel 
américain) ; rebaptisé LRB. (Infor-, 


Kyv t é mpfi documentaires communau- 


taires, ce sont plusieurs centaines 
d 'interlocuteurs qu’il faudrait ras- 
sembler, des secteurs privé et public, 


propre base de données ou pour leur 


réseaux privés, 1’obllgatàon faite aux 
P.T.T. de leur louer des lignes à 
défaut d'imaginer une parade, ont 


effet de susciter dans chaque pays 
l'émergence de plusieurs centres- 
serveurs, galvanisés à l’Idée de pou- 
voir vendre des données sur l'en- 
semble du. marché européen, alors 
qu’ils étaient confinés dans un 


marché national étroit. 

Mais cette prolifération de centres- 


serveurs va à contre-courant d’un 


ces centres-serveurs chargent sur 


accessibles dans chacun des pays. 
D’une part, on peut se demander 
quel Intérêt un utilisateur français 


quel intérêt un utilisateur français 
trouvera à consulter Chemical 
Abstract sur un serveur aiippiand 


alors qu’il sera accessible sur Télé- 


systèmes (le s er ve ur français). 
D’autre part» cette duplication des 
bases américaines ne va pas 
le g,na d’une autonomie Informa- 
tionnelle. C’est souvent une infor- 
mation d’origine américaine qui 


que du financement « n TmwnrifliTt.atr ç 
et de la résolution de problèmes 
techniques, certes compliqués. 

On a pompeusement appelé Diane 
la somme des centres-serveurs 
connectés à Baronet, alors qu’il ne 


s’agit que d’une addition d’intérêts 
contradictoires, chacun des trente ou 
quarante postulants, conscients de 


l’étroitesse du marché. 


secrètement la mort ou l’abandon de 
ses concurrents. Il n’à même pas 
été possible d’harmonlser les tarifs, 
le système de facturation ou d’échan- 
ge des devises. Ainsi, un utilisateur 




tarif de la’ distance. H est vrai que 
toute l’évolution technologique 
pousse ds-ns ce sais, les satellites 


tout particulièrement. 

Le réseau Euronet sera opération- 
nel l’an prochain, et la Suisse, la 
Suède, ainsi que l’Espagne, s S r ac- 


corderont La célérité dans la prise 
de décision et dans la mise en œuvre 
d’Euiohet permet de mesurer l’In- 
quiétude des P.T.T- européens. 

On ne retrouve pas le même 
enthousiasme communautaire dans 
la constitution de banques de don- 
nées proprement européennes, ni 
la mise en place d'un système 
commun de distribution. A ce niveau, 
politiques nationales et intérêts oom- 


naies, apprendre plusieurs langages 
d’interrogation. Faute d’une politique 
commune des e contenus » (bases 
et hynq uœ de données), le * conte- 
nant » communautaire (le réseau) 
donne lieu à une sauvage concur- 
rence, les Intérêts commerciaux 
tenant lieu d’intérêt national. Com- 
me les centres-serveurs dépendent 
le plus souvent des gouvernements, 


ment, qu’ils leur disputent une part 
de la clientèle américaine pour des 
bases européennes. 


ces derniers favoriseront l’utilisation 
des serveurs nationaux par les utili- 
sateurs nationaux (universités, labo- 


ratoires publics, administrations). 

Si la duplication des bases de 
données les plus demandées se pour- 
suit. on peut se demander si le trafic 


des efforts, rivalités entre serveurs 
européens), la domination améri- 
caine devrait se renforcer, n est trop 


coordonner les efforts dUD-F* de 
la C.GA, de Thomson et du CJ LR . B . 
pour créer un système commun, on 


Auquel cas, pour amortir Euronet. 11 
ne resterait que le trafic tiers, 
c’est-à-dire le trafic de données 
inter- en tr e p r ises, inter-filiales. Euro- 
net est s mriimeTiKifmnè par rapport 


tard pour constituer des bases biblio- 
graphiques concurrentielles des bases 
américaines, mais la compétition est 
plus ouverte dans le secteur des 
banques factuelles. Force est de 
constater que l’on continue en 
Europe à produire des bases de don- 


nées, alors que les Américains pro- 


duisent des centaines de banques, de 


aux besoins actuels des échanges 


13 était hors des attributions de la 
CJEE. d’organiser un partage des 
tâ ches et d’affecter, par exemple la 


départ comme résiduel, deviendrait 


des centres documentaires. ' 


la vocation majeure d’Euronet ; déjà 
Reuter, Hbechst, les banques, les 
dix-huit Parlements pour leur liaison 
avec le Parlement européen sont 
candidats, les tarifs Euronet étant 
plus intéressants que le télex ou la 


d’initiatives ont été prises à ce jour 
pour centrer ce pillage qui compro- 
met sérieusement l’avenir des indus- 
tries <te l’information en Europe. 

Qn s’oriente en Europe vers les 
systèmes domestiques accessibles à 


domicile, via un terminal avec écran 


quelle Euronet sera raccordé 
reseaux américains S’il n’a pas 
l'expansion commerciale des 


relié par téléphone à des banques 
de données d’usage quotidien. La 
Grande-Bretagne a pris une avance 
avec Vie wdata-Prestel . S’il est diffi- 
cile, en effet, de préserver des 
filières infcaxnatksmeO.es décisives 
pour l’avenir, en se concertant avec 
des partenaires (européens ou 
autres), il est plus facile d'installer 


par des serveurs européens, Euronet 


scandalise les serveurs américains 
qui crient à la discrimination. En 
effet, la même base de données coûte, 
du point de vue de la tfiécommunl- 


OU dans les entreprises. L’industrie 
électronique est Prise de vertige 
devant un. marché aussi colossal; 
les P.T.T. renforcent leur monopole 


et enrayent la décélération prévisible 


cation 3 dollars l’heure d'interro- 
gation sur un serveur connecté à 
Euronet, et 16 dollars sur un serveur 
américain connecté par Tymnet. 


calnes, elle découvre 


Cette protection tarifaire ne saurait vierge, facile à satisfaire. 


Les banques de données domestiques 


rtnformattim voit fournir un 


blême du <r contenu » des systèmes 


vidéotex, mis au point par les 
P.T.T., permet de relier V écran de 
télévision à des banques de don- 
nées domestiques, par VinLermé- 


diaire d’un terminal et du réseau 
téléphonique. La Grande-Breta- 
gne a pris une certaine avance 


avec eViewdata » et Prestel, ta- 
lonnée par la France et le système 
TéLétel, le Japon et Captain, le 


Canada et Telidon. Les Vidéotex 


ont été développés sans rapport 
avec les besoins du grand public ; 
U s’agit essentiellement d'assurer 


significatifs. Les P.T.T. en France 
s'orientent vers P installation gra- 
tuite des terminaux (en propo- 
sant Vannuaire électronique) chez 
les particuliers. Une expérimen- 
tation sera faite à Véüzy dans 
deux mille foyers pour Télétél et 


dans Vlüe-et-V Haine pour fan- 


à toutes sortes d'informations 


tares téléphoniques exige une 
croissance du volume de commu- 
nications: or. en Grande-Bretagne 
comme en France, la générali- 
sation de P équipement télépho- 
nique chez les personnes âgées, 
les économiquement faibles 
ou dans les campagnes est peu 
rentable : leurs lignes coûtent 
aussi cher que celles dune entre- 


pratiques : météo, sports. Bourse, 


loisirs, horaires des trains, d’avion ; 
Prestel est devenu un support pu- 
blicitaire. En France, la presse 
régionale s’inquiète des risques de 
concurrence, l’industrie privée 
reste sceptique, et seules quelques 


prise, mais sont nettement moins 


marché une zone de repli, une 


devra faire face à la saturation 


clientèle plus facile à satisfaire 


du marché des téléviseurs vers 
1985, envisage avec enthousiasme 
rinstaZlatUm de plusieurs minions 


marketing ou les chercheurs uni- 
versitaires. A PO.C.D.S.. on a 
trouvé une jolie expression pour 


nique, la consolidation du mono- « the Utile mon in the Street ». 


(Suite de la page 17.) 


soient les libertés individuelles. Des lois restric- 
tives ont été votées, en Suède et en Fronce 
notamment. Quand le problème de la circula- 


tion internationale des données s'est posé# en 
1974# les pays européens ont naturelle ment 
émis des réserves en insistant sur la protection 


de la vie privée des citoyens nationaux ; il est 
évident que ce souci officiel ne correspondait 
en rien aux légitimes préoccupations des Euro- 
péens soucieux de protéger leur industrie infor- 
matique nationale et de se préserver du défer- 
lement de l’information automatisée venue 
d’outre- Atlantique# qui entraîne des phéno- 
mènes de dépendance. Ce décalage entre le 
souci affirmé et le souci réel des responsables 
européens devait e m po iso nner tous lés débats 
sur le sujet, notamment à l'O.CD.E., devenue 
le lien où se discute une éventuelle législation 
commune. Les Américains ont beau ira de déce- 
ler, sons le souci officiel de protection de la vie 
privée, d'autres préoccupations# e insidieuse- 
ment néo-protectionnistes » pour reprendre les 
termes d'un dirigeant é'I.BJÂ, lois d'une réu- 
nion de l'O.CD.E. 


L'Europe représente un important réservoir 
de données pour les Américains ; ces gise- 
ments sont peu mb en valeur et de nombreux 
brevets ou savoir-faire restent inexploités. Cest 
aussi un marché pour l’exportation de données 
•* de services informatiques. De nombreuses 
universités et firmes européennes n'héritent plus 
à recourir à des ordinateurs ou à des banques 
et bases de données installées aux Etats-Unis. 
A part quelques sociétés européennes solide- 
ment ancrées, bien décidées à conquérir une 

paît du marché américain# ce sont des indus- 
tries entières qui se sentent menacées. L'enjeu 
d'une législation est confirmé par M. H radias, 
du département juridique du Conseil de 
l'Europe : < Le but de cette loi est d'apporter 
un élément de stabilité dans un monde en 
changement. Stabiliser les effets de la révolu- 
tion de l'information, c'est certainement un 
des défis les plus fascinants relevés par les 


pour las juristes. Les firmes multinationales 
ont vite réagi : « Aux yeux de certains, l'infor- 
mation est une source de pouvoir permettant 
d'obtenir un avantage économique ou politique, 
et Us sont favorables à la mise en place de 
barrières électroniques entre les pays, afin de 
filtrer ou de dissimuler l'information », s'in- 
digne M. Eger (4), qui précise que ces mesures 
pourraient provoquer des goulets d'étrangle- 
ment et isoler certains pays. « Pourquoi ne 
pas réglementer corrément toutes les sortes 
d'information? L'information est une matière 
tout aussi sensible sous forme de fichiers 
manuels », ironise M. Demaio, responsable de 
la sécurité ebex I.BA, qui s'interroge sur la 
«sincérité» et les «motivations réelles» des 
organismes européens. Quant à M. Ross Lan- 
ghorae, vice-président de Manufacturer» 
Hanover Trust, il résume ainsi l'inquiétude de 
ses pairs : « La future législation européenne 
risque bien d'être la première étape d'un 
contrôle de l'Etat sur toute l'information reçue 
ou envoyée par le secteur privé au-delà des 
frontières. Si cette législation pousse l'Europe 
au protectionnisme, les effets sur les multina- 
tionales privées seront sévères. » 


le ministère du commerce# le ministère de la 
défense, la CIA, multiplient les déportements 
spécialement consacrés au problème, produi- 
sent des rapports confidentiels et publics. ■ 
L'International Communication Agency a été 
créée au sein dn département d'Etat et le 
président Carter lui a donné pour mission 
d* « aider au développement et à l'exécution 
d'une politique adaptée aux communications 
Internationales et destinée à encourager la 
diffusion d'un maximum ^informations et 
d'idées parmi les peuples du. monde » ; mars 
M. Carter a précisé r « Cette politique doit 
prendre en compte les besoins et les sensibilités 
des autres pays, ainsi que nos propres besoins. » 


I alphabétisation seront des domaines choisis 
pour que les pays du tiers-monde les nourrissent 
grâce à la transmission de données et de pro- 
grammes utilisant gratuitement le réseau de 
satellites américains. La mise en communi- 
cation, le désenclavante nt des xones urbaines 
riches et des zones rurales pauvres, des pays 
développés et des pays pauvres sont considérés 
comme l'une des solutions aux inégalités et 
aux conflits. Depuis longtemps, le slogan 
d'I.B.M. est : « La paix mondiale par le 
commerce mondial » ; aujourd'hui, on pourrait 
dira : « le consensus mondial par lo communi- 
cation mondiale ». 


d'un < consensus mondial > 


Toute législation internationale restrictive, 
quelles qu'en soient les raisons officielle* ou 
officieuses, est donc, pour les Américains, 
condamnable en font que telle. Une réglemen- 
tation était ça bonne mie «Titre adoptée à 
la réunion de TO.C.D.E. tenue sur ce sujet à 
Vienne en septembre 1977. Les Etats-Unis 
y envoyèrent une délégation forte de cinquante 
membres qui réassit à bloquer toute décision 
sur ce peint. 


/ *‘tST la traitement de cafta contra diction 
^ qui fuit l'objet de tous les soins de l'exé- 
cutif américain qui, pour ne pas heurter de 
front la sensibilité de l'Europe et du tiers-monde, 
préfère intégrer les problèmes de protection 
de la vie privée et de la souveraineté nationale 
pour mieux faire accepter quelques principes 
de base : 1} une harmonisation politique, juri- 
dique et technique est indispensable au niveau 

international sur le problème de la transmission 
des données ; 2) une éventuelle réglementation, 
si elle apparaît nécessaire, devra être limitée 
au minimum indispensable. 


’■ Le 9 avril 1979, le président Carter a annoncé 
on Congrès que des mesures juridiques allaient 
être prises pour protéger les droits à la vie 
privée de chacun dans le domaine des fichiers 
informatisas médicaux et financiers, dans celui 
des fichiers fédéraux et dans celui de l'utili- 
sation des détecteurs de mensonge. Le président 
a également souligné que son pays coopérerait 
avec plusieurs organisme* internationaux pour 
développer des principes mondiaux dans 
oe domaine et harmoniser les réglementations. 
Cette attitude habile ne risque-t-elle pas de 
prendre les Européens à leur propre jeu, puisque 


leur s « lé gitimes soucis > do protection de la 
via privée seront apaisés sans pour autant 
calmer leurs préoccupations politico-commer- 


M. BraezinsU a expliqué dans la Révolution 
technétrOflique comment les banques interna- 
tionales et I« sociétés multinationales agissent 
suivant des plans et des conception* très en 
avance sur celles des Etats nationaux, ce qui 
s'applique parfaitement à ce domaine où le 
gouvernement .fédéral suit une politique inter, 
nationale qui n'est ui clairement affirmée, ni 
clairement coordonnée. Le département d'Etat, 


Les irrq aie rudes de l'Europe et du tiors-moude 
face eu monopole américain dans ce domaine 
sont renforcées par la efforts d'exportation 
des sociétés commerciales comme du gouver- 
nement fédéral Lors de l'Assemblée générale de 
HJNBCO on novembre 1978 sur le < nouvel 
ordre mondiol de l'information », l'ambassadeur 
John Ralnbardt a fièrement annonça là nais- 
sance de le ,< Fondation américaine pour io 
coopération teehniquo internationale », dont les 
efforts seront en grande partie consacrés à 
l'exportation d'information et de savoir amâ- 
La développement rural, la santé. 


Encore faut-il se demander s'il y a dos 
regrata à avoir. Plusieurs experts dent en ne 
saurait soupçonner l'intégrité d'esprit expriment 
leur scepticisme sur b valeur d'une juridiction 
européenne protectionniste dans ce domaine. 


et profèrent nettement une politique tarifaire 
des P.T.T. pénalisant les échanges de données 
•■te l'Europe et les Etats-Unis. Ce genre 


d'initiative susciterait en effet un beau concert 
de protestations aux Etats-Unis, qui détiennent 
70 % du marché des exportations d'infor- 


(3) Focus, novembre 1978. 

W *1®* American Society Jor I 


motion Science. »• 8. août 1978. 
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A contre-courant d’une tradition 1 
cultivant la rareté 
et le secret de l'information K 


La filière française 


L orsque rEiat s’est mêiè de d6U- 
nlr lui-même des produits, fi 
n'a pu qu'imiter avec retard et 
sans talent ce qui se taisait eliteurs : 
la « plan calcul -, par exemple, a été 
lancé avec cinq eus de retard pane une 
gamma reproduisant les 1BU-360, au 
moment où Von connaissait dé/à révo- 
lution vers les calculatrices de poche 
et /es mini-ordinateurs, si l'Etat s‘esi t 
de la sorte, illustré dans l'erreur, a 
assisté Impuissant à r échec de ce grand 
projet et aussi de plusieurs autres, la 
cause n'en est ni technique, ni finan- 
cière, Cela paraît plutôt provenir de 
la position Institutionnelle, qui Vlnclte 
à n'écouler que le spectaculaire et le 
conformiste, même si, i titre indivi- 
duel, les acteurs eux-mômes ont d'au- 
tres vues. Car VElet, è ce niveau, est 
surtout demandeur de publicité ( dégui- 
sée /. Les petites calculatrices n’étaient 
pas un support convenable : elles signi- 
fient V autonomie non la centralisation ; 
une modeste commodité pour tous, et 
non ranimation d'un pouvoir scien- 
tiste > ; cette analyse cruelle, que 
donne Thierry Gaudin (1) des rapports 
de l'Etat avec l'Innovation en France, 
situe les écueils qui menacent l'effort 
massif du gouvernement dans l'automa- 
tisation de l'information. 

La création d'une Industrie française 
de l'information ne va pas sans diffi- 


cultés dans un pays où l'Information ne 
prend sa valeur qu'en lant qu'elle est 
rare, figée et secrète. L'Information est 
dévaluée lorsqu'elle est accessible. 
Chaque administration, ohaque groupe 
pensent fonder leur pouvoir sur des 
données qu'fis espèrent être Tes seule 
à détenir. .L’Etat donne I' «temple et 
pratique une rétention, appuyée 
d’alHeure sur toufe une série de textes 
dont te flou autorise toutes les Inter- 
prétations : articles 72 et 378 du code 
relatifs aux secrets de la défense 
nationale et aux secrets profession- 
nels, Interdiction par décret pour tous 
les agents publics de - toute commu- 
nication contraire aux règlements de 
pièces ou documents de service à dès 
Hors »- La rétention est la règle, la 
communication ('exception, comme 
l’ont vérifié las études de 1s commis- 
sion de coordination de la documenta- 
tion administrative, chargée de ramé- . 
dler A cette situation (2). Les banques 
de données créées à' l'Initiative de 
plusieurs ministères ont rarement été 
conçues an fonction d'une utilisation 
extérieure. L’appareil documentaire, du 
moins son secteur automatisé, se 
caractérise par un sous-équipement en 
matière de distribution. Ce n’eat que 
très récemment que le Parlement s'est 
doté de terminaux connectés à quel- 
ques administrât! o nd. 


Les besoins des armées 


L ’EFFORT e'ast concentré longtemps 
sur l'information scientifique at 
technique. Le protagoniste principal et 
discret en est la D.R.M.E. (Direction des 
recherches et moyens d'essais), en 
liaison avec le B.N.l.S.T. (Bureau natio- 
nal de l'Information scientifique et tech- 
nique). C'est en 1961 qu’un .décret lui 
assigne la mission « de faire l’Inven- 
taire des recherches scientifiques et 
techniques Intéressant les armées, déce- 
ler et intensifier les travaux dits de 
pointe, susceptibles d'orienter à long 
terme la politique (fermement de la 
nation ». A travers le BIS (Bureau 
d'information scientifique), la D.R.M-E. 
soutient la création de plusieurs ban- 
ques de données : Plurldata en chimie, 
Thermodata eur les propriétés ther- 


miques des métaux, Ergodata qui 
rassemble les données anthropomé- 
triques Individuelles et ergonomiques, 
Gaphlor'eur la physique des gaz. 
Le BIS cofinance avec le B.N.l.S.T. 
la conception de logiciels. Le 
CEDOCAR (Centre de documentation 
de l'armement) assure le collecte 

et l'indsxatlon de publications françaises 
et étrangères et draine l'ensemble dés 
demandas d'information pour les états- 
majors, les directions techniques mais 
aussi pour les entreprises sous contrat 
avec l'armée. Le souci de confidentia- 
lité l'a conduit à acheter les. bandes 
magnétiques de fonds documentaires 
américains. Le CEDOCAR gère, quant à 
lui, deux millions de références biblio- 
graphiques, centrées eur les sciences de 
l'Intérieur. 


Dix millions dé références «en ligne» 

Télésystèmes 


TJ 


N centre serveur est le 
•point d'arrivée des inter- 
v rogations. C’est un ordina- 
teur (ou plusieurs J sur lequel est 
stocké l’ensemble des données. 
Les performances des ordinateurs, 
la sécurité du centre et la flabuité 
des liaisons font la valeur du 
serveur ( sans parler, bien sûr, des 
données accessibles). La Front» 
est dotée, depuis juin 1979. d’un 
semeur national Télésystèmes. 
Sept mille cinq cents heures 
{TtnterrogatioTi, environ dix mille 
interrogations, sont effectuées 
tous les mois sur des serveurs 
américains et celui de J’Agence 
spatiale européenne (ASS). Au 
risque de dévoiler à d'éventuels 
concurrents américains les pre oc- 
cupations des interrogateurs fran- 
çais s’ajoute une évasion de de- 
vises. Par ailleurs. S'il existe en 
France une série de banques et 
bases de données très cotées, elles 
sont difficiles d'accès, et disper- 
sées; Pascal , du CJVJt-S., n étau 
accessible on Une que par VASE. 
La décision d'ouvrir un centre 
serveur, sur le territoire national 
pouvant rivaliser avec la concur- 
■ rents américains, et bientôt euro- 
péens, remonte à janvier 1978. 

La société Télésystèmes a été 
désignée comme maître d'œuvre. 
Télesystèmes est une filiale de 
France-Câbles et Radio, société 
d’économie mixte somla tuteue 
du ministère des P.T.T. De plus, 
cette société possède de Inexpé- 
rience dans r installation de ré- 
seaux (transplex, réseaux pour 


a été confronté aux problèmes de 


traL On trouvera sur cet ordina- 
teur français des bases bibliogra- 
phiques américaines (notamment 
une partie de Chemical Abs- 
tracts), mais aussi françaises .* 
Pascal du CJfJiE.. Teledoc du 
CJVJS.T., Titus de l'Institut fran- 
çais du textüe, la base de VE J} J . 
(Chemical Abstracts occupe à lui 
seul la moitié du volume des don- 
nées accessibles. Son fichier n’a 
pas été chargé dans son intégra- 
lité. car U aurait suffi à saturer 
VMS 80). 

Télésystèmes a comme atout 
(mais c’est aussi un défaut) d’être 
interrogeable en français. Outre 
le marché français, ses responsa- 
bles visent les pays latins et le 
continent africain. Subventionné 
par le BJfJE.T^ Téléaystèmes 
sera cependant géré « commercia- 


ment Interrogées, seront aban- 
données, à moins Que leur déficit 
ne soit compensé par l'Etat s’Ü y 
a intérêt stratégique à les main- 
tenir en place. 


!abHtart les effets fiie « iipaimu 
.«nsi auplète le (Nvenemit fr» 
{jis bepit bnGnacet, en ffcfakn 
fcnier, ■■ pin feneikle riait i 
mttre b pjs • i Ptonre le Hefeno- 
t»|H 2£ S —Viril it fr—et le nMb 
snt pin» i rHutrie peur les ûq 
pndnbes —nées. l’faMiiint » 
T flbp i ttte . amer ntbnf, Sistre a 


On retrouve, b travers la nébuleuse 
BIS-CEDOCAR, laboratoires universi- 
taires financés par la D.RM.E--B-N.IJ3X, 
l’équivalent français du complexe m'H- 
taro-informationne/ américain. La 
D.R.M.E. Joue un rôle décisif par les 
crédits qu'élis distribue, mais aussi par 
les personnalités qu'elle rauemble 
entre 1081 et 1072 puisqu’on retrouve 
ses anciens directeurs scientifiques 
aux postes-clés. Le professeur Al grain, 
après la Û.R.M.R. passé à. la direction 
des enseignements supérieure, puis à 
la direction technique de Thomson- 
C.S.F., avant de devenir secrétaire 
d'Etat è la recherche. Entre-temps, H 
a présidé un groupe de travail eûr 
l’information scientifique qui prépare lea 
décisions du conseil des ministres. Le 
professeur Dubois, après avoir travaillé 
à la D.R.M.E., met au point le système 
DAFtC, une procédure d'interrogation 
des bases de données chimiques à par- 
tir de la formulB développée des 
composée; H est nommé, en octobre 
1878, directeur de l'AUDIST, l’agence 
chargée de coordonner Isa Initiatives 
du ministère des universités dans le 
domaine de l'Information scientifique 
et technique. 

L'autre piller, c’est le G.N.RÆ. qur, 
après un effort soutenu, rassemble sur 
[a système Pascal plus de huit millions 
' de références. Sa politique de qualité 
et d' exhaustivité, «on souci de couvrir 
la littérature scientifique des pays de 
l'Est luJ -confèrent une dimension 
Internationale. 

Ce qui semble conditionner le succès 
de ces réalisations, c’est la centrali- 
sation. Dès qu'H s’agit de coordonner 
les eytèmes documentaires d’EJS.F., 
du C.N.E.T. (Centre national d'études 
des télécommunications) d» Thomeon- 
C.S.F. et du G.N.R.& pour créer 
ELDOC, une base de données sur 
l'électricité et l'électronique, malgré les 
subventions du B.NiLS.T. tes rival Rte et 
les disparités remportent (alors qu’en 
Grande-Bretagne 1N3PEC aboutit). 

En dépit de quelques réussites, comme 
Ariane dans le bâtiment et Titus dans 
le textile, le retard sur lea systèmes 
américains s'accentue. De trente mille 
Interrogation» effectuées aux Etats-Unis 
via Tymnet ou Telenet en 1977. on est 
passé à cent mHIe en 1978. Tout se 
passe comme si fa dénonciation de (a 
pénétration américaine, lea efforts entre- 
pris pour la contrecarrer, la publicité 
faite à ces initiatives produisaient 
l'effet contraire ; 114 attirent l’attention 
d’une clientèle qui Ignorait l'existence 
ou l'efficacité des systèmes américaine. 

Le rapport Nora-Minc signalait 
/'urgence d’une riposte : « L'action 
gagnerait an ampleur et en efficacité sf 
les pouvoirs publics élaboraient un plan 
banque de données, recensant les inell- 
tutlons A créer, évitant les Inutiles 
recoupements. » _ 

Un groupe de travail, eou9 ta prési- 
dence de M. AfgraJn, bientôt remplacé 
par M. Dejou, fut constitué pour éclairer 


(1) Thierry . Gaudin, ITWotrte du 
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les décisions du conseil des ministres. 
MM. Afflraln et Dejou constatant * la 
tentative d’hégémonie de la part des 
Etats-Unis - et observent que » tour 
avance est tell » qu'aucune nef/on dési- 
reuse de sa développer et de prospérer 
ne peut se passer des services (T infor- 
mation américains _ La situation est 
greva car aujourd'hui ht. dépendance 
est quasiment complète, tant au 
niveau de la constitution des systèmes 
que dm leur exploitation. De plue, le 
risque tfeapfonnega Industriel n'est pas 
négligeable car un réseau de trans- 
mission de données peut être r objet 
d'écoutes comme le réseau télépho- 
nique... Les Etats-Unis cherchent A 
drainer chez eux les données scienti- 
fiques, techniques, technlco-économl- 
ques at économiques an provenance 
du monde entier - (3). La virulence 
anti-américaine peut surprendre amis la 
plume de M. Algrain, ex-pensionnaire 
du M.I.T. s elle est ft la mesura des 


500 misons de francs qu'il propose de 
consacrer A la constitution d’un sys- 
tème national d'information : • L'Indé- 
pendance est à ce prix » 

En 1977, la France consacrait 
380 millions de francs aux services 
d' information scientifique et technique 
contre 4480 aux Etats-Unis (treize fols 
plus) et 900 en. Allemagne occidentale 
(2 A fols plus). En rapportant ces 
chiffres aux P.N.B. de ces pays, on 
constate que lea Etats-Unis consacrent 
A ces activités des efforts 2,6 fols 
plue élevés que la France, et la R F -A. 
1,7 fols plus. SI on compare les cré- 
dits affectée aux bibliothèques, le 
rapport est de un è quatre (4). Le 
conseil des ministres du 6 décembre 
197B décide un plan d'ensemble des- 
tiné à mettre la France « à rheure de 
r Informatique », grâce è une enveloppe 
de 2^5 milliards de francs, étalés sur 
cinq ans et gérés par le ministère de 
l’Industrie. 


Logique politique, logique commerciale 


L ES décisions prises relèvent de 
critères contradictoires. Ainsi, la 
prisa de participation du C.N.I.C. (Cen- 
tre national de l'Information chimique) 
dans Chemical Abstracts, conférant 6 la 
France, au Japon, & la Grande-Bretagne 
et à la R.F.A. une minorité de blocage, 
procède d'un souci d'indépendance. Les 
fichiers de Ohamlcal Abstracts seront 
accessible» sur un serveur français, et 
la littérature française en chimie eera 
Indexée sur place. 

Le financement d'un serveur national, 
Tèlésyatèmas, eur lequel seront char- 
gés des fichiers stratégiques (Chemical 
Abstracts), 100 % français comme 
Pascal (riva/ des bases bibliographiques 
américaines), dm fichiers de service 
publié (BIPA, rms en œuvre par la 
Documentation française) et utilisant un 
lrfs-80 de la C.U.-H.B. témoigne du 
mime souci. La création d’un * cata- 
logue Industrie/ «■ (qui -produit quoi 7) 
est une riposta à certaines sociétés 
américaines qui ont déjà constitué ce 
type de catalogua on RFA. au Japon, 
en Grande-Bretagne. 

Par contre, l'appel d'offres pour la 
constitution de banques de donnée», 
t'aide apportée aux administrations 
(INSEE, douanes, C.F.C.E.) pour l'ou- 
verture au publie de leurs banques de 
données, les contrats de croissance 
pour soutenir dm sociétés de distri- 
bution autres que Téléeystbmes pro- 
cèdent d'une logique .. plus commér* . 
claie v 11 s'agit de développer une 
Industrie compétitive et rentable qui 


pourrait à terme s’émanciper du finan- 
cement public. 

Ces deux logiques, politique et com- 
merciale, recoupent les préoccupatlone 
des deux organismes qui drainent et 
distribuent les crédits : le B.N.l.S.T. et 
la préservation des filières stratégiques ; 
la ministère de l’industrie, avec ses 
contrats de croissance et ses critères 
de rentabilité. Il est encore trop tôt 
pour apprécier laquelle de ces deux 
logiques s'imposera, notamment au 
niveau des crédits, mais, d'ores et déjà, 
ce qui frappe, c’est la seml-olandes- 
tlnfté dans JaqUeHe les décisions sont 
prises, sans débat parlementaire, sans 
même en rendra compta à l'opinion. 
Au Técent colloque « Informatique et 
société », Hervé Nora. .de fa direction 
générale des télécommunications, lan- 
çait un vibrant appel au dialogue avec 
les professionnels de .l'Information. 

« Ce n’est qu’apr&a las prises de déci- 
sion financières ef r Installation de 
systèmes et de réseaux qui auraient pu 
être conçus différemment que l’on fait 
appel é nous, seuls capables de faire 
vivre cette Industrie de rinformatlon », 
nous confiait, désabusé, un producteur 
de banques de données. La pratique des 
conseils des ministres restreints, des 
rapports tenus secrets, des appels 
d'offres dont les résultats sont éternel- 
lement différés, des fonctionnaires ' qui 
tranchent sans aucun contrôle ainsi que 
l'absence de concertation, augurent bien 
mal d'une Industrie qu’on prétend d'in- 
formation. 


(3) Kapport du président du groupe de 
travail eux l'inlormatlon BdantUlque et 
technique (non publié). 

(4) Enquête léallsèe 
l 1975 (non publiée). 


(4) Enquête riaUste pre le BJNXB.T. 


Un exemple de banque de données 

Thermodata 


THERMODATA est une banque 


L'une des forces de Thermo- 
data, c’est de f intégrer dans un 
ensemble de recherches bien rodé 
et de faire de la banque de don- 
nées une activité introduisant à 
d’autres services, calcul scienti- 
fique, expertises de brevets sur les 


ges, phases non stoechiométriques 
intéressant la chimie minérale 
sèche et plus partictdlèrement 

métallurgique. Tl s’agit donc d'un t rfW 

domaine d’information bien limité complexes nécessitant la prise t 


bonne partie cto travail consiste 
à valider et à critiquer des don- 
nées Qui supportent mal l'ap- 
proximation. Plusieurs laboratoires 
européens rassemblent chacun de 
quatre-vingts à cent personnes: 
c’est cette coopération étroite en- 
tre six centres de recherche qui 
assure Ta haute fiabilité de Ther- 
modata et permet d’entrer des 
données gui n’existent pas dam 
la littérature, telles des données 
prévisionnelles. La structura euro- 
péenne du groupe a été encou- 
ragée par la CJSE., qui a accueOU 
plusieurs de ses réunions au 
Luxembourg, où le bilan des tra- 
vaux d’évaluation critique est f ait 
Pourquoi un effort d'informa- 
tion si important dans ce do- 


sons cesse et que 

matériaux augmente : la moindre 


compte d’un grand nombre de 
paramètres. D’ores et déjà, 60 % 
du budget de fonctionnement de 
la banque sont couverts par les 
abonnements des questionneurs, 
le reste étant fourni par le 
B JT J JS. T. et la DRBT. qui a aidé à 
la miss au point du logiciel et fait 
faire des études sur la combustion 
dans les moteurs de fusées ou les 
fibres de carbone des tuyères de 
supersoniques. 

La fiabilité d’une telle banque 
de données doit être absolue, ce 
qui ne va pas sans poser certains 
problèmes. D’après M. Vieillard, 
Vun des rares spécialistes français 
des banques de données, aujour- 


rndustriel à construire un échan- 
geur thermique Incapable de fonc- 
tionner correctement, qui sera 


variation de propriété tltermi 
peut avoir des .cornu 
portantes, dans l’ilecvnrmque, par 
exemple, où a faut une précision 
extrêm e pour déterminer les mei l- 
leures conditions opératoires des 


personne f LHt 


sont en cours aux Etats-Unis. 
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Division planétaire 
du travail et enjeux 
de civilisation 


Des réservoirs de pensée ? 




L A prolifération des bases et 
banques de données, l'extension 
des réseaux nationaux et inter- 
nationaux dessinent une a grille 
mondiale de l'information ». A tra- 
vers les Initiatives gouvernementales 
en Europe et au Japon, les efforts 
des organisations internationales, la 
fébrilité des multinationales de la 
communication Cl), c’est la réparti- 
tion des tâches, des créneaux et des 
sous-traitances qui se négocie, 
esquissant une division planétaire du 
travail documentaire. 

L’àpreté des enjeux stratégiques 
(qui contrôle l'information contrôle 
la décision) et commerciaux ne doit 
pas occulter ce que. faute dé mieux. 


Jamous et Pierre Gxemlon (3) ont 
montré comment la faite informa- 
tique tenait lieu de politique. « Non 


permet de faire l'économie de ces 
interrogations et de préserver le 
pouvoir de ceux gui le possèdent 
déjà, fl ne résoudra même pas les 
prolkèmes pour lesquels ü a été 
conçu. » 

Toute réflexion sur les nouvelles 
technologies est fausse dès l’origine 


l/tatetrie te riahranfin, c'est décidé, 
diit nhectr U croissance. Et le jaunir? 
et b pensée? Ara b lape et b aé- 
noire, b pensée rifa bhMWwl les 
cntreceeps le cette oenèUeetprissaete 
passée tectaetanee. Le csnbtne le 
samr sen-teBe Trament saflbrée pser 


mission de service public. En tout 

cas, eues n'ont pas grand -chose & 
voir avec la satisfaction d'un besoin 
de communiquer. , 

H était fatal que les sytèmes 
télématiques, d’abord destinés aux 


en fAus rapides, mais plus personne 
ne pourra se représenter la com- 
plexité du territoire lui-même. Le 
chantage du nouveau permet la mise 

en place de gestions collectives, de 


militaires et aux grandes Industries, 
trouvent leur rentabilité optimale 

sur le marché domestique, à la 
manière des asensors» électroniques 
utilisés par Tannée américaine pour 


nouvelles réalités contrôlées et 


Colonisée par la gestion teeiml- 


car. s’il est facile d’en évaluer les 
avantages immédiats, les inconvé- 
nients n’apparaissent qu’à plus long 
terme (on commence a s’en rendre 
compte pour la télévision) (4). Ainsi, 


clenne, la société draine de lourds 
silences que l’agitation médiatisée 
n’arrive plus à animer. Résistance 
passive d’un certain bon sens qui 


tard à protéger le périmètre des 


C 


organisation ceüiüatre, formée de 


entreprises et s'introduisent au j our- 


les performances des bas es et 


se trouve pas dans les banques 


« L’information est inséparable de 
son organisation, de son mode de 
stockage. A long terme, ü ne s’agit 


banques de données (accélération des 
recherches, transmission en temps 
réeï, capacité de traitement, volume 


SCHOFIELD CO 


croire que les banques de données 


domestiques, réseaux et autres nou- 


pas seulement de l'avantage que peut 


conférer la connaissance de telle < 


chaîne documentaire, la mnltlpli- 


(1) Armand M attelait, Ituttinatio- 


« palabre informatisée »? Ces tech- 


nologies sont génératrices d'auto- 
matismes Unis, d’un ordre pure ment 
organisationnel et externe. La cohé- 


dlsatlon technicienne n’Indult pas ment, une distance accrue entre le 


seulement une suprématie de la 


demandeur d’information et llnfor- 


s et queue en soit heureuse » (7). 


noies et systèmes de Communication. 
Anthopos. Paris, 1976. 

(2) J. Elluh Ut Système technicien. 
Calmann Lévy, Parla, 1977. 

(3) In l’Ordinateur au pouvoir, La 
Seuil, Paria, 1978. 

(4) CT. Marie Wlnn, The Plug-in 


versées. Avec les données c'est la 
pensée qui est mise en banque. Au 
Japon le projet Jacudi (aujourd’hui 


abandonné) prévoyait la mise en 
place d’une Immense banque de 
données baptisée e réservoir central 


effet, leur avènement ne se fonde 
que sur la loi du « tout ce qWü est 
possible de faire doit être fait s. 


ne résultent pas tant d’un besoin 
d’informations que d’rme poussée 
technologique : on peut en voir un 
indice dans les efforts déployés pour 
susciter ce besoin, pour produire une 
demande d’infonnatiom dans un 
univers qui en est déjà saturé. SI, 
au départ, ces nouveaux systèmes 
ont aisément conquis la clientèle 
des firmes et des administrations. U 
a fallu exalter la qualité du service, 
assurer la formation des documen- 
talistes, améliorer les logfcMa, pro- 


Cette «activation de la popuüatlon 
en circuit interne», les P.T.T. la 
mettent en œuvre à travers les sys- 


et la monnaie électroniques qui se 


prépaient. H n’est pas certain que 


ces activités nouvelles relèvent de la 


mate £1 ne se «mnTmntqiwr a plus que 
des ordres. L'espace sera traversé 
par des réseaux et des voies de plus 


Drug. Vlfctnc Press. New-Tort, 1977; 
ouvrage paru en français sous la titra : 
TV. Drogua f aux éditions Fleuras. 
Paria 1979 (voir la Monda diplomatique 
de . mal 1879, page 23). CL également 
Jcny Mandera ; Four Arguments for 
the Elimination of TV. William Marrow; 


blêmes Informatiques » de l’O.CJ)£. 


(7) Michel Crozier, ln Projet, Parla, 


(8) « Stratégies Informatiques » ln 


e Retour aux sources » lu Interférences, 


réseau de transmission de don- 


Jacques EÜih (2) a analysé cette 


séduire les bibliothèques, les univer- 
sités, les entreprises moyennes. Mais, 
pour conquérir l’ensemble du champ 
social le marketing ne saurait suffire. 


nées, 11 faut harmoniser les mu- 
sages du différents ordinateurs 
qui sont appelés à échanger du 
Informations. C’est le protocole 
d’accès qui, à partir du conven- 
tions établies loxx de l'élabora- 
tion du réseau, assure l’émission 


quelques millisecondes poux des 


} LOGICIEL : s'opposa A matériel 


(software et hardware), c'est l’en- 


mble Ou programmes, procédés 


nalifiation et d’une vitesse accrue. 


l'Information selon lequel plu- 


et règles relatifs an fonctionne- 
ment d’un système de traitement 
de l'Information. De plu eu 'plus. 


sieurs utili sa te u r* exécutent sur 


indépendants. Des tranches de 


Auréole de convivialité 


temps sont affectées à chaque 


cuits Intégrés, certaines fonctions 
complexes du programme peuvent 
être intégrés au matériel (dans 
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E N effet, ce qui frappe, c’est 
l’auréole de convivialité dont on 
entoure les nouvelles techniques de 
communication : txanparence sociale, 
information accessible & tous, et dans 
l'Instant, décentralisation, épanouis - 


notamment, pour les libertés, lors- 
qu'elle était affectée à la gestion des 
grandes organisations, sa générai!- 


met de faire communiquer entre 
eux des machines, des langages 
informatiques, des systèmes diffé- 
rents. Ce peut être un matériel 
ou un logiciel, n traduit un cer- 


faocnui. librairie OELAMA1N) 


données à tout butant et X’obtan- 


tain nombre de earactérlstlqui 


l ’Analy se de systèmes sont mobilisées 
pour exalter la société information- 
nelle, l’agora électronique, « une 


délai de réponse varie, en fonc- 


forme du courant continu en 
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croisade solitaire 


Par SCHOFIELD CORYELL 


R‘ 


„ ritique t 

nais, Ambroise Kom Cl), « l'un des 
peintres les plus originaux de l'Amé- 
rique noire urbaine ». Les éditions 
Gallimard Tiennent de publier son 
autobiographie — Regrets sans repcn- 


l’écriture. a Mon but principal tout t 
long de ma vte, disait-il dans une 
interview récente, a été d’écrire. Lors- 
que fêtais en prison, c’était un moyen 
d’échapper à une existence atroce, une 


tandis que les Editions des Autres 


cateur Affaire de viol (4) (paru pour 
la première fois en 1983). 

Dans la plupart de ses nombreux 
ouvrages — de ton et de style fort 
Tarifa, — Hlmes, qui a aujourd'hui 
soixante-dix ans et vit en Espagne, 
traite sans complaisance d'un inonde 
qu’il connaît à fond : celui des ghettos 
noirs des grandes villes américaines 
où 11 a vécu avant de s’établir en 
Europe pour fuir nn univers qui lui 
paraissait aussi absurde qu’oppressif. 


de la guerre d’Algérie quand . 
me en France atteignait un point 


pourtant . d’abord mené l’existence 
complexe d’un paria — relégué aux 
tâches les plus ingrates, souvent au 
chômage, finalement emprisonné peu- 


tard, écrire est devenu une habitude 
en même temps qu'un moyen d’assurer 
ma subsistance*. » (5). 

C’est par ses récits ~ choquants, 
souvent drôles, toujours sans concesr 
cifmg — sur ja réalité quotidienne 
des ghettos américains que Hlmes a 
fini par atteindre et émouvoir un 
public international « Les gens aiment 
mes histoires, déclare-t-Ü sans fausse 
modestie, même si je ne sais pas tou- 
jours pourquoi. Avec toute leur absur- 
dité, ms y trouvent quelque chose qui 
les attire. » 

Hlmes explique ailleurs que les 
Noirs américains, tels qu’il les pré- 
sente à travers ses œuvres, exhibent 
par leurs attitudes et leur comporte- 
ment tous les stigmates de l'oppres- 
sion &vTTir\miqrw et psychologique 
qu’ils subissent : < la folie homicide, 
un sens pathétique d'infériorité, des 
préjugés antisémites, l’arrogance, la 
servilité, la haine, la peur» » (6). 

Cette obsession de la vérité, si 
i soit-elle, caractérise toute 


■ation littéraire de 

les romans de protestation 

pure tradition de la « littérature pro- 
létarienne » publiés lorsqu’il vivait 
encore aux Etats-Unis jusqu'aux 
romans policiers qu’il a commencé à 


dant plusieurs années pour un. cam- écrire k Paris dans les «nnft»s 

Exploité et manipulé 


D ANS son premier roman, S'ü 
braille, lâche-le (Tl. Bimes ex- 
plore on des paradoxes de ce «dilem-, 
■ me américain» qu'il a vécu dans les- 
années 40 : l'exacerbation du racisme 
antinoix et antijâune au m oment 


sonnelle, k l’époque où 11 travj 
comme manœuvre dans l’industrie de 
guerre à Dos A ngeles. H s’en souvient 
avec amertume dans son autobiogra- 
phie : « Me cuisait surtout Thypo- 
crisie des Blancs*. La - 

corbeau noir régnait t 


Mais ce qurü v avait de particulier à 


Los Angeles c’est qu'as semblaient 
toujours nous dire : « Alors, négros, 
» pas vrai qu'on est ■ bons pour vous 
» ict T 7» Sibies émeutes radotes de 
Watts eii ~ 1965 ' m’étonnèrent, c'est 
parce qvfeUes se produisirent si tard. 
Mous sommes des géra vraiment très 
patients » ( 2 ). 

S’il brame, lâche-le est donc « l' his- 
toire d’un jeune Noir en butte aux 
mécanismes implacables de la société 
dans laquelle ü évolue ou plutôt qui 


exemple les réactions stupéfaites des 
employeurs blancs i qui son héros. 
Bob, s’adressait k la- recherche de 


travail : « La plupart ne disaient pas 
tout de suite qu'as ne voulaient pas 
de moi, mais üs en restaient comme 


deux ronds de flan que fai osé leur 


les tripots, l’alcool, la débauche, se 
livrant en même temps & des ré- 
flexions qui le conduisent à passer au 
crible les rapports entre Noirs et 
Blancs dans le pays qui se vantait 
alors d'être 1’ c arsenal de la démo- 
cratie ». 

Si Bob combat pour sa dignité et 
son gagne-pain dans un contexte 
social « quotidien », le héros de la 
Croisade de Lee Gordon (6) — un 
Jeune Noir engagé comme organisateur 
par un syndicat — se trouve plongé 
dans une véritable activité militante. 
Mais Lee — comme Bob — se veut 


Sa vie est dominée par des forces 
extérieures k lui-même, des hiérar- 
chies. des bureaucraties aussi impla- 
cables qu’hypocrites. Si l’employeur 
exploite les Noirs, le syndicat les 
manipule, et Lee ne trouve nulle part 
la fraternité authentique qu’il cherche 
obstinément k la manière d’un Can- 
dide afro-américain aux prises avec 
les structures et les habitudes d’un 
monde absurdement hostile. 

Violemment critiqué k gauche 
comme k droite aux Etats-Unis, la 
Croisade de Lee Gordon (dont le titre 
original est The Solitary Crusade ) a 
‘ pourtant mérité les louanges de Ri- 
chard Wright, qui écrivait dans sa 
préface à la version française du 


cain*. Ce roman démontre la tragique 
destruction de la personnalité que 
provoque la conscience de race, » 
Avec la Fin d’un primitif (S), Hlmes 
va plus loin encore dans sa descrip- 


La femme blanche y 'esr représentée 


venger des humiliations que leur font 
subir les Blancs. Le héros, Jeæ, finit 


engendre le racisme et la haine la 
hajne. 

Dans l’esprit de Hlmes, le fond du 
problème est d'ordre historique et 



rfrrfg le pathétique, sa ; 

îance et sa Jeunesse tourmentée. Pour 
Bimes, c'est surtout le lourd héritage 
psychologique de l’esclavage qui pèse 
jusqu'à nos jours sur le comportement 


La caiini#» familiale elle-même est 


"le sf malentendu^ entre une mère 
métisse et un père de peau foncée. 
Nous avons à faire 1 ici à un véritable 
racisme intérieur à la communauté 
noire elle-même, conséquence' persis- 
tante du fossé social qui existait à 
l’époque de l’esclavage entre ceux qui 
travaillaient aux champs et ceux, 
relativement « privilégiés », qui ser- 
vaient comme domestiques dans les 
g des maîtres. 


enfants tes discriminations et bruta- 


séparent les Etats-Unis d’aujourd’hui 
et leur a problème racial » de l’époque 
où êtres humains étaient vendus 
et achetés comme des bestiaux — et 
cëH dans le pays même et non dans 
des colonies proches ou lointaines. 

I* vente de ses premiers romans de 


protestation a permis à Hlmes de fuir 
enfin son pays natal, devenu pour lui 
un enfer, afin de poursuivre ailleurs 


donc traversé l'Atlantique en avril 
1953 et n’est retourné aux Etats-Unis 
que poux de courtes visites. Fendant 
son exil parisien, Hlmes restait pour- 
tant obsédé par l’Amérique qu’il avait 
connue, celle de ses « frères d’âme » 
dans leurs ghettos débordant de 
vitalité, de frustration, de vice et de 
misère — l’Image négative en somme 
de cette «Amérique blanche» où 
l’argent et la violence font la loL 


Une soif de fraternité 


Messieurs les Diplomates, 
profitez de vos privilèges 
en toute sécurité. 


Demande de docamentalion sur les modèles Volvo. 
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Lapassiondelaqualité. 


H ORS d’Amérique, Hlmes a pu 
décrire la réalité confuse et 
effrayante de son pays d'origine avec 

— J " — * * ~*: un hwrarair mordant 

tt-être été incapable 
i Etats-Unis. C’est à 
igàgé riftns TTTif> nou- 
velle voie avec ses romans policiers 
satiriques et drôles, ayant pour cadre 
les bas-fonds de Harlem où c tout 
peut arriver », où le « rêve améri- 


tous été traduite en fiançais et publiés 


originale aux Etats-Unis. C’est ainsi 
qu’il est devenu, comme il le dit dans 
son autobte J,— * ’~ 

français 
çais*. 

C’est avec la Reine des t 
— qui lui a valu le pn 
des Orfèvres en 1958. — que 1 
commencé sa carrière parisienne. Le 
lecteur y fait .connaissance avec deux 


exemple, des escrocs tirent habilement 
parti du désir désespéré des habi- 
tants du ghetto de retrouver l’Afrique 
de leurs ancêtres, tandis que dans 
Tout pour plaire (3). un « prophète » 
charlatan joue sur les sentiments 
religieux d’un peuple qui & besoin de 
la fol pour vivre ou survivre. 

Dans r Aveugle au pistolet (U), 
écrit en 1969, Hlmes explore le sens 


tion, décharge son pistolet sur des 
adversaires supposés qu’il ne peut pas 
voir, — Hlmes souligne les limites et 
les pièges de la violence inorganisée. 
Et U va au cœur du problème 
racial des Etats-Unis lorsqu’il ex- 
prime par la bouche de l’un de ses 
policiers un jugement remarquable 


raient fait aucun mal au champion 
du Black Power s’il avait continué k 
les haïr; c’est lorsqu’il a commencé 
à « tes inclure dans la race humaine » 
qu’ils l’ont tué. 

Car, pour c'est l’humanisme 

intégral — et non pas la colère incon- 
trôlée ou le « racisme à rebours » — 
qui pourrait réellement menacer • 


1 et Fossoyeur, — qui continue- ordre social fondé sur la méfiance, la 


universelle qui inspire toute 
œuvre, sa « croisade solitaire » pour 
escrocs. Tout aussi brutaux et- violents la vérité et la Justice dans tes rapports 
■ — sinon plus — que ceux qu'ils tra- humains. 

quent, ces deux symboles vivants de 

« là loi et l'ordre » sont capables 

dans une certaine mesure de s’identl- U) Ambroise Kom, le Harlem de chu- 
llatu population du quartier, h 2255È — 


i déceptions. 

Les remarques désabusées et souvent 


lui-même- Us jouent le rôle d’une 
torte de chœur grec commentant les 
événements sanglants — gorges tran- 
chées* balles dans la nuque, morts 
accidentelles, émeutes, affrontements 
— qui aé succèdent dans ce monde 
déroutant où les éclats de rire se 
mêlent inextricablement aux cris 
d’alarme. Ce monde est peuplé de gens 
se livrant k des rackets innombrables 
et souvent étonnants aux dépens de 
leurs voisins Incroyablement naïfs, 
d’agitateurs honnêtes ou opportunistes, 
de gangsters prêts à tout pour une 
poignée de dollars. 

Dans Retour en Afrique (13), par 


(3) Regrets sans repentir, Gallimard, 
t-arla, 1978. 

(3) Tout pour plâtre. Gallimard «Carré 
noir», Parla, 19m. 

(4) Affaire de Viol, Editions des autres, 
Pana, 1978. 

^(5) Nouvelles littéraires, 7 décembre 
Cfiester aimes. 


(7) S'il brome, IdoAe-Ia Albin Mlfthal. 
Parla, 1948. 

(8) La Croisât 
Paria 1952. 


(8) La Croisade de Lee Gordon, Coxréa, 


(9) La Fin d’un primitif, Gallimard, 
Paria 1958. 

(10) La Troisième Génération, Pion, 
Paria 1957. 

(11) Mamie Meson, Plon, Paria 1962. 
(121 La Reine des pommas. Gallimard. 

Parla 1958. 

^(13) Retour en Afrique, Plon, Parla 

(14) L’Aveugle ou pistolet, Gallimard, 
Paria J 970. 
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HISTOIRE 


LA DÉCADENCE », de J.-B. Duroselle 

déclin qui et les comportements des milieux 


V 


prendre conscience du danger, 


vers le désastre un pays qui s'était 


« décadence » que Jean-Baptiste Duro- 
selle analyse en puisant aux meilleures 
sources. En effet, directeur de 1ms- 


__i sombre cheminement vers 

la défaite, J.-B. Duroselle ne perçoit 
« brève période tPinconU ' " 


titut d'histoire des relations Interna- 
tionales contemporaines et président 
de la Commission pour la pub. 1 


pour aboutir à un récit vivant et 
nuancé couvrant une période qui. mal- 
gré l’apparente coupure de la guerre et 


f l’ennemi, c'est V Allemagne » et que 
a ceux qui, pour des raisons de poli, 
tique intérieure, la préféraient à 
VUJiJSJS. se trompaient complète- 
ment ». Mais son assass in at (en 1934, 
avec le roi Alexandre de Yougoslavie) 
interrompt l’effort, qui sera repris 
trop tard et fort mal, orienté vers une 


nom! que qui suivit, contl- 
de peser sur les comportements 
d'aujourd'hui. 

H existe au moins deux excellentes 
raisons de lire ce gros livre passion- 
nant. Tout d'abord, malgré l’abon- 
dante littérature consacrée à l’Immé- 
diat avant-guerre, il manquait une 
forte synthèse embrassant a la fols 
l’action diplomatique et la politique 
intérieure, les conceptions stratégiques 
et les conditions économiques, le carac- 
tère des hommes et l’état de l'opinion 
^ tous éléments qui concourent 
gédie. Ensuite, ce regard sur 
; proche suggère — mais tel 
n euaiL pas le propos de l’auteur, qui 
se comporte en strict historien — des 
rapprochements avec certains évé- 
nements qui se déroulent sous nos 
yeux : car, sous l’habillage «techno- 
cratique » et un style plus « moderne », 


alliance avec l’Union soviétique. 

Ce livre s’inscrit dans une collection ■ 
(que dirige J.-B. Duroselle) Intitulée 


douze volumes. Le premier à nous être 


n rml p. Parla- 1979. 


l’Imprimerie naUonala (39. 


24. En vanta A 


t Librairies : 20. : 


i Paul-Henrieu, ' 75015 


Saint-Honoré. 


l y retrouve trop souvent la même 
méoorm alssancs des dossiers, la même 
suffisance, la même légèreté parfois 


camouflée sous une apparente fermeté. 
L’histoire, et spécialement l’histoire de 
cette pérlode-là. n’incite ni à l'indul- 
gence ni à l'optimisme. 


POLITIQUE 

L'OCCIDENT SES DISSIDENTS. - Christian 
Jelen, Thierry IMon 

* Stock, Paris, 1979, 238 pages. ' ' * 

51 voua ne croyez pas au paradis sur 
terre, vous avez tort. El existe : 'quel- • 
ques-uns l'ont rencontré. A Paria même, 
s peuplées de poptt- 


AMÉRIQUES 

LES ETATS-UNIS ET LE CANAL DE PANAMA. 

— Georges Fischer 

★ L’Harmattan, Paris, 1979. 208 pages. 
Cet ouvrage donne un bon aperçu 
de l'historique 1 J__ 


PROCHE-ORIENT 


U DUE5TI0N DE JED0SALE9 DEVANT L’OSBANISATION DES NATIONS UNIES. - Joëlle 
le Morzellec 

* Ed. Bruylant, Bruxelles, 1979, 566 pages. 

Parmi les Innombrables problèmes 
diplomatiques posés par la guerre 


1914-1918 « 


a seconde moitié du 1 


! les Etats-Un la- 


, certainement 






conditions d’élaboration et 
contenu des nouveaux traités. C’est, bien 
sûr, la plus originale et la plus utile. Oi 


qu’U se présentait dans i 


1 de Jérusalem 
mpllqué. du 


pitre JX consacré 


Intérêt le cba- 


nouveau parmi l’enchevêtrement des pro- 
blèmes locaux et des Intérêts divergents 
qui étalent en Jeu. Mais la gravité de I 


question venait de 


t la construction t 


Ville s a inte, à 


PANAMA AND TUE CANAL TREATY. 


Un excellent opuscule, commi 


La Société des Nations, puis l’Organisa- 
tion des Nations unies se trouvèrent 
confrontées a cet énorme problème qui a 
donné lieu & de nombreux travaux. 


1967 allait poser un nouveau problème, 
en particulier en ce qül concerne les 

lieux saints. Après ce bilan, . l’auteur 

analyse les raisons de l’échec de l’organi- 
sation Internationale, en partie Imputable 
a son fonctionnement. L’inefficacité de 
l'Assemblée générale a neutralisé lu pro- 
jets du Conseil de sécurité, et lu a fina- 
lement empêchés d'aboutir. L'auteur 
remarque ainsi que, c au lur et à mesur- 
ées sessions de l'Assemblée générale, 
question de Jérusalem tombe pror - 
veinent dans l'oubli ». Après 1967 i 

J esselus d 

solution. De 


gouvernement Daladier en pas- . _ 

KH.n l par Laval et le Front populaire, vitrines), et di 

J.-B. Duroselle suit pas à pas l’en- 

chainement chronologique mais en 
intercalant ri*na ce tableau d’excel- 
lents chapitres consacrés à quelques 
données qui survivent aux crises 
ministérielles : comment se définit 
alors le patriotisme français et quelle 
est l’influence de la propagande étran- 
gère ? quels sont les Intérêts écono- 
miques de la France dans le monde 


AFRIQUE 

JEUNES RURAUX DD SADEL - Guy Bel- 
loncle 

* L’Harmattan, Paria, 1979, 235 pages. 
Admettre enfin l’existence d'une culture, 
d’une science africaines, et leur capacité 
& assimiler les nouvelles données dr — 


Ions délicatement posés : 


promeneurs devant Les 


enceintes radieuses.. habitées par une joie 
intérieure », des patrons & qui on peut 
serrer la main, des policiers qui sont c 
« anges », a si aimables, si polis , si att 
tionnés». bref, des citoyens qui 


i polis, si atten- 

. — ..joyens qui né 

:onnalssent pas leur bonheur : « J’affih ne 






l goulag. 


la vis à l'Ouest parait c merveilleuse i 
est-ce une raison pour prendre au mot 
des Impressions premières, nécessaire- 
ment partielles et subjectives ? C’est pour- 
tant & cette supercherie que se livrent 
Ch. Jelen et T. Wolfcon : au lieu d’ana- 
lyser en lul-mème le système capitaliste. 
Us ae contentent de le regarder par vic- 
times Interposées du système socialiste. Le 
tableau ne peut être que paradisiaque. 
Mats faux. Aussi peu conforme à la réa- 
lité que ces peintures infernales de 
l'Occident que les auteurs, décidément 
Inconséquents, déplorent de trouver dans 
la presse soviétique. Propagande pour 
propagande, où est la différence? . 


latlére 


telle est t 


; études aujourd’h 


récente soutenue 


que publie le Latin America Bureau MouIin-Lyon-m. Joëlle Le Morzellec 


de Londres. En seize pages, un historique 
de l'Etat et du canal Jusqu'à la signr 


d'autres (la compagnie bouanlêre United 
Brands, la zone franche de Colon, le 
Centre financier International) et conclut 


. lumière le râle spécifique des Nations 
unies, qu'il s'agisse de l’activité des 


débouche logiquement s 


x maintien de la dépend bj 
1 les Etats-Unis. 


jet de partage de Jérusalem, avec les 
'rentes solutions proposées, pour 
xtlr finalement à un échec. L’oecupa- 


question de Jérusalem tombe progressi- 
vement dans l'oubli ». Après 1967 on ne 
ie qu’à contrecarrer les desseins d'Israël 
puitot qu'a chercher une soin “ 
son côté, le Conseil de sécurité i 
sait d'aucun moyen d'action pour mettre 
à exécution les résolutions do l'Aseem- 
blee. Un mot résume les causes des 
échecs : l’Impuissance, aggravée par les 
Interventions des grandes puissances et la 

politique des Etats arabes, sans oublier 

On eût souhaité une analyse de certain os 
notions Juridiques comme, par exemple, 
celle d’ « internationalisation fonction- 
nelle », assez nouvelle, proposée & l'Assem- 
blée générale en 1949 et en 1950. A 
l'Inverse, l'étude d'une hypothéee de solu- 


expérlence de formation de Jeunes alpha- 
bétisés au Mali. Alphabétiser d'abord. 

puis utiliser ce savoir pour — 

village une éduci 

__ — .problèmes majeurs ae m com- 
munauté : agriculture et santé, par 
exemple. 

Quels problèmes au Juste 7 Guy Bei- 
I oncle montre que les paysans disposent 
d'une claire conscience de leurs besoins 


propose. Dés i 


résoudre les 


s'associent aux réunions de formation 
des Jeunes. Tenant compte de l’expérience 
acquise, la méthode se fonde 
principe» simples 


locales, coucerz 


des préoccupations 

i . nsemble des Jeunes, 

a partir du savoir commun pour un exuel- 
—îement scientifique et expérimental qui 
> se contente pus de recettes. Les stages 


Jacques JURQUET 


IA RHUM HALE ALGÉRIENNE 
ET LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 


Tome I (240 pages) 


Tome 11 (600 pages) : 


Tome NI (450 pages) : 


Avant la naissance du P.C.F. (1847- 
1920), le mouvement ouvrier et 
l'Algérie. 

Haissances des partis nationaliste et 
communiste algériens (1920-1939). 

La guerre, les événements du 
Constantinoïs (1939-1945). 


Avec, en annexes, des dossiers photographiques 
et de nombreux documents historiques inédits. 
Tomes IV et V à paraître ultérieurement. 

EDITIONS DU CENTENAIRE 

24. rue Phïlippe-de-Gïrard, 7501 0 PARIS 
Téléphone : 202-87-05 


spécial autonome 


1976, bien théorique. Le 


riche vocabulaire 


problème des lieux sainte, par contre. botanique, scientifique en général. 


»uralt^cependBnt « certaines chances 

L’ouvrage est complété par des cartes 
qui permettent de localiser les projeta 
successifs, une chronologie des origines 
à 1978, et une bibliographie exhaustive dre 
sources et dre travaux. 

BERNARDIN COLIN. 


lubllës par les 

élevés à la modo d'ailleurs, et qui substl- 
frsnçals. Contrairement à ce que peut 
fait croire le titra. Jeunes ruraux du 
Sahel concerne l'ensemble dre pays sous- 
développés. Guy BeUoncle y décrit une 
tentative do mutation méthodologique 
souclobsD d'engager, après l'èro du « mas- 
sacre scolaire ». une autopromotion de la 
culture indigène actualisée. 
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Préface par A.Peyrefitte 
de l'Académie française 

Après l’historique eVive 
le Québec libre», de Gaulle 
nomme Hêtre deMenthon 
Consul général au Québec 
-mission délicate- l 

Ambassadeur au Chili 
(1972-1974) il sem au 
coeur des événements tra- 
giques - chute d' Attende, 
la junte... Avec sa' femme, 
ils accueilleront plus de 
500 réfugiés ... 

-le sens de l’homme libère 
des prudences diphmti - 
ques- 

CoIL Pour quoi je vis 
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1 compara îsoii, ne vend, tous titres confondus, . .. 
millions d'exemplaires) suscite des convoitises de deux ordres : 
commerciales et politiques. D’autre part, les présentateurs des 
téléjoumaux, ces «omis qui viennent chez nous », ont acquis depuis 
quelques années une influence démesurée et leur commentaire peut, 
à l'occasion, déterminer l'opinion publique. Fascinés par une 
éblouissante mise en spectacle de la marche du monde, les téléspec- 
tateurs, les citoyens, sauront-ils résister à celte formidable entreprise 
de massification ? 

Le > journal » est, on le sait, l'émission -reine de la télévision, 
la locomotive qui tire derrière elle toute la galle des programmes 
et rassemble, vers vingt heures, l'audience de la soirée ; les publi- 
citaires ne l'ignorent pas et enserrent les téléjoumaux dans des 
séquences commerciales de plus en plus touffue*. Prés de 80 % de 
la recette totale de T.F. 1 et d'Antenne 2 proviennent des annonces 
diffusées avant et après le journal du soir ; les informations de 
midi assurent à elles seules, sur la première chaîne, 20 % des 
revenus — succès qni a d'aiUents poussé la deuxième chaîne à créer, 
depuis janvier dernier, son propre journal de midi. Même F.R. 3, 
pour des raisons de concurrence, possède maintenant son téléjoarnol 
du soir (à 22 heures). Comment donc ignorer que les journaux télé- 
visés représentent en premier lien une source essentielle de finance- 
ment pour les chaînes ? Le souci d'informer vient après. 

Mais la téléjoumal est aussi, en France surtout, la voix de l'Etat ; 
il est naturellement, et traditionnellement, considéré comme un 
instrument du gouvernement. La Y' République n'a pas innové en 
ce domaine. Dix mille récepteurs à peine.se trouvaient en service 
quand le téléjournal fut créé en 1949. Lorsque leur nombre approche 
du million, le pouvoir soudain s'intéressa à cotte émission-clé. C'était 
en 1956, sous le gouvernement de M. Guy Mollet qui, le premier. 


entreprît b domestication du secteur inf or mat i on de la R.T.F., 
AA Mitterrand étant ministre de la justice. MM. Gérard Jaquet, 
ministre de l'Information et Robert Pontfllon, son chef de cabinet, 
créèrent la Direction de l'information radiodiffusée et té lé v is ée, 
. véritable ministère de la propagande chargé de présenter sous son 
meilleur ongle la politique coloniale en Algérie et è Suez. 

Avec le retour aux affaires du général de Gaulle en 1958, 
révolution va se préciser. En 1962, M, Alain Peyrefitte, ministre 
de l'information, donne un statut nouveau à l'O.R.T.F. «t implante 
un véritable s yst èm e totalitaire de l'information en Instituant le 
5. LM. tSerrice de Raison interministériel pour l'information) qui 
rassemble chaque matin, dans les locaux du ministère, hauts 
fonctionnaires, chefs de cabinets ministériels et directeurs d'infor- 
mation de la titèrhian pour déterminer en commua le sommaire 
du téléjournal du Soir : sa jets à valoriser et thèmes & prescrira 
sa trouvent explicitement définis. Cette censure grossière durera 
sept ans;, même l'explosion de mai 68 (mofg/é la grève dos 
journalistes de l'OJLTÎ., et les affiches dénonciatrices) ne put y 
mettre fin. Seule fa démission du général de Gonfle, débouchant 
sur l'intérim de M. Alain Poker, permit â celui-ci d'en terminer 
avec la propagande gaulliste et avec l'utflisotion partisane du 
journal télévisé. A4. Chaban-Deimas poursuivit, timidement, (a 


lent è 
sorté 


1 créant deux unités autonomes d'information : 1 


par « 


Depuis l'arrivée en 1974 de A4. Giscard d'Ettaing à la présidence, 
on ne peut plus parier aa sens propre do censura des • journaux 
télévisés; cependant, dans les régimes libéraux, gouverner consiste, 
pour use bonne paît, è rallier l'opinion è ses thèses (c gouverner, 
disait déjà Machiavel, c'est faire croira ») ; aussi, le pouvoir libéral 
actuel a-t-il pris, la précaution de placer des hommes fidèles è 
des postes-clés. Et notamment à la tète de plusieurs journaux 
télévisés. Ces hommes pratiquent leur méfier en vrais professionnels 
tout en soutenant, de bonne foi, tes options présidentielles. Mob les 
pressions, venues do haut, demeurent : si le rapport de la commis sion 
parlementaire d'enquête sur l'information n'ovaft pas été scanda- 
leusement étouffé, nous aurions ainsi appris tes contraintes qu'un 
ministre imposa è M. Marcel Julliaa pour fui faire accepter, en 
1977, la nomination du responsable actuel de l'infonnafioa sur 
Antenne 2. D'ailleurs, pour s'en tenir à cette chaîne, 82 % des 
journaliste* dédorant foira l'objet do pression ministérielles 12). 

Les journaux télévisés suscitent l'avidité des milieux politiques 
en raison de leur formidable audience. Celle-ci, ib la doivent en 
grande partie à l'efficacité de techniques tant 0 fort spécifiques. 
Trente minutes de téléjoumal équivalent, on texte écrit, h une 


demhpaga du Monda diplomatique ‘ tes informations doivent donc 
être Synthétisées ap maximum et réduites à une petite suit» de 
phrases-choc ; il s'agit de « prêt-à-penser » an grande série 
dont la fonction principale vise à distraire, à amuser sur l'accessoire 
et à éviter de foire réfléchir sur t'essentioL Le recours, rapide, à 
des «spécialistes», à des - reportages et â des entretiens prétend 
seulement obtenir un «effet do vérité»; on tente de donner une 
caution d'outhenriciré à ce qui n'est rien d'antre qu'un chapelet 
d'assertions hâtives. 

La grande innovation, depub 1975, consista esse 
organiser le téléjournal autour d'un présentateur 
d'musp ice , qui garantît l' unité de ton et « humanise » le discours 
journalistique. Roger âtcquel, onâen journaliste ou Parisien libéré, 
incarna sar T.F. 1 la réussi ta en France do cette formule qui, aux 
Etats-Unis, fit do Walter Cronkite (C.B.S.) et de Barbara Walters 
(N.B.C) d'authentiques stars. Par l'intérêt que le public lai ports, 
le présentateur unique devient lui-même sujet do l'information ; il 
personnalise celle-ci (3), et sait la rendra dramatique : il est le 
■orateur omufocroat du «foallfeton de la via ». La présentateur 
multiplie tes pseudo-événements (une fausse nouvelle pins nn démenti 
égalent deux informations, et une apparence de sérieux) n'héritant 
pas à provoquer lui-même les faits sur lesquels il va réfléchir (4). 

Publicité, censure, distorsion et vedettariat, telles saut donc les 
quatre plaies principales des journaux télévisés français, les tributs 
à payer pour la mise en spectacle de l'information. La cascade de 
nouvelles ma rceHées occasionne, en outra, chez le téléspectateur 
égarement et confusion ; les idéologies/ la valeurs, lès croyances 
s'affaiblissent ; tout parait vrai et faux a la fob; rien ne semble 
important ; l'indifférence se développe et le scepticisme grandit. 

La solution à cet état de fait n'est guère aisée ; et une appropria- 
tion « démocratique » des journaux télévisés ne modifierait pas 
fondamentalement leur nature. Car c'est par son mode de découpage 
et d'interprétation du monda, plutôt que par le contenu (transfert 
niable) des informations, que le téléjoumal ntasrifie. Il empêche 
chacun de produire une opinion, pour que tous reproduisent l'opinion 
publique. 

IGNACIO RAMONET. 


(1) cl les enquêtes sur les Journaux télévisés parues dans Télérama, 
nos ISM et 1525 des 28 mua et 4 avril derniers. 

(2) Selon une enquête de Roland Cayrol publiée dans Stades Radio 
T.V« no 34, I0T8. 

(S) 1.1 personnalisation ns slgnlOo peu «me le Journaliste présente 
les informations de son point de vue. 

(4) Du comme c Cartes sur table » ou, à 1» radio, le « Club 

de la pressa», constituent des ex e m p l es types " 
socttflogl# des comm un ic ations de masse, des « 


L’EXERCICE DU POUVOIR 


L 'EXERCICE du pouvoir au jour- 
nal télévisé est souvent 
commenté en termes de censure, 
le manipulation et de mainmise. Le 
xmvolr et l’information seraient face 
t fa ce, le premier cherchant sans tin 
1 soumettre à sa volonté la seconda 
ini réfléchirait par nature la réalité 
ivec là transparence du cristal. Ces 
er mes de censure et d’information, 
naintes fois répétés, ne posent pas 
[.' une manière pertinente le problème 
lu pouvoir à la télévision ; Ils. l'élu - 
Lent plus qu'ils n'y répondent. -Et cela 
►ax l’inconsistance et le caractère 
Llusoire des termes eux-mêmes. Avec 
a censure, l’exercice da pouvoir est 
éduit à la seule activité d’interdire ; 
le plus, cette notion crée IlHustan de 
■unité du pouvoir et du. caractère 
tomogène de sa pratique- Quant au 
entas d'information, il semble peu 
pte & nous éclairer sur la naissance 
tu journal télévisé : le bat du journal 
erait d’informer, et c’est h cette tin 
[u’an le réaliserait. 

Cette notion de censure restreint les 
ratiques du pouvoir à l'a r senal d'in- 
srrert tiens dont le. gouvernement dis- 
ose pour fofïnCT directement sur le 
mimai télévisé : obligation ou lnter- 
iction de passer sur l’antenne tel 
ocument ou telle personnalité, nomi- 
latian cm éviction de responsables des 
haines. Maïs une histoire de l’infor- 
mtian télévisée révèle que l’interdit 
t’est sans doute pas la forme majeure 
élan. laquelle le pouvoir investit l’in- 
ormatton. Privilégier 2a pratique de 
a censure, c'est identifier trop simpte- 
jent le pouvoir avec llïtai et ses 
ppareïls et, par là, étouffer les mécan- 
ismes spécifiques qui articulent le 
Mimai télévisé. Si l'Information télé- 
isée. a bien été agencée, dès sa nuis- 
ance, sous la forme d’un appareil et 
attachée à l'Etat par les liens du 
annopole et du service public, les 
echnlqoes journalistiques (1) dont elle 


relève et qu'elle a adaptées aux pro- 
cédés audiovisuels et électroniques 
sont autant de façons qui distribuent 
le pouvoir en statuts, rôles et objets, 
à l'intérieur du journal. Le pouvoir, 
aux actualités, est saisi dans la maté- 
rialité dea relations entre caméras, 
journalistes et interviewés. Si les 
places privilégiées occupées par camé- 
ras et journalistes au sein de cette 
relation leur confèrent la maîtrise de 
l’information, la personne interrogée, 
en ne jouant 1 pas le- rôle qui “hd est 
assigné, peut mettre en difficulté la 
machinerie trop bien, huilée de l’inter- 
view télévisuelle. H n'y a pas une 
essence du pouvoir qui vaudrait 'pour 
le fonctionnement de n’imparte quelle 
institution. Au .Journal, le pouvoir est 
exercice et non essence. Entendons 
par là que sa mobilité, sa dispersion 
et ses formes multiples priment sur 
un aspect figé, concentré et massif, et 
dessinent dea configurations Jamais 
tant à Alt identiques de relations qui 
excèdent la seule forme de l’Etat, 
même quand elles le servent. 


U 


N « objet naturel » . (2) comme le 


publicité : la vie que les moyens de 

reiîr»Tmrn1in».t1iy n de Tnftjgtf» appellent 
quo tidienne, et la manière dont 
femmes, hommes, enfants, personnes 
âgées et handicapées, viennent à bout 
des difficultés de leur existence (3). Si 


des organes d'information, qni se 


laboratoire dont fl n’ést plus néces- 
saire de sortir pour rendre compte de 
la réalité. Avec lui,, un personnage et. 
une . technique se sont Imposés : le 
spécialiste, qui ose de tous les savoirs 
pour analyser méticuleusement l’Infor - 
-mn-tkin, et le dossier, qui découpe l’ac- 
tualité en thèmes et fait de l'événe- 
ment un objet d’examen. La 
convergence d’éléments divas — 
rorfanvann du champ des connais- 
sances (4), naissance do c grand 
public > et pratique de vulgarisation, 
transformation du Journalisme de mis- 
sion civique en mission sociale, déve- 
loppement des moyens électroniques 
— «et à l’origine de ce qnïï convient 


tient ce dispositif, elle tendrait à 
construire ce c village global » 
annoncé par McLuhan. 

FRANCIS JAMES. 


INFORMEE SU L'INFORMATION 


S I l’Information télévisée avait pour 
plus secret dessein de faire parier 
Colle — et pourquoi pas ? — on 
pourrait dire aujourd'hui qu'elle y réussit 
Chaque jour apports une nouvelle page 
au catalogue des filma (Network, China 
Syndrome, bientôt rŒ(l du maître) et des 
livras (Canal 6, la Chain») qui lui sont 
consacrés. On devrait sous peu tout 
savoir sur l'Information télévisée». 

Or, par le plus coquet des symptômes, 
ce sont précisément des Journalistes et 
des réalisateurs, professionnels du petit 
écran, qui deviennent auteurs des romans 
ou des scénarios. Parier de l’Information 
télévisée, cala suppose pour eux raconter 
une histoire avec héros, situations et 
dénouement : comme si uns réserve essen- 
tielle empêchait la professionnel de l'In- 
formation de quitter le champ de l'anec- 
dote. ou de la fiction lorsqu'il s'agit 
d'évoquer son propre métier : « On ne 
peut tout dire, vous le savez bien ! » 

A celui qui veut connaître les mystères 
du Journal télévisé, on propose régulière- 
ment des explications - techniques ». Dès 
1950, Pierre Sabbagh éprouve le besoin, 
h l'occasion du centième Journal, de nous 
éclairer sur les rudiments de sa fabri- 
cation; Raymond Marcîltac fait de même 


impression d’une unité qa*fl n’a pas 
et Hi«ariwini« le caractère hétérogène 
des pratiques qui ont sous-tendu 1 In- 
formation télévisée depuis sa nais- 
sance. Ramener l’histoire des journaux 
télévisés & une chronique de la cen- 
sure-politique, c’est, en occultant les 
pratiques originales qui se sont suc- 
cédé depuis 1949. châtrer les forces 
vives de cette institution. H n'y a 
rien de plus diffèrent que les deux 
dispositifs qui recouvrent ces trente 
années d'actualités télévisées : le dis-- 
positif d'information et le dispositif de 
communication. Voilà deux façons bien 
distinctes de traiter la .matière- 
xéaJité, produire la vérité et gérer les 



CEnlquo LA L1GNIERE 
1196 Gkrad prés Nyon (Suisse) 
Téléphone t <0221 64.10.61 
Etablissement médical, diéMtfque et 
physiothérapique, au bord du lac. 
dans un grand domaine, avec une 
vue ravissante sur les Alpes. 

LA LJGNIERE est spécialisée dons le 
traitement de' moladles Internes (du 
tube digestif, foie, vésicule biliaire, 
maladies de la nutrition, diabète, 
anémie, arthrites chroniques, molô- 

dies de l'appareil cardlo-vascuialre ; 
Insuffisance .oartflaque, artérioselé- 
. rose, néphrite). 

Programme de réadaptation cardlo- 
vascu taire après Infarctus myocar- 
dique ou opérations cortfloQUes. 


Radiologie - Laboratoire 
Cinq médecin - Deu* dîététieieaues 
DEMANDEZ LES RENSEIGNEMENTS 
A LA DIRECTION 


Le dispositif d’information s’est 


_ lui-même participé^ du dispositif de 
communication plus adapté aux nou- 


ai las techniques journsllstlqnes claa- 

Efcnral comme rédUo rial, 1* chroSque, la 
— l'interview, etc. AJ on tons. 


députe 1 » l _ — 

Le dossier et l’ansljse. 

(2) Cf. Paul Veyie, Michel FoueaaOt 


révolutionna l'histoire. Seuil» Péris, 1978. 

(3) Des fan teuton» comme «Antenne 2* 
c’est la vie », « Due minute pour les 
femmes », les .actualités destinées parti- 
culièrement büx enfants la mercredi et 
aux mal - bu tendants la samedi, attestent 


(4) Cette extension du champ des 
connaissances s’est traduite an journal 
télévisé par l'apparition des premiers jour- 


au tourne 1S78. intitulé «l’Enjeu» 

a RECTIFICATIF. — Dm erreur d'im- 
pression a altéré le sens d’un passage de 
l'article de Jacques Grimait! : «AJten : 
l'aliénation ordinaire» dans la page 
«Cinéma politique» do mois dernier. A 
partir de 18 deuxième phrase du troisième 
paragraphe, u fallait lire : v.Povr triom- 
pher de la nature, U faut commencer 
per la rencontrer; non pas la nature 
accueillent b des livres d'images, mais la " 
nature inhumaine, la nature qui — 


TÉLÉSPECTACLE 


L A lecture da fourmi téfévfeé 
s'impose peu à peu i notre 
attention, alors qif apparem- 
ment on ne trouverait aucune matière 
stable sur laquelle User son regard. 
Plus qu'un tableau : uns séria da 
tableaux. Vitesses. Images, *ons„ 
un espace scénique en mouvement. 
H séduit, sans vraiment distraira. 
Surtout, Il ri ennuie pas. Au contraire, 
Il est Inépuisable : A gauche, A 
droits, en profondeur, à volonté. 
Tout /Use plus que s’y diffuse. Des 
sérias de canevas. Le leu de ses 
mouvements contribue i créer cette 
opacité trompeuse a/ séduisante. Tout 
s’engendre et se défait Défi, toutes 
les ligures da la rhétorique, toutes 
les palysêmlsa du sens s'effondrent 
devant ce en amp de multiples rela- 
tions. 

On n’y découvre aucun sens, puis- 
qu’un sens, lam&fa simple et donné, sa 
multiplia A r Infini. On ne peut dévoiler 
la cheminement d’un sens directeur, 
tracé et unique. Ce chemin est absent. 
On ne peut Imaginer un non-dit qui le 
parcourrait On ne peut le réduire 
au fiu des significations. NI sens, ni 
contresens. Ni Gâché, ni pluriel. En 
un instant, tout est /A, tout apparaît 
A P écran. Mais Ton ne peut croire non 
plue A le valeur objectiva de Limage, 
car on oublierait tous cas mouve- 
ments quf la traversent, tous cas 
procédés à la périphérie qui la 
constituent. • La situation «9 corn* 

' plique parce que, moins que Jamais, 
la simple fa» de • rendre Ja réalité » 
n’énonce quoi que ce soit par rap- 
port 4 cette réalité. Uaa photo dea 
usinas Knipp ou de PAJL G. ne 
révèle pas grand-chose sur ces 
^Institutions. La réalité proprement dite 
a glissé dan» la fonctionnel »■ (f). 


La pratique du Journal n*asf souvent 
que la mise en œuvre de cas procédés 
préexistants. On ns peut que mettra au 
Jour ces pratiquas, cas réseaux, cas 
poas/bles qui l'organisent af ta produi- 
sent comme journal e« comma télévisé. 
Dénudé, la tableau apparaîtrait dans sa 
pluralité de mises en scène. C’est alors 
qu’il faudrait commencer A lire et A 
poser des regarde. S’interroger, puis 
substituer au regard une lecture da 
son histoire. Lire les constructions 
complexes qui l’ont permis. Lire les 
techniques qui font agencé. Résoudre 
les énigmes, reconstruire ce journal qui 
n’est pas donné. Le retire à partir 
des effets de vérité et de fiction qu’il 
produit. Le Journal télévisé, en tro- 
quant sa crédibilité, a constitué son 
réel. Avant tout « couvre de fiction », 
Il a r ambition d’être exact. Sa pré- 
sentation est Inséparable de ridée de 
vérité. En voulant cerner de plus près 
la réaJ/té dont II prétend témoigner. 
Il n'engendre que dea effets. 0 va 
sans cassa vers te réel autant qu’il 
le fuit, pour chercher des références, 
las vérifier, trouver des preuves, jus- 
tifier son entreprise. U se dessine 
dans 'ces aller et retour. L'Informa- 
tion y trouva aa cohérence et la 
communication sa vacance. En noua 
décrivant chaque soir, sur milia 
trajets, la pourquoi et le comment 
de Flnformailon, te Journal télévisé 
nous posa en téléspectateurs. 

KRIST1AN FEIGELSON. 


en 1963, ainsi que Michel Pârtcartf en 
1969 et Gérard Holtz cet été. Non sans 
impudeur, l’information télévisée livre 
ainsi Ibs clés 'de son fonctionnement et 
met A nu aa machinerie électronique ; 
cala est un ampex, cala un prompteur. 
Ici la régie, (A un Ingénieur de (a vision, 
etc. Toute tentative de compréhension est 
réduite A une compilation de banalités 
techniques. « L’Information télévisée est 
une presse machine dont rinformatlon 
télévisée va voua exposer les rouages. »" 


P OUR comprendre l’Information télé- 
visée, un troisième moyen, entre les 
fictions et les clés techniques, se révéle 
déterminant : la pressa da -télévision. Le 
22 Janvier 1950, parait pour la première 
fols Radio-dnéms-TélévlsIon, » hebdo- 
madaire catholique des auditeurs et 
spectateurs », ancêtre de oe qui devien- 
dra, dans tes années 60, Télérama. Il vaut 
produire un 6avolr sur les moyens de 
communications de masse et constituer 
leur vérité. L’enjeu est d'importance : la 
télévision, et sa conception da l'Infor- 
mation, sont su premier rang de cette 
stratégie (1). Télé 7 Jours parait le 
28 mars 1960 ; beaucoup d’autres sui- 
vront— Des procédés communs déter- 
minent une spécificité de la vérité délivrée 
sur la télévision par cette presse. D’abord, 
la publication du programme : en faisant 
de l a grille une évidence naturelle, A 
retrouver naturellement chaque jour, on 
établît une relation d'usage normalisée 
avec le téléviseur; cela autorise cette 
presse spécialisée 4 faire des reportages 
eur Télahoration 'des' émissions, ou sur 
la vie da la télévision en généraL Pour 
toujours en savoir plus. Quant au journal 
télévisé, de telJBs publications lui assurant 
une publicité qu'aucun quotidien n’a 
jamais eue- 

If y a aussi la critique de télévision; 
le plus souvent placée eous le signe de 
l’ affectivité — on a aimé, détesté, adoré, 
— elfe est te lieu des commentaires 
dictés par la conscience et le devoir. 
Elle présenta, sous le sceau du sentiment, 
toutes les garanties de vérité Intérieure 
de l'individu. 

Il y a, enfin, le courrier des lecteurs; 
II est la vérité brute du témoignage de 
base, l'expression Individualisée de la 
masse, la manifestation consignée da la 
corporation des usagers du téléviseur. 
Parce qu’il dorme la parole A ceux qui 
ne l’ont habituellement pas, il légitime et 
Justifie cette pressa. 


T^EPUIS quelques années, cependant. 

cette presse change de nature ; son 
ambition d’établir des critères scienti- 
fiques est tout h fait remarquable en ce 
qui concerne le journal télévisé, dont elle 
cherche une » unité de mesure ». A raide 
du chronomètre, on quantifie, on compta- 
bilise pour foire des graphiques ou des 
tableaux A double entrée. Les critiques 
répudient la vérité du cœur au profit 
d'une vérité irréfutable de laboratoire. 
Mais celle-ci reste, pour l' Instant, illu- 
soire; c'est par le jeu dee positions 
désignées (fiction, technique, programme, 
critique, courrier) que se produit la 
vérité sur la télévision, et c'est dans 
ce» places déterminées que se réfléchir 
l'Information télévisée. 

HERVE BRUSINI. 


(1) Doua le premier numéro de Radio- 
CtaémarT&MMtrn, ou pouvait lire un 
reportage sur la télévision du Vatican. 
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


Le Conseil de sécurité condamne 
V « indépendance > du Venda pro- 
clamée par P Afrique du Sud 

A LA demande du Libéria, formulée au nom. 

du groupe africain, le Conseil de sécurité 
daa Nations tentes s’est rénni te 21 septem- 
bre pour examiner un projet de déclaration au 
sujet de la proclamation par le régime de Préto- 
zla de la «prétendue indépendance» du Venda. 

Il a approuvé sans discussion un texte par lequel 
il condamne cette procfiamatlon et la déclare 
nulle et non avenue, demandant à tous les 
gouvernements de refuser toute forme de recon- 
naissance aux bamtoustans censés avoir accédé 
à l’Indépendance et de s’abstenir de tout rapport 


U Assemblée générale poursuit sa 


xavant rencontré le président de l'Assemblée et 


les membres dit Conseil de sécurité. 


conférence mondiale du désarmement a terminé i 


session le 14 septembre en adoptant son rapport 


d l’intention de l’Assemblée générale. Dans ce 


document, il recommande d l'Assemblée de renou- 
veler son mandat, signalant que les Etais nucléaires 
n’ont pu se mettre d’accord en vue de la convoca- 
tion d’une conférence mondiale du désarmement. 


conclusion de leurs travaux le 28 septembre, les 


pont à Genève A la conférence sur l'interdiction 


I de certaines armes classiques produi- 


sent des effets traumatiques ou frappant sans dis- 


crimination ont accepté deux projets de protocole 


une esquisse de projet de convention comme 


Indien a entendu le 3 octobre un compte rendu 
de son président sur les déclarations faites par les 
représentants de l'Union soviétique et des Etats-Unis 
sur le projet de zone de paix dans l’océan Indien 
et les pourparlers bilatéraux, actuellement sus- 


pendus, concernant les activités militaires dans la 
répion. Le 4 octobre, il a discuté d’un projet de 
résolution * officieux* dans lequel a recommande- 
rait A l’Assemblée générale de fixer d 1981, ou le 


plus tOt possible, la date de la conférence sur l'o 


PRATIQUES ISRAELIENNES DANS LES TERRI- 


TOIRES OCCUPES. — Le comité spécial chargé 


d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant 


les droits de l’homme dans les territoires occupés t 


siégé à Genève du 10 au 21 septembre. Il a notam- 


miné cinquante-trois cas de mauvais trai- 


tements allégués dans les prisons israéliennes. Il se 
proposait de se réunir A nouveau en novembre avant 
d’adopter son rapport d l’intention du secrétaire 


rapport A l’Assemblée générale. Sur proposition t 


indiquant que Jérusalem ne peut pas être considérée 
comme la capitale de l'Etat d’Israël. Dans un 
autre paragraphe, Ü fait état de sa préoccupation 


devant la détermination d'Israël de renforcer sa 
présence inégale dans les territoires occupés. 

STRATEGIE DU DEVELOPPEMENT. — Le comité 
préparatoire pour la nouvelle stratégie internationale 
de développement a tenu sa troisième session du 
17 au 21 septembre. Chargé d’élaborer un projet 
de stratégie pour les dix prochaines années, ü n'a 
pu se mettre d’accord sur un texte préliminaire. 
Il demande donc d l'Assemblée générale de l'auto- 


l’information a adopté un rapport 


Zes programmes d’information de l’OSU. 


• COMMISSION ECONOMIQUE POUR L ’AMK - 


ordinatre de deux jours, le comité plénier de 


Commission économique des Nations unies pour 
l’Amérique latine a adopté à r unanimité un projet 
de résolution amendé pré vo gant une assistance 
internationale pour la reconstruction et le dévelop- 
pement du Nicaragua. Tous les gouvernements sont 


— Organisée par le comité du bois de Za Commission 


économique des Nations unies pour l’Europe. • 


i situation de la foresterie et des 


à Genève que les représentants du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge et du Ponds des Nations 
unis pour renfonce f UNICEF. ou PISE) en mission 
auprès des autorités cambodgiennes d Phnom-Penh 
i* Kampuchea populaire*) avaient reçu des élé- 
ments de réponse positifs en ce qui concerne le 
démarrage de l'opération de secours alimentaire et 
médicaux d'envergure en faveur de la population 
civile du Cambodge. Le ministre de l’économie 


lient aussi donné leur accord pour une 


de milliers de civils isolés dans l 



Agence internationale 

de l'énergie atomique 


Dans le rapport annuel .* la sécu- 
rité des installations nucléaires 

L ES 15000 mégawatts que représentent les 
centrales nucléaires mises en service en 1978 
ont porté la puissance nucléo-éneigéttque ins- 
tallée dans 1e monde & quelque 110 000 méga- 
watts, soit 5.8 % de la capacité mondiale de 
production d’électricité. C'est ce qui ressort du 
rapport annuel pour 1978 de l’Agence Internatio- 
nale de l'énergie atomique {A-LE-AJ, publié te 
17 septembre. 

Deux cent vingt-sept centrales nucléaires 
fonctionnent à l’heure actuelle dans vingt et un 
des Etats membres de l'Agence, représentant 
une durée totale de fonctionnement de 1 700 an- 



(Cohnhbie) du 26 septembre au 5 octobre. A cette 
occasion, des délégués des gouvernements des 
employeurs et des travailleurs d'Amérique ont exa- 
miné les problèmes posés par le décalage entre 
révolution sociale et les progrès économiques et 
industriels dans la région. 

• ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. — 
La vingt-neuvième session du comité régional pour 
l’Afrique de l’Organisation mondiale de la santé 
(OJëSJ s’est tenue, du 19 au 20 septembre, à 
Maputo (Mozambique). Les participants ont passé 


que vingt années de production de paissance 


1 seul accident grave dû aux rayonnements. 


Cette assertion demeure vraie, même après 


l'accident qui a eu Heu le 28 mars 1879 & Three- 


(Etats-trnls). Le document rappelle 


alors qoe, pendant les cinq dernières années, 
l’Agence a élaboré une série complète de recom- 
mandations approuvées sur le plan international 
pour la sûreté des centrales nucléaires sous 


forme d’une cinquantaine de codes de bonne 


pratique et de guides de sûreté pour les cen- 
trales nucléaires à réacteurs thermiques dans le 
cadre du programme de normes de sûreté 


Environ deux cent cinquante participants repré- 


sentant vingt pays et trois organisations, interna- 


tional sur la physique des réacteurs surgénérateurs 


bilan des connaissances actuelles et de mieux 


des techniques d’évaluation des 


. et des méthodes d’exploitation des gise- 


ments. C Agence atomique. l’Agence de l’O.CJON. 


pour l'énergie nucléaire et la Commission inter- 
américaine de l ‘énergie nucléaire ont organisé un 
colloque international sur les techniques d’évalua- 


F.A.O. 


Au comité des produits : les expor- 
tations agricoles des pays en voie 
de développement 

S ELON ie comité des produits de l’Organi- 
sation des Nations unies pour l’alimenta taon 
et l’agriculture (PAO.), qui s’est réuni à Rome 
du 15 au 19 octobre, de graves incertitudes 
planent sur le commerce mondial des produits 
agricoles en raison des difficultés économiques 
actuelles : hausse du prix du pétrole, inflation, 
ralentissement de la croissance, tendances au 
protectionnisme dans les pays Industrialisés, etc. 
Les perspectives sont particulièrement sombres 
pour les pays en voie de développement expor- 
tateurs (te produits agricoles, dont la part dans 
le commerce mondial s’est déjà réduite en 1973 
dans des proportions entraînant une perte de 
plus de d milliards de dollars cette année- là, 
soit l'équivalent, pratiquement, de l'aide exté- 
rieure a l’agriculture attribuée l’année précé- 
dente. Ces Indications ont été données par le - 
directeur général de la PAO. & l'ouverture de 
la session ; M. Saouma a d’ailleurs précisé, . à 
cette occasion, qtfen 1978 la C.E.E. avait dépensé 
plus de 4 milliards de dollars pour soutenir 
les prix des seuls produits laitiers. 

Cependant, dans une étude publiée récem- 
ment sous le titre Projections de la FA.O. sur 
les produits agricoles, 1975-2985, l’Organisation 
estime que les pays en voie de développement 
sont bien placés pour augmenter leurs expor- 
tations agricoles d’ici à 1985 — & condition 
toutefois que les pays développés leur facilitent 
davantage l’accès aux marchés internationaux. 
Les statistiques font ressortir pour l’Instant une 
tendance opposée : de 35 % au milieu des 
années 60. la part des exportations du tiers- 
monde est tombée à 30 % actuellement. 


RIZ. — Selon le bulletin de la FA.O. Perspectives 


de l’alimentation publié le 8 octobre dernier, les 


perspectives pour la récolte de riz de 1379 se sont 


assombries en raison de l'irrégularité et de Vtnsuf- 


pour aider les pays côtiers du tiers-monde d exploi- 


ter leurs ressources halieutiques dans leurs ■ 


des Nations unies pour le développement. 


que d’autres donateurs, se sont engagés à fournir 


près de 13 millions de dollars pour 1980-1981. 

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — Trois 
aides alimentaires d’urgence ont été annoncées le 


réfugiés venus du Nicaragua ; d la Thaülande. pour 


; Tha ï land ai s déplacés des zones voisines de la 


de satisfaire les besoins alimentaires des 


UNESCO 


La cent huitième session du 
Conseil exécutif 

R EUNI à Paris du 19 septembre au 19 octobre 
pour sa cent huitième session, le conseil 
exécutif de l’Organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a étudié les propositions prélimi- 
naires des programmes et des budgets pour la 
période 1981-1983 préparées par M. Amadou 


d’apporter une contribution effective, dans les 


domaines de sa compétence, aux problèmes ma- 
jeurs qu’affronte l’humanité, notamment l’Ins- 
tauration d’un nouvel ordre économique inter- 


colonialisme et toutes les formes de discrtmi- 


teur général visant & unir tous les efforts pour 
arriver & donner une éducation à tous les 
enfants d’âge scolaire et à alphabétiser les 


adultes, afin que l'analphabétisme soit é limin é 


d'éducation des handicapés et pour marquer 
l'accueil favorable du conseil aux suggestions 
visant à créer des liens plus étroits entre te 


résolution condamne à nouveau la politique 


israélienne en matière d'éducation dans les ter- 
ritoires occupés. 

En matière de droits de l’homme, le conseil 


fOMJSJ s’est tenue, du 19 au 26 septembre, à 
Maputo (Mozambique). Les participants ont passé 
en revue les activités de santé en cours en Afrique, 
au sud du Sahara, et examiné les principes direc- 
teurs et les problèmes essentiels dont ü faut tenir 
compte pour formuler les stratégies qui permettront 
d'atteindre l’objectif de la santé pour tous en 
l’an 2 000. 

— De son côté. le comité régional de VO JS JS. pour 
l’Europe a siégé A Helsinki, du 10 au 15 septembre. 
Parmi les résolutions adoptées, on relève trois déci- 
sions concernant le rôle des soins de santé primaires 
dans les activités des services de santé complets ; 


a recommandé la création d’un fonds volontaire 
pour l’enseignement des droits de l’homme afin 
de soutenir le programme de l’organisation en ce 


programme & moyen terme de santé de la famine 


domaine. D’autres décisions portent sur le rôle 
de ÎTHESCO quant à l’application de la science 
et de la technique au développement. & l'envi- 
ronnement, à la protection du patrimoine cultu- 
rel et & la production de livres. A propos de 
l’information, le conseil exécutif a demandé que 
soit donné suite à la déclaration sur les moyens 
d’information approuvée par la conférence gé- 


DBVBLOPPKMENT INDUSTRIEL. 


dév elo ppement industriel 


nérale en 1978 et que soient multipliées les acti- 
vités en faveur des pays en voie de développe- 
ment pour qu'ils disposent des moyens humains, 
techniques et matériels nécessaires dans le do- 


V ONU DJ (adopté par consensus le 


8 avril dernier ) portant ainsi le 


instruments d’aceptation, d’approbation ou de ratt- 


caractére informel a eu lieu, du 8 o 


!' industrialisation, s’est réunie d Coif (Colombie). 


10 au 14 septembre, pour mettre au point une 


circulation de l’information sur le pian 


conférence générale de VON. U J) J., prévue A Nsa- 


INTERNATIONALE. — Une réunion d’experts sur 
la prévention des accidents a été organisée A Mont- 
réal du 4 au 20 septembre sous l'égide de l’Orga- 
nisation de l’aviation civile internationale (OACI). 


NIDATIONS. — La conférence administrative i 


diale des radiocommunications, la conférence la pim 
importante des vingt dernières années dans U 
domaine des radiocommunications, s’est ouverte, i 


• ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA- 


VAIL. — La nécessité de moderniser les systèmes 
administratifs et sociaux d'Amérique latine a dominé 
les débats de la onzième conférence des Etats 
d’Amérique membres de l’Organisation internatio- 
nale du travail ( OJ.T .), qui a eu lieu & Medellin 


diale des télécommunications, organisée sons 


l'égide de PVJ.T„ s’est tenue, à Genève, du 20 a 


cents exposants de quarante pays. 



Session annuelle du F.M. I. et de la Banque mondiale 


La trente-quatrième session annuelle des conseils des gouverneurs du Fonds mon etc ire interna- 
tional (F.M.I.) et de la Banque mondiale s* est déroulée à Belgrade du 2 au 5 octobre. 

Cette rencontre avait été précédée par des sessions séparées du comité des Vingt -quatre, d'une 
réanion, le 30 septembre, du comité de développement (commun an F.M.L et à la Banqae mondiale), 
d'une session du groupe des Dix (les grands pays industrialisés) et d'une réanion du comité ratéri- 
moire la i" 1 octobre. Le comité de développement a adapté deux résolutions visant, l'une à allonger de 


hait à dix ans la période de remboursement des prêts consentis au titre de la facilité de financement 
élargie, l'autre à alléger de « plusieurs points» la charge des intérêts accordés au titre de la facilité 
Wîtteveen; en revanche,, ce même comité a rejeté une suggestion faite par le comité des Vingt- . 
quatre portant sur la création d'an nouveau mécanisme de financement à moyen terme des déficits. 
De son côté, le groupe des Dix a décidé de renouveler les accords généraux d'emprunt par lesquels les 
pays industrialisés mettent, sous condition, 6 milliards de dollars à la disposition du F.M.I. Au comité 
intérimaire, les discussions ont fait ^ apparaître les divergences opposant les pays en voie de dévelop- 
pement, souhaitant une véritable réforme monétaire internationale, aux pays « riches » et au conseil 
d'administration du F.M.I. peu soucieux de s'engager dans une telle voie ; ce comité a, par ailleurs, 
examiné le projet de création d'an compte de substitution qui a fait l'objet de la seule décision prise 
à l'occasion de la session; celte proposition devrait être étudiée au coure des prochains mois par ie 
conseil d'administration du Fonds. 


Groupe de la Banque mondiale 


lembre. deux crédits d’un montant de 2 3.4 millions 
de dollars d La Guinée pour un projet routier et un 
programme de culture du riz. Elle a aussi attribué 
un crédit de 8 millions de dollars aux Samoa 


Le rapport annuel pour 1978-1979 


L a Banque Internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement (Banque mondiale 


B IRD), a publié, le 24 septembre, son rapport 


annuel dressant 1e bilan de ses activités et de 


celles de sa filiale, l’Association internationale 


de développement (IDA), en 1978-1979. Les en- 
gagements globaux s’élèvent & 10010,5 millions 
de dollars pour l’exercice allant du 1 er Juillet 


1978 au 30 juin 1979. Les prêts de la Banque 


mondiale ont atteint un total de 6 989 millions 
de dollars, soit 891 millions de plus que l’année 
précédente ; les engagements de l’XDA, qui 


le 11 septembre sa première émission de bons en 
francs suisses réservés à des banques centrales et 
autres organismes gouvernementaux. D’un montant 
en principal de 200 000 000 de francs suisses, cette 
émission se compose de bons en francs suisses A 
de 1979. venant à échéance le 15 octobre 1983. 
Ces bons, datés du 15 octobre et au faux drtntêrlt 
payable annuellement, ont été offerts au pair. 
Trente-cinq organismes ont souscrit d l’émission. ■ 
SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE. — 


octroie des prêts sans Intérêts : 


lions. Les crédits de la BIRD et de l’IDA ont 


Turkiye Slîial Kalkinma Bankasi AN. fr.SJf.BJ. 
en liaison avec une émission de droits de sous- 
cription pour les actionnaires actuels. Cette émis- 
sion devrait permettre de doubler le capital social 


ainsi été répartis : 25 % pour l’agriculture et le 


Industrie, 8 î. pooc les sociétés financières de 
développement et tes petites entreprises. 

L’Indonésie avec 704 millions de dollars, le 
Brésil avec 674 millions et le Mexique avec 
553 millions ont été les emprunteurs les plus 
actifs de la Banque mondiale. L’IDA, quant & 
elle, comptait parmi ses principaux emprun- 
teurs : l'Inde (1192 millions de dollars), le 
Bangladesh (271 millions), le Pakistan (164 mil- 
lions) et l'Egypte (135 misions). 

Au cours du dernier exercice, la BIRD a 
emprunté l’équivalent de 5 085 millions de dol- 


Banque africaine 
de développement 


Sept prêts 

L ORS de sa cent vingt et unième session A 
Abidjan, les 28 et 29 août derniers, le conseil 


de la Banque africaine de 


lare: 1702 m il li o ns libellés en yens, 1546 mfl- 


Etats-Unls. L’adhésion des Hes Salomon et du 


Cap-Vert a porté à 134 1e nombre des pays 
membres de la Banque mondiale. Les îles du 
Ca P-Vert ont aussi adhéré à l’IDA, qui comptait 


développement a approuvé sept prêts en faveur 
des pays suivants : 

— Egypte : 8 mimons dUc. (pour douze ans) 

pour le financ em ent d’un projet de fabrication 
de fibres synthétiques ; 

— Gabon : 8 millions d’u.c. (pour vingt ans) 


pour la réalisation d’un progr amme de dévelop- 


alnsl 121 pays membres. 

.Le .rapport de la BIRD fait aussi, comme 


d’habitude, le point sur la croissance d*™ jes 
pays en vote de développement et conclut que, 
pour 1078, les chiffres s ne donnent aucune 
raison de se réjouir » puisqu’ils révèlent a la 
tenleçTctssoTice du monde industrialisé plus que 


ans) pour le financement de la première phase 


de la construction d’un lycée professionnel ; 

— Lesotho : 8 millions duc. (pour quinze 
ans) pour la réalisation d’un nouvel aéroport 


les progrès des pays en vole de développement ». 

FRETS DE LA BANQUE MONDIALE. — La fan que 
mondiale a. le 20 septembre, accordé un prêt de 
35 millions de dollars A la République Dominicaine 
pour la réalisation tflm projet de remise en état 
de l’industrü) sucrière. Le même jour, elle a oc troué 
un prêt de 21 millions de dollars A la Yougoslavie 
pour le financement d’un programme routier. 

CREDITS DE L’IDA. — L’Association internatio- 
nale de développement ( IDA) a affecté, le 20 sep- 


international ; 

— Zaïre : 34,5 millions duc. (pour vingt ans) 


pour financer le projet cacaoyer de Bengamisa ; 

— Gamble ; 3,9 millions dUc. (pour vingt 
ans) pour la construction d’une route ; 

— Ile Maurice : 8 millions dUc. (pour vingt 
ans) destinés à financer le programme d’irri- 
gation des plaines septentrionales. 

Rappelons que «s prêts portent Intérêt à 7 % 
1 an su r le montant total décaissé en non encore 


r emb oursé. Cet Intérêt est assorti d’une commis- 
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Fonda. africain de développement a approuvé quatre 

— A la Guinée-Bissau. : 69 millions d’u.c J . (entn- 
ron 1,7664 milliard de F . CFJl.) peur l’Oeetrltieation 
de centres ruraux; 

— A la Sierra-Zeone ; 8 mülitma d’uxj. pour le 
réalisation d'un projet de développement rural 
intégré ; 

— A la Haute-Volta : 5,8 millions d'u.c.f. pour U, 
financement d’un programme hydraulique et de 
développement rural; 

— Au Rwanda ; 4J müIUms d’u.c .f. pour la 
construction d'une route. 

Deux autres prêts ont aussi été accordés, le 
premier au Mozambique (12 septembre) d’un mon- 
tant de 8 millions d’u.c.f. pour le financement d’un 
projet routier ; le second en faveur du X cnit a 
(19 septembre) pour la réalisation d'un programme 
d . ’ 03 saisissement . 

L’ensemble des crédits attribués per la Banque 
africaine de développement et le Fonds africain de 
développement entrent dans le cadre d’une politique 
qui se trouve consignée dans le dernier rapport 
annuel (pour 1078) publié en mal 1979 : durant 
l’exercice écoulé » le groupe de la Banque africaine 
de développement avait participé au financement de 
soixante-dix projets pour un montant total de 
423,48 millions de dollars. 

Banque de développement 
des Caraïbes 

Cinq -prêts 

A U cours de sa cinquante-quatrième réunion 
à Wllday, Saint-Michael (Barbade), le 
conseil des directeurs de la Banque de dévelop- 
pement des Caraïbes a approuvé des prêts pour 
un montant de 15 986 037 dollars, selon la venti- 
lation suivante : 

— 927 050 dollars au gouvernement de la Bar- 
ba.de, à raide des ressources du fonds spécial, 
pour Je financement d’un projet d’aménagement 
rural dans la région de Sprïng Hall ; 

— 3 451 000 dollars à Seal and Packaging In- 
dustries Limited, à l’aide des ressources ordi- 
naires, pour la réalisation d'un important projet 
industriel ; 

— 5 000 000 de dollars à. National Houaing 
Trust, de la Jamaïque, pour flnanoer un pro- 
gramme Immobilier ; 

— 6 000 000 de dollars au gouvernement de la 
Jamaïque, à l’aide des ressources du fonds spé- 
cial et des ressources ordinaires, pour un pro- 
gramme d’urgence destiné & la reconstruction de 
routes, de voies de chemin de fer et du réseau 
d’approvisionnement en eau endommagés par 
les crues dans l’ouest du pays ; 

— 487 837 dollars au gouvernement de Saint- 
Vincent, à l’aide des ressources du fonds spécial, 
pour contribuer au financement d’un plan de 
remise en état des cultures bananlères affectées 
par de récentes éruptions volcaniques dam cette 
région. 

En outre, le conseil a autorisé son président 
à souscrire avec l’Agence pour le développement 


traction d’une centrale électrique, 163 millions 
pour l’amélioration des réseaux d’adduction 
d’eau en Ecosse. 

AUTRES PRETS EN EUROPE. — One série de 
prêta ont été récemment annoncés par la B£J. 
en laveur d es pays suivants : 

— A la Belgique (38 septembre) : ZS0 mûllona de 
francs belgts (soit 6.2 mutions d’u-c-, pour une durée 
de dix ans) accordés i la Société nationale de 
crédit A l'Industrie pour le financement d'initiative s 
industrielles de petite et moyenne dimension dans 
les zones les moins favorisées de ce pays; 

— A l'Irlande (38 septembre ) : quatre prêts 
équivalant à Si militons de livres Irlandaises (soit 
91,2 millions d'u.c.) pour l’implantation ou l'exten- 
sion de petites et moyennes industries ainsi que 
pour des travaux d'adduction d'eau, d’assainisse- 
ment et pour la production et la distribution d'élec- 
tricité. Ces prêts ont été répartis de la façon 
suivante : 10 millions de livres irlandaises (pour 
dix ans ) d l'industrial Crédit Company ; 30 et 
15 millions de Itures irlandaises à VElectricity 
Supply Boord (SSMJ et enfin 16 millions de 
livres irlandaises eu ministère des finances (les 
prêts consentis d TE.SJI. et au ministère des 
finances ont une durée de vingt ans et bénéficient 
dune bonofication d’intérêt de 3 %} ; 


(15 octobre) : 15 mültons de 
livres (33.1 million* d'itc, pour une durée de 
quinze ans, d 10,4 %) destitua au financement de 
la construction d’une centrale électrique de 
13 20 M.W. à Peterhead (Ecosse). 

PRETS A L’EGYPTE. — Deux prêts d’une contre- 
valeur de 25 millions d’UJ). ont été accordés u 
2 octobre dernier à l’Egypte pour Oder au finan- 
cement d'une centrale thermique et aux travaux 
d’approfondissement et d’Bargiasement&u. canal de 
Suez. U e'agtt de la première contribution de là 
B JS J. dans ce pays, zs millions dfux. ont été consen- 
te d l'Office d'électricité égyptien et 25 millions 
d’u-c. accordés d l'administration du canal de su». 
Ces deux prêts ont été attribués pou r 
de vingt ans. d 7,60 %. compte tenu d’une bonifica- 
tion de 2 %. 

OPERATIONS AU TITRE DE LA CÛNVfflmOMDK 
LOME. — Au titre de la convention do Lomé trois 

( 1 ) Les taux de conversion utilisés par la 
des Ans statistiques pendant le trimestre JÇ n SS? 8 
sont ceux qui étalent en vigueur 29 f 8 /? : 

l’U.c. vaut 2J>2 DM. ; 0,63 £ : 5.83 FJ- î 1 JM LJU , 


jgÿfamxaammcm — novembre 1979 


filon statutaire Ce 1 % l'an et d’une commission 
d'engagement de 0,75 % sur la partie non dé- 
caissée du prêt ccenmençant à courir quatre- 
vingt-dix Jours après la signature de l’accord 
de prêt. 

FONDS AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT. — Au 
cours de sa cmqvante-ctnqvièiae -session réunie d 
Abidjan le 30 août, le conseü d'administration du 


prêts ont été annoncés le U ccloûre, dont deux c 


Banque européenne 
d’investissement 

Premières opérations au titre du 
nouvel instrument communautaire 
(T emprunts et de prêts 

L ES premiers prêts sur te ressources du 
Nouvel instrument communautaire d’em- 
prunts et de prêts (NIC), soit 231,7 millions 
d’u.c. (1). ont été annoncées conjointement par 
la commission des Communautés européennes et 
la Banque européenne d’investissement (BJS XL 

S ui s’est vu confier le mandat d’octroyer au nom 
e la Communauté te prêts au titre du Nouvel 
instrument La création de ce dernier, appelé 
aussi «facilité Ortoli», avait été proposée pour 
la première fois par la commission en juin 2877 ; 
il repose sur l’idéé que la Communauté écono- 
mique européenne utilisera, grâce â lui, le crédit 
dont elle jouit pour . collecter sur les marchés 
des capitaux qui pourront être consacrés à des 
investissements dans certains secteurs-clés. 
Infrastructure et énergie, par exemple. C’est à 
la commission qu’il revient de décider de i'égili- 
billté de tout projet. 

Les premiers prêts, accordée le 17 septembre, 
ont été consentis aux pays suivants : 

— Irlande: quatre prêts «Tune durée de 
vingt ans ; 16,5 millions de livres irlandaises 
pour un projet électrique, 16.5 millions pour la 
construction d'ouvrages d’assainissement 
et d'adduction d’eau, 13 millions destinés à 
l'amélioration du réseau routier, et 12 millions 
pour les télécommunications : 

— Italie : 45 milliards de lires pour une durée 
de quinze ans destinés au financement d’un 
aqueduc ; 

— Royaume-Uni : deux prêts d'une durée de 
quinze ans ; 50 millions de livres pour la cons- 


& financer l'extensiûn et la modernisation d’une 
usine d'aluminium A Edéa : 5J millions d‘u.c. (pour 
dix ans, d 6J5 %, Compte tenu de la bonification 
d'intérêt sur les ressources du Tonds européen de 
développement) ont été consenti» A ta Compagnie 
camerounaise de l’aluminium (ALU O AM) et 2J mil- 
lions d’u.c. (pour vingt ans, d 2 % sur les capitaux 
à risques prévus par la CortoenttonJ ont iti accordés 
au gouvernement camerounais pour couvrir une 
partie de as souscription d l'augmentation- du 
capital d’ALUCAlf. 

Le troisième prêt concerne le Burundi, auquel 
ont été avancées 500 000 ux. (environ 64J millions 
de francs burundi, A 2 %■ sur les capitaux A 
risque* prévus par la Convention! pour aider d 
financer eu petites et moyennes initiatives indus- 


kn&édifttement à la disposition du nouveau 
gouvernement des crédits de 55 millions de 
dollars déjà attribués à l'ancien régime mais 
non atüiséa. 


ont été avancées 500 000 «f. (environ 642 millions 
de francs burundi, A 2 %■ sur les capitaux A 
risque* prévus par la Convention! pour aider d 
financer tte petites et moyennes initiatives indus- 
trielles et artisanales dans ce pays, -. 

Banque interaméricaine 
Je développement 

Aide en faveur du Nicaragua 


la Banque Interaméricaine de développement 
(B2D) a annoncé, le 14 septembre, des mesures 
d'aide financière en faveur de ce paya pour un 


taux de 1 % pendant les dix premières années 
et de 2 % ensuite) pour le reconstruction indus- 
trielle et le développement rural; ce prêt est 
assorti d'un don d’assistance technique de 
500 000 dollars ; 

— 32 millions de dollars (à l'aide du fonds 
d’opérations spéciales, pour quarante ans, au 


AUTRES FRETS. — Le 28 septembre, la BIP a 
annoncé l’octroi de deux prêts d la République-. 
Dominicaine, d’un montant respectif de 31 militons 
de dollars et de 27 millions de dollars, pour le 
financement de projet» de développement rural. 
Les crédits sont accordés d .Faute Bu fonds -d,’ Opé- 
rations spéciales pour quarante ans, - au, ' taux d « 

1 . % l’an pendant le» dix premières année» et ■ de 

2 % ensuite. En même temps, -ta Banque a procédé 
A des ajustements dans les conditions de prêts 
antérieurement accordés mais nô» vtüiaéa. pour 
aider la République A reconstruire son .économie 
dévastée par deux ouragans fin août et début 
septembre. 

— Le 27 septembre, la Banque interaméricaine 
.osait aussi annoncé un prêt de 79 minions de 
dollar# au Honduras pour la réalisation d'un pro- 
gramme d’adduction d’eau. 


— La Banque asiatique de développement a annoncé 
deux prêts : A la Birmanie (30 août), 17 millions de 
dollars (pour quarante ans, A 1 % l’an) assortis d*un 
don d'assistance technique de 150 000 dollars pour 
la réalisation d’un programme industriel concernant 
le rte; aux Iles Fidji (21 septembre), 7 mJUtona 
de dollars (pour vingt ans. A 7,6 % l'an J pour le 


années et de 2 % ensuite) pour i 


— 20 millions de dollars (à l’aide du fonds 
vénézuélien placé sous l’administration de la 
Banque, pour vingt-cinq ans, à 7j8 %) pour le 
financement de sept projets ruraux financés par 
la Banque interaméricaine et la Banque mem- 
' diale; 

— Un prêt global de 2 minions de dollars 
(â l'aide du Fonds de progrès social et pour une 
durée variant de quarante à vingt ans) versés à 
des coopératives ou des institutions de crédit 
pour relancer la production agricole ; 

— Un don de 5 millions de dollars au titre de 
l 'assis tance technique (à l’aide du Fonds d’opé- 
rations spéciales) pour aider le ministère de la 
planification à mettre au point des projets de 
reconstruction économique ; 

— Enfin divers dons d’assistance technique 
d’une importance plus réduite et dans des 
domaines variés. 

Ces prêts et dons portent à 171,8 millions de 


(1) Cf. «le Monde diplomatique» d'octobre 1 
Le prêt de 969 millions de dollars, que nous dat 


tique a conclu un accord avec la Baycrlsohe Yercins- 
bank portant *ur une émission d’obligations d’un 
montant de 100 millions de dcvtsthemarks. Cea 
obligations portent intérêt A 7J5 % l'an et viendront 
A échéance le 1 « octobre 1991. 

• FONDS INTERNATIONAL FOUR LE DEVE- 
LOPPEMENT AGRICOLE. — Le Fonds international 
pour le développement agricole (FIDA) a approuvé, 
le 20 septembre, trois prêt s d’un montant total de 
69.16 millions de dollar 3 (d’une durée de cinquante 
ans, avec une commission de service de 1 % par 
an et un délai de grâce de dix ans). Les pays 
bénéficiaires sont la Sierra- Leone, pour un pro- 


gramme de développement agricole Intégré ; le 
Laos, pour l’amélioration des cultures et les infra- 
structures rurales, et l'Inde, pour un projet 


République Dominicaine pour l'autoriser à effectuer 
dans le cadre du système de financement compen- 
satoire des achats équivalant A 37,5 millions de 


D.T9« les recettes d’exportation étant inférieures • 
A la normale en 1979. Le Tonds l’a aussi autorisée 
A procéder A un tirage équivalant ù 2335 millions 
de-D.TS. pour faire face A une situation difficile 
provoqués par l'ouragan David ayant dévasté VÜa 
le I* septembre dernier. 

— Une série d'accords ont été conclu» lé 34 sep- 
tembre avec la Jamaëque prévoyant le» opérations 
suivantes : achat équivalant A 35.75 millions de 


D.TA. au cours des douze prochains mois, dans le 
cadre du système de financement compensatoire; 
tirage d’un montant équivalant à ljtt million 
de D.TJS., au titre du tonds de stabilisation; le 
Jamaïque participe en effet au système des stocks 


le Soudan A effectuer un tirage, dans la première 
trancha de crédit, d’un montant équivalant A 


t B.rJS. a été fCvé à 735 % (contre 
le taux de rémunération A 6,975 % 



Association européenne 
île libre-échange 


instrument est un stock régulateur de 400 000 
tonnes, complété par un stock d’urgence de 
150 000 tonnes. Le prix de référencé est fixé 


Pessimisme du comité consultatif 


* généralement pessimistes » sur les perspec- 
tives de croissance économique des pays de 
Ï’ A-ET.-E . pour 1980, a indique à J* presse son 
président, M. & Gestsson, ministre du com- 
merce d’Islande. 

Le comité a notamment évoqué la possibi- 
lité d’une nouvelle récession prolongée malgré 
Je rythme plutôt soutenu de la croissance éco- 
nomique constaté dans la plupart des pays 
de l’AÆLÆ, ainsi que les dangers du pro- 
tectionnisme, qui ne peut pourtant porter 
préjudice qu'aux petits pays industrialisés que 


de ia vie économique des sept pays de l' A JS.IüS. 
(Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Portu- 
gal, Suède et Suisse). 

COOPERATION AVEC LA YOUGOSLAVIE. — Le 
comité mixte A£J~E.-Yougo3lavie, créé en 1978 
pour élargir la coopération économique entre les 
pays de l'Association et la Yougoslavie, s’est réuni 
pour la deuxième fats. A Genève las 27 et 28 sep- 
tembre. Il a pria note des tendances positives qui 
se sont fait jour cette année dan» l’évolution du 


à 210 cents malaferienfi de Singapour le kilo- 
gramme, avec prix d’intervention supérieur et 
Inférieur fixés respectivement à 242 et 179, prix 


production mondiale et absorbant au moins 


commères et de la coopération industrielle et a décidé 
d’établir un groupe de travail ad boc chargé de 
considérer ce qui pourrait être fait pour promouvoir 


experts dans le domaine de la coopération indus- 
trielle des sept de FAÆJ-B. et de la Yougoslavie. 

Il a également été décidé -de fournir des servies» 
de consultant pour la reconstruction des installa- 
tions touristiques du Monténégro endommagées lors 
du tremblement de terre d’avril dernier, ainsi que 
pour le développement en général du tourisme dons 


de la consommation mondiales de caoutchouc 
tombent sous le coup de raccord. 

La conférence de négociation sur le caout- 
chouc avait repris le 24 septembre à Genève. 

CUIVRE. — La septième réunion prépa r atoire sur 
le cuivre, convoquée du 24 au zs septembre A 
Genève, s'est ajournée sans avoir choisi entre les . 
différentes formules possibles pour stabiliser le 
marché du cuivre. Eüe a décidé de reprendre su 
travaux «à un moment approprié». 

COTON. — La quatrième réunion préparatoire 
sur le coton a eu lie u du 17 au 31 septembre A 
Genève. A l'issue des travaux, lu pays en voie de 
développement producteurs ou exportateurs de 
coton ont décidé d‘ affermir leur action pour arriver 
d un accord de stabilisation des prix. 

TRANSFERT DE TECHNOLOGIE. — Une réunion 
préparatoire à la conférence des Hâtions unies sur 
un code international de conduite pour le transfert 
de technologie a eu lieu A Genève du 34 au 
28 septembre. Une deuxième session était prévus du 


La CHU CRD ayant dieUU i sa session de Manille 
que la conférence des Nations unies sur les pratique* 
commerciales restrictives se tiendrait du 29 novem- 
bre au 7 décembre 1979, des consultations prépara- 
toires ont eu lieu les 16 et 19 septembre A Genève. 


Groupe andin 


Conférence des Nations unies 
sur le commerce 
et le développement 

Conclusion d’un accord sur le 
caoutchouc 

A PRES deux ans et demi de négociati o ns sons 
l’égide de la Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le développement (CNUCED) , 
un accord International sur la stabilisation du 
prfo du caoutchouc naturel a été offici e ll e ment 
conclu te 6 octobre entre les cinquante pays 
participants. C’est le premier accord de la sorte 
qui soit conclu depuis lé début des négociations 
sur les produits au -sein de la CNUCED, dans 
le cadre du programme intégré pour les pro- 
duits de base. ^ ^ ^ producteurs et 


La révision du traité de Monte- 
video 


latino-américaine de libre-commeroe (ALALC). 
remettant en question les travaux de révision 
actuellement en cours. Les pays du Groupe 


révision ayant été envisagées, les participants 
ont conclu qu’il n’y avait pas d’autre solution 
que de conclure un nouveau • traité pour que 
l'Intégration soit fondée sur la solidarité et 
le partage équitable de ses avantages. Le 
Groupe andin s’est montré prêt, Je moment 
venu, à avancer des propositions précises à 
cet effet. 

Rappelant que la période transitoire de 
1' ALALC se terminera le 31 déc embr e, le prési- 
dent de la commission indique que « si, à cette 
date, on n’est pas parvenu à approuver un 
nouveau traité, les concessions accordées dans 
le cadre de P ALALC prendront automatique- 
ment fin ». 


Groupe international d'étude 
sur le plomb ët le zinc 

- Un bilan de la production et de la 
consommation 

U N bilan de la production et de la consom- 
mation actuelles de plomb et de sine a 
été dressé à Genève h l’occasion de la vingt- 
quatrième session, du 8 ou U octobre, du 
Groupe international d'étude sur le plomb et 
le aine. Les perspectives pour l’armée 1980 ont 
aussi été envisagées. 


situaient à 342 livres sterling la tonne. Quant 
au plomb, l’offre et ia demande étant prati- 
quement équilibrées, les- stocks sont peu Impor- 
tants; dans ces conditions, le marché réagit 
au moindre changement. Le prix du métal était 
de 630 livres la tonne au 10 octobre. 


Marché commun centraméricain 


Marché commun centraméricain (M.C.CA.) , 
une réunion d'experts a siégé & Têgulcigalpa 


mercialisation et d’exportation des cinq pays 


législation aurait pour effet d’abaisser le 
volume des exportations centraméricaines de 


irisé, notamment, une démarche commune 
auprès du département d’Etat afin de parer & 
cette éventualité. Outre ce problème, les experts 
ont aussi envisagé les perspectives de la 


sous r égide de la CNUCED. 

CREATION DE L'UNION DES ASSEMBLEES 
LEGISLATIVES. — A l’initiative Au parlement 
guatémaltèque. l’Union d es assemblées législatives 
centraméricaines a été criée le 7 septembre, avea 
pour mission de promouvoir l'intégration écono- 
mique, sociale et Institutionnelle des cinq pays du 


O.C.D.E. 


Au conseil de direction de PA J JE. 


d-f riale de l’énerglë (AXE.), réuni h Paris le 
Il octobre, n’a pu parvenir à un accord sur la 
< riposte » à adopter dans les années qui 
viennent face â une situation pétrolière e anor- 
male ». Malgré un approvisionnement en pétrole 
c relativement satisfaisant et même un peu 
supérieur à la demande v, le président de 
l’AJJïL. M. Niels ErsboeÜ, a jugé la situation 
anormale en raison des prix très élevés du pé- 
trole sur le marché libre et des modifications 
structurelles actuelles. 

Alors que TAX E, estime que la production des 
pays de TOPEP ne devrait pas augmenter sub- 
stantiellement d’ici à 1985, les hauts fonction- 
naires n'ont pu s’accorder sur une réduction de 
leurs importations. 

Un accord est cependant intervenu sur la mise 
en place, à partir du l* r novembre, d’un registre 
des transactions pétrolières dans les pays .occi- 
dentaux hors de la CEE. portant mention des 
quantités, des. prix et des pays d’origine de 
chaque cargaison importée. Les détails de cet 
enregistrement doivent être discutés avec la 
C. E.E. 


AVIGNON 


• La Palais des Papes, les Ram parts ; le Pont 
SaloL-BAnerei, popularisé A travers le monde 
par ia iftgeadt al la ebanaon. ses nombreux 
édifice* etvilB et religieux: 
m Les trésors de ses m osées : miuee Caivet, 
muaée du Peut Palais 1 collection de primitifs 


• Son Festival (15 Juillet-» ooot) Tbé&tm. 
Chorégraphie, Cinéma Musique; 

• De» services réguliers de traîna s autos- 
co u e bette» e aller et retour au départ de Parla 
Etaplss (Le Touquet). Boulogna Liées. 
BruxeUea Amsterdam. Düsseldorf. Hambourg. 
Karisruba : 

• Son Important Marché d’intérêt national t 

m De magnifique» excursions à travers la 
Provence : 

• 8oo folklore (danse» st vieilles traditions) ; . 

• Le Paru des Expositions de Cùûieaa blanc : 

• LS PUIre et Exposition» du Grand Delta : 

• Des satisfactions gastronomiques « des vins 


de grands crus (CbAtsaoneuf-dn-Pape, Côtes 
dn Rhône. OlgonOae. Taveu etc.» : 

• Visite* AVIGNON s Le BonnMse D lofe t_ ». 
Renseignements s Syndicat d'insturttvo. 


r _ * 


26 — NOVEMBRE 1979 — IeMONDE DIPLOMATIQUE 


ENERGIE. — L’Agence internationale de V énergie 
a annoncé, le 20 septembre, les di fférents contrats 
Qu’eOe a passés en vue de la conception finale et de 


des faits m arguants observés dans le domaine des 
transports maritimes internationaux au coûts de 
l'année 1978, en les replaçant dans le contexte de 
l'évolution et des perspectives à long terme des 
transporta maritimes et des échanges tntematio- 


av sud de l'Espagne. Le projet est le fruit de la 
collaboration de huit pays membres de VAJE. : 
Allemagne fédérale, Autriche, Belgique, Etats-Unis. 
Espagne, Grèce, Suide et Suisse. 

— Un accord a été conclu, le 3 octobre, entre 
la République fédérale d' Allemagne et les Etats- 
Unis, dans le cadre de Y AJ 3., en vue de l’exécu- 


premier secrétaire d’Etat adjoint aux affaires écono- 
miques du département d’Etat des Etats-Unis, a 
été élu président du comité de Yacier de l'O.CJJE. 


tion d'un programme de recherche, de dévelop- 
pement et de démonstration sur l'extraction de 
la chaleur à partir de roches chaudes et sèches 
situées à grande profondeur. 

— Les implications des dégagements de radio- 


• ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE 
LJBRE-COMMKRCE. — Une réunion préparatoire 
■a vue de la révision du traité de Montevideo a eu 


examen des programmes de conservation de l’énergie 
menés par les pays membres, qui contient une 
description générale des activités dans ee 


commerce ( ALALC ) d Montevideo. Lés questions 
suivantes ont été examinées : mécanismes destinés 
d donner une nouvelle impulsion A l’intégration 
économique régionale,- bases pour /vemstrua- 
tion juridique et institutionnelle de Y Association ; 
moyens de facUiier la convergence des différents 
processus d'intégration de la région : problèmes 
juridiques et économiques de la fin de te période 
transitoire. Les rapports des groupes d'experts seront 
soumis d la considération du comité exécutif de 
LT ALALC. qui devra établir les nouvelles étapes des 
néçoei^ dev ^ lème ses3 ion de la Commission consul- 
tative des entreprises du secteur privé de l ALALC 
s’est tenue d Montevideo du 7 au 10 septembre. 
Dans la perspective de la révision du traité de 
Montevideo, qui doit intervenir A la fin de la 
période transitoire le 31 décembre 1980. la réunion 


tique en vue de réduire la dépendance d l’égard 
du pétrole. 

Enfin, FAJ.E. avait publié, le 19 septembre, un. 
ensemble de données sur l’évolution des prix moyens 
d l'importation du pétrole brut pendant la période 


conseil de YO.CJDE- a recommandé, le 26 septembre, 
aux gouvernements des pays membres, des mesures 
pour améliorer les mécanismes concurrentiels dans 
les secteurs réglementés des économies des pays 
membres. L'initiative du conseil s'appuie sur les 
conclusions d’un rapport publié récemment par le 
comité d’experts de l’O.CJ>E„ sur Us pratiques 


Montevideo, qui doit intervenir A la fin de là 
période transitoire le 31 décembre 1980. la réunion 
a adopté une série de résolutions tendant d «pré- 
server l’acquis historique» de Y Associatio n, n atam-^ 
ment : le maintien des mécanismes de dégrèvement 
établis dans le cadre des accorda de complémenta- 
rité des accords bilatéraux et des listes nationales, 
et l’abandon définitif de la liste commu ne, Icren- 
forcement des avantages aux pays les moins déve- 
loppés. la ratification du protocole sur la libre 
circulation des personnes et des capitaux, la création 
d'entreprises communes bénéficiant 


d'accueil des mêmes avantages que les entreprises 


recommandation desttnie à renforcer la coopérait en 
entre les pays membres en ce qui concerne le 
pratiques commerciales restrictives affectant le 


• ORGANISATION DES "PAYS EXPORTATEURS 
DE PETROLE. — La quatrième session ordinaire du 
comité des ministres de l'Organisation des paya 
exportateurs de pétrole (OPEP) pour Us questions 
financières et monétaires s'est tenue, A Vien ne, le 
27 septembre. Les ministres ont approuvé le prin- 
cipe du versement de 800 millions de dollars supplé- 
mentaires au fonds spécial de l’OPEP, et ont eu 
des échanges de vues sur plusieurs problèmes tou - 


maritimes de YO.CJ3JE. a été publié le 14 septembre 


27 septembre. Les ministres ont approuvé le prin- 
cipe du versement de 800 millions de dollars supplé- 
mentaires au fonds spécial de l’OPEP, et ont eu 
des échanges de vues sur plusieurs problèmes tou- 
chant ou Système monétaire international. 

.. L’OPEP a organisé ou début d'octobre, A 
Vienne, un séminaire sur le thème « L OPEP et 
l’avenir des marchés de l’énergie ». Plusieurs experts 
des pays membres de l'Organisation ont annoncé 
un déficit «important et permanent» en pétrole 


RECENTES PUBLICATIONS 
_ perspectives de production de L’agricultu. 
soviétique en IPSO et 1985. 118 pages. 

• Les politiques futures d'éducation et l'êvt 
lution économique et sociale, 184 pa 


dans moins de dix ans. si pays producteurs et pays 


consommateurs n’adoptent vas des mesures pri- 
ventives. 

• UNION DES PAYS EXPORTATEURS DE 


• L’implantation des grandes installations 
inergétiques. 149 pages. 

• Statistiques de recettes publiques des pays 


• Approche intégrée au développement rural. 



COMMUNAUTÉS SE S 


■Hé 


Marché commun 


M. Andr é Giraud, ministre français de 


La réévaluation du deutschemark— 

a LA suite de tensions survenues ces der- 
« A niers jours sur les marchés des chan- 


tabilisé ni dans les importations de la CJLËL, 
ni dans celles des partenaires de la Grande- 
Bretagne au sein de la CEE. 

Le Conseil a chargé le oomité des repré- 


sentants permanents « afin de réduire la dipen- 


lieu à Bruxelles le 23 sep- 


tembre 1379, a annoncé un communiqué publie 
à l’issue de cette réunion- Les ministres et 
les gouverneurs sont convenus qvfi l était nécet t- 


aux projets existants et aux nouvelles propo- 


sitions existant dans le domaine du charbon». 


saire de procéder à des ajustement techni- 
ques. Ces ajustements ont pour effet les modi- 
fications suivantes : 


2% entre Ze DM d’une part et le franc 


français, le franc belge, le franc luxembour- 


geois, le florin, la lire italienne et la livre 
irlandaise d'autre part. 

» Les taux pratiques entre le franc fran- 


Le renouvellement de la conven- 
tion de Lomé 

Le comité paritaire de l'Assemblée consul- 
tative CJLE.-A.C.P. (Etats associés d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique) s’est réuni les 
9 et 10 octobre à Luxembourg sous la prési- 
dence de MM. Gérard Kango Ouedraogo, pré- 


sident de l’ Assemblée nationale de Haute- 


çais. le franc belge, le franc luxembourgeois, 


le florin, la lire italienne et la livre irlan- 


L’essentiel des discussions a porté 


seront communiqués par les banques centra - 


cinq points en suspens qui bloquent encore 
la négociation pour le renouvellement de la 
convention de Lomé : régime des investisse- 


ments ; champ d’application de certaines 


Ze 24 septembre 1979. » 
a Ces ajustements, conclut le co mm u n ique, 
ont pour but d’apporter une contribution posi- 


des monnaies de pays tiers. La coopération avec 


Les débats ont révélé que le point le plus 


délicat & régler reste celui de l'automaticité 
et de la rétroactivité de certaines dispositions 
dans le domaine du traitement égal des lnves- 


„ et ses effets sur les échanges 
agricoles 

Lois dîme réunion informelle le 27 septem- 
bre & Dublin, les ministres de l’agriculture de 
la C.EJ3- ont tenu à éviter que la réévaluation 
de 2% du deutschemaxk ne perturbe consi- 
dérablement les échanges agricoles Intra-cam- 


tissements européens dans tes Etats ACP. 

M. Claude Cheysaon. membre de la Com- 
mission chargé du développement, a affirmé 
pour sa port que le résultat actuel des négo- 


ciations est déjà une œuvre considérable qui 


aucun recul les acquis de 


mansntalres. Après avoir gelé les montants 


JUSTICE. — La France a été condamnée 


compensatoires allemands, lis ont décidé de 
dévaluer de 1,1 le franc vert (monnaie fic- 
tive pour les échanges agricoles), ce qui aug- 


mente le revenu de l'agriculteur français. V. 
livre sterling verte de 1.2 r 0 et la livre irîan 
daise verte de 1 point sans toucher aux mon 
tanta compensatoires (M.CJUL). 


lait savoir que la France maintiendra 


agricoles, 11 a été décidé de réduire de 2& à 
LS % ses M.CAL positifs. Ce qui diminue 
d’autant sa capacité concurrentielle, notam- 
ment pour la viande et les produits laitiers. 


ovine malgré cette condamnation tant qu'il n'y 
aura pas de régime communautaire instituant la 
préférence à l’égard des pays tiers, et tant qu'ü 
n’y aura pas de mesures p osan t iss ant le reven u 
des producteurs de mouton. 

— De son côté, la Grande-Bretagne a été 


son côté, la Grande-Bretagne a été 
condamnée le 4 octobre par la Cour de justice 
européenne pour avoir arraisonné en octobre 1977 
uii chalutier breton, le « Cap-Canal ». et lui avoir 
infligé une amende «on* le prétexte qu’il utilisait 
de 7 t;lcts A trop petites mailles pour pécher les 


La limitation des importations pé- 
trolières 

Les ministres de l’énergie des Neuf ont com- 
plété le 9 octobre à Luxembourg la ventila- 


tion entre les Etats membres de la CEE. des 
objectifs de limitation des importations pétro- 
lières en 1985. 

La CJBJB. s’était en g a gée, lors du sommet 
de Tokyo, à limiter globalement ses importa- 


tions à 472 millions de tonnes à cette date. 
Les ministres ont approuvé les décisions pri- 
ses à paris sur cette ventilation le 28 septem- 
bre dernier et ont pris note de la déclaration 
de la Grande-Bretagne selon laquelle, si eile 


yéerlandais ont clairement Indiqué qu'U n’était 
pas question d’accorder une réduction substantielle 
de la contribution britannique (Londres parlant 
d’un milliard d’unités de compte, soit près de 
6 milliards de FF) au budget européen en 1990. 

EMPLOI. — L’inadéquation entre 7 offre et l'em- 
ploi sur le marché européen du travail dan* la 
U-E-ff. a été. le 9 octobre d Bruxelles, m centre 
des discussions entre partenaires sociaux au sein 
du Comtté permanent de. l’emploi de la Commu- 
nauté Ce comité, qui n’est pas appelé d prendre de 
décision.'!, regroupe les ministres du travail ou des 


tentait sa production de pétrole, ce sup- 


plément ne viendrait pas s’ajouter aux 472 mil- 
lions de tonnes. D'après la Commission, la 
production de la Grande-Bretagne en 1985 
serait Inférieure aux prévisions. 


Selon les services de la Commission, le chômage 
dans la Communauté frappe actuellement pris de 
G.5 millions de tracitUevrs. mais pris de 15 % des 
offres d'emplois restent insallsf ailes. Afin de remé- 


dier d cette situation, la Commission a fait une 
séria de propositions aux partenaires sociaux visant 
notamment A améliorer et élargir la formation 
professionnelle, renforcer les services publia de 
l’emploi et améliorer la mobilité des tnmaOlsun. 
Ces pr oposit ions ont été, d’une manière générale, 
bien accueüOes par les partenaires sociaux. 

VI T I CULTURE. — Les ministres de l'agriculture 
sont tombés d'accord le 1$ octobre d Luxembourg 


L’ESPAGNE. — Les négociations entre 2a CEE. et 
l’Espagne en vue de l’adhésion de Madrid au Marche 
commun dans les années 80 risquent d'itre longues 


et dures : telle était l'impression à Bruxelles des 
observateurs européens après la première réunion 
ministérielle CEE.-Bspagne qui s'est tenue le 


19 septembre après le coruefl des mtnistres des 

^^Bmagne’^^cnnoncé qu’elle souhaitait bénéficier 
d’une période de transition globale de cinq A dix ans 
avant d’itre complètement intégrée à la CEE. 


avant d’être complètement intégrée à laCEE. 
Quant au calendrier des négociations d’adhésion.. 
Madrid estime que les questions essentielles pour- 


dire avant le changement de l’actuelle commission 
de la C EE . 

Four su part, la Communauté européenne n a pas 


encore fait connaître à l’Espagne ses propositions en 
matière de durée de la période tran sitoire. Mais les 
Meut souhaitent dissocier le secteur agricole . pow 
lequel Us envisagent une période transitoire a«s« 
longue pour certains produits sensibles, et u 


CECA 


Nouveau départ pour la production 
charbonnière 

L ES Neuf vont décider, à la mi-décembre, on 
nouveau départ pour la production char- 
bonnière. Telle est, en effet, l’orientation que 
leur propose la Commission européenne, après 


les rappels à l’ordre relativement sévères du 


de pétrole importé par an), de porter 


la production de charbon à 250 millions de 


tannes d’éqnivsient-pétrole par an, c’est-à-dire 
à son niveau de 1973. Cela Impliquerait la mise 
en couvre de diverses actions communautaires 
visant à relever de 40 millions de tonnes la 
production annuelle : 

• L’extension à la production supplémentaire 
du système actuel d’aide à l'élimination des 


calculs, 11 apparaît que si la moitié 


térèt de 3 % était accordée à cet effet pen- 


dant cinq mm, cela représenterait pour la 
Communauté une dépense annuelle d’environ 
15 minions dTJ.CJE. Ce qui Implique .que soit 
réglé le financement de cette dépense sup- 
plémentaire, les ressources de la CECA ne le 
permettant pas actuefiement. La Commission 
européenne, bien d'accord sur L’objectif à pour- 
suivre, n’a pas encore fait de choix clair sur 
les moyens de le financer. 


les moyens de le financer. 

• Des mesures seraient également prises 
pour faciliter l’utilisation du charbon dang 


les centrales électriques. Depuis la publication 
des deux règlements communautaires visant à 
interdire la construction de nouvelles centra- 
les alimentées au fuel ou au gaz (sauf dans des 
conditions exceptionnelles et bien spécifiées), 
les commandes de centrales au charbon se 
sont accrues, maie les capacités n’entreront 


19,2 GWe seulement du fuel; 27,2 GWe pour- 


raient fonctionner au charbon, dont 10,7 GWe 


• Les échanges de charbon entre les Neuf 
seraient également facilités, afin que pro- 
gresse l’utilisation de la houille par les cen- 


d’U.CJsî. (sur un total de dépenses de 107 mil- 
lions). 

Ces orientations vont dans le sens qu'avait 


à l’énergie de la Commission, s’était déclaré 
d’accord avec les propositions du comité et 
avait précisé qu’à l’horizon de 1990 70 à 75 % 


de l’énergie devrait être produite à partir 
du charbon. Des importations accrues de char- 
bon seront sans doute nécessaires, mais dans 
ce domaine une certaine prudence s’impose. 


afin d’éviter que — comme ce fut le cas au 
cours des dernières années — une dimi- 
nution momentanée de la demande charbon - 


Signes de reprise 


qui ont souligné, le 26 septembre, qu’il était 


la lenteur avec laquelle sont utilisés les cré- 


Grande-Bretagne) à Importer du charbon étran- 
ger (d'Afrique du Sud notamment) au lieu 
de développer la production twtrmimnxitg.(T i», 
Ces débats ont paradoxalement lieu au mo- 
ment où se multiplient les signes d’une reprise, 
liée à l'amélioration de la production de fonte, 
ce qui a eu des effets favorables sur la consom- 
mation de coke, et au renchérissement très 
net des prix du pétrole, qui entraîne une 
demande supplémentaire de charbon par tes 
centrales électriques. Selon les experts de la 
C ommissi on, oes tendances devraient se main- 
tenir durant le reste de l’année. Pratiquement 
tous les pays ont relevé leurs prix de la houille, 
en une ou plusieurs étapes : 3 à 18 % en Bel- 
gique, 7 à 8 % en Allemagne, 27 % en France. 
20 à 30 Vo au Royaume-UnL- 


Un nouveau plan anticrise de 
F acier Fan Prochain 


Deux ans après l’instauration du dispositif 


viennent d'interroger Bruxelles pont- savoir s’il 
y a lien de mai n tenir ce système. L’Organisation 
de liaison (ORGALIME) qui les unit fait 
remarquer à M. Davignon, le commissaire euro- 
péen responsable de ce secteur, que Ses industries 
utilisatrices d’acier représentent dans les neuf 
pays quelque 7,5 millions d’emplois et exportent 
près de 30 % de leur production à l’extérieur de 
la Communauté; 11 est Indispensable selon elle 
que ces industries obtiennent l'acier qu’elles 


transforment à des conditions aussi favorab'es 
que leurs concurrents sur le marché mondial. 

Le dispositif anti-crise en sidérurgie a certes 
permis une stabilisation de la situation sur le 
marché de l'acier, poursuit l’ORGALiME, mais 
la Commission ne devrait pas perdre de vue le 




caractère essentiellement temporaire de ces 
mesures. ORGALIME est disposée à accepte? la 
continuation des dispositions visant à éviter 


les Importations d'amer à bas prix, instaurées 
par la Commission au moyen d'arrangements 
bilatéraux avec les pays en cause, car ce système 
constitue la condition à la nécessaire restruc- 
turation de l'Industrie sidérurgique européenne. 
En revanche, tes industries utilisatrices euro- 
péennes sont hostiles à l’augmentation des prix 
minimum obligatoires ou des barèmes de réfé- 
rence et préféreraient même la disparition de 
quelques prix-plancher. ' 

M. Davignon a saisi l’occasion d’une confé- 
rence faite à Amsterdam devant le patronat 
international de la métallurgie pour répondre 


1979. comporterait un volet externe et un volet 
interne. L'objectif poursuivi sera un resserre- 
ment des coûts de production de racler des 


Neuf, de façon à élever sa compétitivité sur les 
marchés mondiaux; la poursuite de l’indus- 
trialisation sera te moyen privilégié pour y 
parvenir. La Communauté y apportera plusieurs 
soutiens financiers; pour assurer L’adéquation 
de cet effort aux politiques sociale et régionale 
des gouvernements ; pour faciliter la moderni- 
sation des entreprises. Mais il né peut s'agir 


! aide perpétra elle, risquant 


de décourager les aciéries d’entreprendre l’effort 
indispensable. 

La rentabilité de la sidérurgie européenne 


s’est en effet dégradée depuis 1976 par rapport 


sidérurgies nlppone et américaine, à Fexcep- 


tion de certains producteurs. Les coûts euro- 
péens restait, selon M. Davignon, trop élevés 
pour deux raisons majeures : une technologie 
insuffisante par rapport à la sidérurgie japo- 


naise et des taux d'utilisation très inférieurs 
aux taux américains. Les Japonais, grâce à leur 
supériorité technologique, jouent la compétiti- 


production. tandis que tes Américains jouent 


la carte de leur marché Intérieur qu’ils s’enten- 
dent bien à protéger. 

Selon M. Davignon, les Européens doivent à 
la fois assurer une meilleure maîtrise de leur 
propre marché et maintenir grâce à une 


compétitivité suffisante, un solde net d'expor- 
tations significatif. Le Uen entre la restructu- 
ration et l'encadrement du marché sera donc 
resserré par ia Commission européenne «fauiR 
son prochain plan, de manière a relever lés 
taux d’utilisation des outils tes plus compétitifs 
de la sidérurgie européenne. Le commissaire 
européen a donné quelques détails sur les 
résultats actuels de l’effort entrepris par les 
sidérurgistes des Neuf. Les capacités d'acier brut 
prévues pour 1982 (201,7 millions de tonnes) ne 
seraient inférieures que de 0.4 million aux 
capacités de 1978 (202,1 millions). Cette légère 
diminution est le résultat net d'un nombre 
considérable de mouvements, car sur les 
285 urines productrices d’acier de la Commu- 
nauté 66 escomptent un accroissement de leur 
capacité, 35 visent une réduction et 184 la 
ma i n tiendront stable. Mais si les capacités 
escomptées pour 1982 restent largement supé- 
rieures aux besoins prévus du marché (180 mil- 
lions de tonnes seulement), elles sont inférieures 
de 10 millions de tonnes à ce qui était annoncé 
l’année dernière. Dans le domaine de la -tech- 
nologie, les investissements aboutissent pour 
l’essentiel à la disparition quasi complète des 
procédés Thomas et Martin (revenus de 22 % 
du total en 1974 à 8 % en 1978 et 4 7e en 1983) 
et & une progression très rapide de ia coulée 
continue (passée de 34 minions de tonnes, en 
1974 à 97 millions en 1983). L’effort de moder- 
nisation reste beaucoup plus limité au niveau 
des laminoirs. 

Le Comité consultatif de la CECA a appuyé le 


1978) et production de 35.6 millions (contre 
32,72). La situation des prix de l'acier a été 
Jugée satisfaisante dans le secteur des .produits 


longs, mais laissant à désirer rfarm celui des 
produits plats. Les producteurs d’acier ont 
regrette que la Commission n'ait pas cru devoir 


prix d'orientation pour certains produits lami- 


nés. tandis que les représentants des utilisateurs 
et des travailleurs ont estimé qu'avant de ee 
prononcer sur la politique des prix, il conve- 


à .la prochaine réunion du Comité consultatif. 


AIDE A LA READAPTATION. — La Commission de 


° cpprouoé , «te réadaptation en 

dU Var les fermetures 

?îl!£i t ? De î , ^ réduction d’acttuitês m Allemagne 
fédérale et au Royaume-Uni. Ces aides s'élèvent A 
S.15 millions de DM (3&4 millions d’UCE) en 
, a iZViL, / L~ F -4- «* d 395400 Lions sterling 

[ 623 000 U CE ) s'agissant du Royaume-Uni. 

SOUTIEN A LA CONSTRUCTION SOCIALE. — La 
Commission européenne a débloqué certains crédits 
d la construction A imputer sur le montant 
^obai de 55 millions d’UCE prévus par ce pro- 
gramme. Ces prêts A long terme (vingt ans en général ) 
réduit (J % l’an) concernent 
l Allemagne ( 437 000 DM pour (a construction de 


49 logements destinés à des travailleurs sidéxur- 
France ( 280 000 FF pour la construction 
(f?..*? 5 dans las charbonnages du Ce» tre- 

MtdL 392 S50 FF pour 32 logements destinés aux 


350 ,f, F Pour 32 logements destinés aux 
travailleurs sidérurgistes du Centre-Midi, 237500 FF 
îffL. 1 ® Jogenents dans la sidérurgie du Nord. 
rtPrSL/ï-Æaw logements pour mineurs de fer 
de I E»f . 577 500 FF pour 63 logements pour traoaü- 


des /teis aux travailleurs sidérurgistes) et la 
fËOSt* J 2 ^ 65 m , ailon3 «** FB pour 11 logements 
destinés d des mineurs de charbon I. 



EURATOM 


Les Neuf acceptent le principe 
d’une modification du traité 

L ES m i n i s tres des affaires étrangères des 
Neuf, réunis à Bruxelles le 18 septembre, 
ont accepté ridée d’une modification du trai- 
te oe l’Euratom. (Marché c ommu n de l’éner- 
gie atomique) proposée par la France. 

Le dossier a alors été confié à. la connnis- 
sion de la CEE., assistée d’un comité d’experts 
nationaux à haut niveau. Toutefois, les Neuf 
doivent harmoniser leurs points de vue sur le 
contenu de la modification. 

Il S’agit, on le sait, de supprimer le mono- 
Pfjf de WW d approvisionnement de l’Eu- 
ratom, c est- a- dire le droit exclusif pour cette 
agence de conclure des contrats de fournitures 
nucléaires et le droit d'option sur les matières 
fissiles produites dans la CEE. 


Aîsoiiaiion du 
international 


. . „rd pour 
. ur fit ri faire 


Conseil de 
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Le Monde diplomatique 
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Parlement européen 

L'Assemblée maintient à son ordre 
du jour la discussion sur les four- 
nitures d'armements 

L ORS d’âne session terme k Strasbourg du 
24 au 28 septembre, le Parlement euro- 
péen a examiné, entre autres, quelques points 
sensibles de la coopération européenne. En 
particulier une question posée par MM. Fer- 
gusson CML Royaume-Uni) et von Hassel 
{P-PÆ, BJ-A.) sur des * programmes com- 
munautaires de fournitures d’armements ». 
Contestant la compétence du Parlement euro- 
péen, trois parlementaires en demandèrent le 
retrait (trois Français : MM. Ansart, commu- 
niste : Debré, DJELP. et Jaquet. socialiste;. Un 
vote par appel nominal sur leur proposition 
donna le résultat suivant : 87 voix en fareur 
du retrait, 208 contre et 4 abstentions. La 
question a donc été maintenue à l’ordre du 
Jour et a donné lieu à un vif débat non suivi 
de vote. 

Autre problème délicat : la politique agri- 
cole commune, que les députés britanniques 


Conservateurs et travaillistes britanniques 
ont estimé que la politique agricole commune 
créait de coûteux excédents et que les consom- 


taient de subventions payées par le contri- 
buable européen. 

Pour sa part, M. Michel Debatisee (Fran- 
çais. démocrate -chrétien ) , ancien président de 
la Fédération nationale des syndicats d'exploi- 
tante agricoles, a estimé que la politique agri- 
co^ commune restait la seule politique vrai- 
ment commune de i& C.EJS. La Grande-Bre- 
tagne, a-t-il précisé, part en guerre contre 
les ventes de beurre à l’Union soviétique alors 
qu’elle ee conserve le droit d'acheter annuel- 
lement à bas prix 120.000 tonnes de beurre 
néo-zélandais et que les producteurs laitiers 


consacrés & l’examen des perspectives de déve- 
loppement économique et social du sous- 
oantinent, de 1 Impact de la hausse des prix du 
pétrole au r les économies des pays membres 
et au problème du protectionnisme dans les 
relations économiques internationales. Le début 
de la réunion a été marqué par une bataille 
de procédure concernant l’inscription & l’ordre 
du jour du problème de la hausse des prix du 
pétrole soulevé par le Venezuela : le Coeta-Rlca 
et El-Salvador souhaitaient d'en réserver la 
discussion à T Agence <je 

l'énergie (OTADB). akas que d’autres dèléga- 


Jugées particulièrement décourageantes, une 
vive discussion a opposé certains participants 
sur la politique de snbstitnttoh aux importa- 
tions des vingt dernières années. Condamnée 
par le secrétaire A l'économie et au commerce 
du gouvernement du Costa-Ttica, cette politique 

™ inspira parfois un Jugement plus nuancé, et 

nuit du 11 ou 12 septembre, prévoit en eflet le représentant du G u at em a la a pu vanter son 

un budget de 14£ milliards d’unités de compte rôle dans le développement industriel du scrus- 

<2 u.c. = 6 FJ., soit 90 milliards de FF.), continent Enfin, le protectionnisme des pays 

contre 16,3 mlSllarâs d’U.C. (100 mfiharda de industriels a suscité un affrontement entre les 

FF.) prévus par la Commission européenne. “ " “~ 

ENERQIE. — Le Parlement européen a adressé le 
2 octobre un télégramme au conseü des ministres 
de l’énergie de la CB. S. le priant d'adapter les 
propositions du Parlement visa** A 7« 

■politique charbonnière dans la 
«divergences d'opinion entre E 
LE VA -ET- VIENT ENTRE STRASBOURG ET 
LUXEMBOURG REPRENDRA EN IM0. — Le Parle- 
ment européen recommencera dis 1SSÛ & siéger d 
Strasbourg et & Luxembourg. C’est ce qui ressort 
de déclarations de Ume Simone Vcü. président du 


britanniques ont multiplié . par quatre kdr 
production de beurre entre 1975 et 1979. 

A propos des pouvoirs du Parlement euro- 
péen, le$ démocrates-chrétiens européens ont 
lancé un nouveau pavé dans la maie au coure 
de la session en réclamant leur extension par 
le biais d’un nouveau traité qui compléterait 
le traité de Rome. Cette ■nouvelle demande a 
été -formulée dans une proposition de résolu- 
tion signée par des personnalités aussi connues 
que v anc ie n premier ministre belse. M. Léo 
Ttadeznans, et l’ancien président de l’Assem- 
blée européenne, M. Emilie Colombo (Italie). 
Lee premières réactions ont été d fl,ns l'ensemble 
trte jiégatîves ^iinLles parlementaires appar- 
ia C JS JS. - pour 2880 


l’Intention d’utiliser & fond les pouvoirs bnd- 


par le conseil des ministres des finances des 
Neuf. Le projet du conseil, arrêté dans la 


tton du Moyen-Orient et le problème palesti- 
nien; la protection de la famille, des enfants 
et de la Jeunesse, en relation avec l'Année 
internationale de l’enfant ; la mise en œuvre 
des recommandations de l'ONU sur la décolo- 
nisation ; les votes et moyens de promouvoir la 


également adopté un t 
les pays des Oaxalbes c 

Le lotetpn 

siégé à Caracas pendant la session de la 
conférence. XL a admis comme membres de 
TUnlon les Parlements de la Bolivie, de la 
Colombie, des Comores, de l'Equateur, du Gua- 
temala, de la Haute-Volta, de la République 
Dominicaine, du Surinam et du Yémen démo- 
cratique. Compte tenu de la suspension de 
l’ affiliation du Parlement du Nicaragua, qui 
a été dissous en juillet 1979, l’Union interparle- 
mentaire compte actuellement quatre-vingt-huit 
membres. Le Conseil a également adopté une 
résolution sur la situation des droits de l’homme 
; Amérique latine, notamment en Argentine, 
‘ Nicaragua et en Uruguay, ainsi 


pays de l’Amérique latine et des Caraïbes,, d’une 
part, et les Etats-Unis, d’autre part, dont le 
représentant a évoqué — — ’ " ' " *■ 

Carter pour résister a 
affectés par la crise. 

EDUCATION, SCIENCE ET CULTURE. — Formant 
un front uni, vingt-deux page d’Amérique ?-«— 

et des carottes ont dr- — - 

cours d'une session 


Parlement, soulignant le lundi 25 ___ 

ne fallait pas s’étonner que l'Assemblée des Neuf 
se réunisse de nouveau i Luxembourg, comme 
autrefois, dés que le Grand-Duché aura fini de 
construire au début de l’année prochaine 


our l'éducation, la science «t la culture (CJN.C.CJ 
-Bridgetown (Barbade) du 10 ou 15 septembre, 
tTIumorcr leurs engagements financier* envers l'Or- 
ganisation. Répondant aux ministres de l’éducation, 
truiaoatent rappelé que depuis 1958 (année où les 


programmes régionaux du CJ-E.C.C. ont été établis), 
lu contribution volontaire des Etats-Uni* A — 
financement n’ avait jamais correspondu t 


hémicycle offrant au moins quatre cent dix places, gements souscrits, le représentant américain 


comme celui de Strasbourg- 
Au lendemain des élections, on pensait généra- 
lement, & Strasbourg, que l’Assemblée appliquerait 
désormais à la lettre les textes des accords «ut 
stipulent que «l'Assemblée se réunit & Strasbourg*. 
Mais, depuis IMS. des sessions de plus en plus 
longues et fréquentes sft sont déroulées à Luxem- 


inooqué la responsabilité du Congrès dons la. réduc- 
tion de ces contributions. 

La résolution t ~ 


J par U CJBXf.c. fait état, 

... sité de porter les ressources 

de financement de son budget d 25 000 000 de 
dollars, soit une augmentation de 10 000.000 de 


cependant de la j 


Chili, L 

que sur les problèmes de la population et du 
développement, sur la base du rapport du 
comité spécial sur les violations des droits des 
parlementaires, le Conseil s’est prononcé sur les 
cas de vingt-six parlementaires dans les pays 
suivants : Argentine, Bahreïn, Brésil, Chili. 
Guatemala. Indonésie, Singapour et Uruguay. 
Il a fin, d'autre part, & l'unanimité M. Rafael 
Cakïera, ancien président du Venezuela, A sa 
présidence, pour les trois prochaines années, sur 
l'expiration du mandat de Sir Thomas Williams 
(Royaume-Uni) . 

Enfin, les points de substance qui seront 
examinés par les commissions d'étude de l'Union 
en 1S80 (Oslo, du 7 au 12 avril), ont été choisis : 
désarmement ; problème des réfugiés sous ses 
aspects juridiques et humanitaires ; troisième 
décennies des Nations unies pour le dévelop- 
pement ; décolonisation. 


• AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — Lors 



DE NEGOCIATION. — La commission spéciale de 
consultation et de négociation (CEC ON) a tenu 
sa neuvième session d Washington du 12 eu 17 sep- 
tembre. A son ordre du jour : a) les recommanda- 
tions du groupe d'experts gouvernementaux sur le 
système des préférences généralisées des Etats- 
Ow; b) les conclusions de la conférence spéciale 


sa réunion, d Pari», le 26 septembre, le comité de 
la politique industrielle de l’Agence spatiale euro- 
péenne (ASEJ a approuvé le choix du maître 
d’œuvre pour la réalisation du véhicule spatial 
européen qui p ar ticipera à la mission internationale 
polaire solaire, projet de recherche scienUfiqi 


r le sucre; e) le rapport de la quatorzième 
““ groupe ad boa du commerce sur les l_ 
douanières et les obstacles non tarifaires 


entrepris en coopération par l’Aget 

a s’agit de la firme allemande Dor. 

de fUe du consortium industriel Star. 

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — Cent 

Tiquante représentants de vf — * — - 

territoires du Pacifique sud 


Association du transport aérien 
international 

Accord pour un nouveau relève- 
ment tarifaire 

L ES cinquante-cinq compagnies aériennes 
participant aux activités de la coordination 
tarifaire de l’Association du transport aérien 
international (IAT A) sont çpnvenoa de proposer 
à leurs gouvernements, pour effet dès le l* r Jan- 
vier 1980, de nouveaux relèvements sur les tarifs 
passagers et fret — en général de l’ordre de 


des compagnies aériennes se sont penchés lors 
d'une conférence convoquée à Cannes du 2 au 
8 octobre. Ils ont conclu que ces a nouvelles et 
modestes » adaptations tarifaires étaient néces- 
saires pour compenser quelque peu l'augmen- 
tation du coût du carburant déjà enregistrée. 


céder à des adaptations selon un montant pré- 
déterminé sam qu’il soit nécessaire de convoquer 
une réunion plénière. Ma lg r é un consensus géné- 
ralisé en faveur d’un tel mécanisme, il est néces- 
saire d’instaurer en tout premier lieu une base 
de données sur le plan mondial avant que ne 
puisse être mis en place un tel « mécanisme de 
déclenchement». Cette solution sera mise & 
l’ordre du jour d’une prochaine conférence 
tarifaire. 

Conseil de l'Europe 

Session d'automne de l'Assemblée 

parlementaire 


très des affaires étrangères égyptien, et Israélien, 
MM. Boutrœ Ghali et Moshe Dayan (le 10 octo- 
bre), ont été les points forts de la cession 
d’automne de l'Assemblée parlementaire du 
Conseil de rsraope, réunie à Strasbourg du 3 au 


respectives de leurs pays sur un règle ment du 
conflit du Proche-Orient. 

Parmi les autres sujets à l’ordre du jour de la 
session : la situation en Iran, les mauvais traite- 
ments infligés aux enfants, l’état de la conser- 
vation architecturale en Europe et l’abolition de 
la peine de mort. Le 6 octobre, l’Assemblée avait 
demandé aux vingt et un Etats membres d’ac- 


les camps provisoires d’accueil ou dans les pays 
européens qui les ont accueillis. 

DROITS DS L'HOMME. — For un arrêt prononcé 
à Strasbourg le 9 octobre dans l’affaire Aires qui 
concerne l’Irlande, la Cour européenne des droits 
de l’homme a constaté une violation : 1) de 
l’article 6 SI delà Convention européenne des droits 
de l’homme, parce que Mme Airey n’a pas béné- 
ficié d’un droit effectif d’accès a la Hlgh Court 
pour demander un jugement de séparation de corps 
(cinq voix contre deux) ; 2) de l’article 8. parce 

_. 1 effectivement accès au moyen de 

vie privée qu’aurait constitué un 
... . .Mitre voix contre trois). 

— La Commission européenne des droits de 


pour demander un jugement de séparation de corps 

— voix contre deux) ; 2 ) de l’article 8. parce 
! b’o pas eu effectivement accès au moyen de 

tien de sa vie privée qu’aurait cons’”~ 

! jugement ( quatre voix contre trois). 

— La Commission européenne des d 

l’homme, qui a tenu sa cent qvorantiéms session, 
à Strasbourg du i* au 12 octobre, a statué sur la 
recevabilité de quelque soixante requêtes et repris 
l’examen de plusieurs requêtes défi déclarées rece- 
vables et de diverses requêtes qui ont été portées 
à la connaissance des gouvernements mis en cause 
afin qu'as présentent des observations sur leur 
recevabilité. La Commission a notamment tenu le 
5 octobre une audience contradictoire sur Je bien- 
fondé de la requête introduite en 197 7 par Mme a— 
contre le Royaume-Uni. Cette requête, qui vise 


Vusage de châtiments corporels dans une école 
anglaise, a été dédorée recevable le 12 juillet 1976, 
2a Commission ayant estimé qu'elle soulevait d im- 
portantes questions quant a l'interprétation as 
l’article 3 de la Convention européenne des droits 
de l'homme et de l’article 2 du protocole addi- 
tionnel. , 

La Commission b également tenu, le 10 octobre 
une audience contradictoire sur la rocovabuite 
et le bien-fondé de la requête tntmdutte par le 
Rassemblement jurassien et l’Unité jurassienne 
contre In Suisse. La requête concerne l interdiction, 
par le conseil exécutif du canton de Berne, les 
I* et 13 avril 19 77, de toute réunion politique 


sur le territoire de la commune de Moutler. A 
l’issue de la cette audience, la Commission a déclaré 
la requête irrecevable comme manifestement mal 


échanges ; d) les récentes mesures du gouvernement 
américain sc rapportant à la loi sur le commerce 
international de 1974; c) le rapport sur l’impact 
économique de l'augmentation des droits de péage 
au canal de Panama et f) le projet de loi sur les 
importations de viandes du Congrès américain. 

COOPERATION POUR LE DEVELOPPEMENT. — 
Un groupe d’experts de haut niveau, chargé d'établir 
les grandes lignes d’un système de coopération pour 
le développement à l’échelle du sons-continsnt, 
s’est réuni pour la première fois A Washington du 
S au 7 septembre sous V égide de VOJ8A. Le principe 
d’une coopération pour le développement avait été 
avancé en 1976. on s’en souvient, comme subs- 
titut à l'Alliance pour le progrès alors moribonde. 


cinquante représentants de vingt-trois 

' participé, du 
neuvièm e con férence du Pacifique sud, qui étaient 
m ■»" - — besoins fondamen- 


taux de tou» les insulaires-: production alimentaire 


Le groupe d’experts s’est inspiré de propositions 
avancées par les consens spécialisés de l'OXA 
Pour lui. Je coopération en faveur du développement 
devrait être le point de départ d’une politique 
régionale à laquelle seraient associés les organismes 


âe la Kone dTaction de la Commission du Pacifique 
sud (CJ>£.) et des représentant» d'organisations 
régionale* et internationales se sont réunis du 
27 8 8 septembre A Nouméa pour discuter des 
recensements qui ont eu lieu récemment dan* la 
région et établir des plans pour Z’soenir. Quatorze 
pays et territoires océaniens doivent, en principe, 
wocéder A des recensements pendant ta période 


r doivent, en principe, 

1980-1982. "* ’ ” 

• CROIX-ROUGE. — Après avoir repu « 


internationau x • 


qui n’était pas 1 


sentants de dix-neuf Etats et de la Communauté 


économique européenne. Aux termes de . la conven- 
tion, les pays signataires s'engagent notamment 
d protéger très strictement cent dix-neuf espèces 
végétales actuellement menacées de disparition en 
Europe et A prendre, des mesures actives pour 
sauvegarder leurs biotopes; il en est de même de 
plus de quatre cents espèces de faune et de leurs 
milieux de vie. 

POUVOIRS LOCAUX. — La répartition des : 


et p révoir de* accords globaux mire le 
sous-continent et les groupements économiques du 
tiers-monde. Enfin les 
industrialisés, “ 


positive de la part des autorités du Kampuchea 
pour le démarrage de l’opération de secours alimen- 
taires et médicaux en faveur de la population ctvüe 
du Cambodge, le Comité IntematUr — » 

Rouge (CJ.C.-R.) et l’UNICEP 


devraient être considérées t 


■ avion d destination de Phnom-PenK 
® W» BU 28 septembre, les deux organisations 
avaient acheminé A Phnom-Pmh. en cinq vols. 




tonnas de 


A Washington i 

_.jp aratoire A la r. .... 

blée générale de l’OJSJL 


sian pr ép aratoire A la neuvième session de Z 'Asm 


sources publiques entre l’Etat et les collectivités ferme opposition 


approuvé, malgré 


médicaments d’urgence qui t 

e {paiement dans les hôpitaux et orphelinats de 
cette ville, ainsi qu’à Kompong-Speu, Xompong- 
C hnang et dans la province de Kandal. 

Dans la zone frontière avec la Thaïlande, (e Ram- 
suite d’une première 


puchea démocratique »), d J 


locales et régionales a été le thè me principal de qui ce débat est une violation de l’article 16 de la visite effectuée par uns équipe CJ.C. -N. -UNICEF 


quatorzième session de la conférence des pou- charte de l’Organisation, l’In sc r i pt ion A l’ordre du 

7trs locaux et régionaux de VEurope, qui s’est jour de aette Assemblée de la discussion d’un 


_ problème maritime de 

présenté per le représ entan t du gouvernement de 
La Paz. Quatorze pays ont voté en faveur de la 
demanda bolivienne, El Salvador s'est abstenu en 
invoquant la neutralité de sa politique extérieure 


octobre, réunissant quelque 

cent soixante-dix élus locaux et régionaux des 
pays membres du Conseil de l'Europe. 

Organisation 
des Etats américains 

Quatorzième session du Conseil 
interaméricain économique et 
social 

L A cmatortiârae annuelle du Conseil 

interaméricain économique et social (CES) 
de r Organisation des Etais américains (OEA) 

s’est tenue à Bridgetown (Barbade) du 18 an w w 

22 septembre, une partie des travaux ont été pays auprès du secrétariat général les instruments 
de ratification de la convention fnteramérlcatne 
des droits de Uhornme. 

— A la demande du représentant chilien, soutenu 
par les représentants du Paraguay et dTEi Salvador, 
le Conseil permanent de VOJÎA. a ajourné le 
— * __ aicieion concernant l'assistance 


du X7 au 19 septembre, un nouvel envoi de secours 
a eu lieu le 3 octobre. 

— Une réunion de travail, organisée par l’Agence 
centrale de recherches du CJ.C.-R. < ALCJt.) et le 
Croissant-Rouge de Malaisie, a réuni, les 6 et 
7 septembre 6 Kuala-Lumpur, les responsables des 
bureaux d’agence des sociétés nationales des pays 
de premier accueil des réfugiés en Asie du Sud-Est. 
La réunion visait à établir les modalités de colla- 


boration entre VA-CJt. A Genève . 


d - a0 en ce 


terrain en 


les bureaux 


t 25 septembre auprès Au secri- 
mnu jrvnerw ae t OJS-A. le texte du traité sur la 
neutralité permanente et le fonctionnement du 
canal, ainsi que les protocole* additionnel*. Le 
r eprése ntant panaméen a rappelé A cette occasion 
que par ces te xt es les deux pays se sont engagé* A 
maintenir la neutralité et la sécurité du canal 
qui demeurera ouvert aux bâtiments de tous lés 
pays. 

DROITS DE L'HOMME. — Le représentant du 
gouvernement de reconstruction nationale du Nica- 
ragua a déposé le 25 septembre, , 


rétablissement 


résoudre les problèmes relatifs 
des contacta entre les membres de jomuios utaperaet 
et la transmission du courrier entra tes réfugiés « 


leurs parents. 

— La Tunisie a accueilli, du 9 au 19 octobre, 
le premier séminaire africain francophone sur la 
diffusion du droit international humanitaire, orga- 
niséMj'dnUment par le Croissant-Bouge tunisien 

— Le délégué régional du CJ.C.-R. pour les paqs 
du « Cône sud » s’est rendu au Chili le 23 septembre 
pour y effectuer une nouvelle série de visites des 
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La troisième session de l’Assemblée de 


TOURISME. — 


tion mondiale du tourisme (OJt.I.), qui s’est 
Torrcmolinos (Espagne) du 17 eu 28 sep- 
rémi quelque cinq cents délégués 


A l'assemblée générale d'Amnesty International, du 
Conaeü des Amériques, du Conaeü National des 
Eglises du Christ et de la Ligue internationale 


DAVID ET FREDERIC. — Après 

par Ze eouseü permanent, le 5 septembre dernier, 
d’une résolution autorisant la m 
montant de 1000 000 de dollars du 
venir en aida aux pays atteints \ 

David et Frédéric, et la conclus. 

du secrétaire général, le 22 sep tem bre, sur l’étendu 
du désastre, les premiers secours d’urgence ont 
été acheminés le 18 septembre vers la République- 
Dominicaine, Dominique et Htüti. D’autre part, 
J’OJS-A- a désigné des groupes techniques devant 
être mis à la disposition des trois pays dans le cadre 


ambassadeur de Satnte-l 


L’Assemblée a pris note du dépôt, par l’Australie. 
des instruments de ratification de son appartenance 
à rOJl.T. et a approuvé les demandes d'admission 
en tant que membres effectifs de la République 
populaire du Congo, du Honduras et d* la Répu- 


tent que membres effectifs de la République 
pulatre du Congo, du Honduras et de la Répu- 
blique du Niger, et celle des AnttUss néerlandaises 
comme membre associé. 

Après avoir entendu le rapport présenté par le 
secrétaire général de l’OJt.T. sur les activités de 
l'Organisation de juin A septembre 1979. l'Assemblée 
générale a adopté sans modification Ze protêt de 
programme général de travail pour la période 1980- 


i résolution 


modification Ze projet de 
~avail pour la période 1980- 
i secrétaire général concer- 
tnistretion* nationales de 
: budget de l'Organisation 


d l étranger. Lt .. 

jour la même période a été approuvé. 

Une proposition visant A l’institution d'une 
tourisme chaque année a été 
lar l'Assemblée. Les thèmes 
'année 1980 : e Le tourisme 


également adoptée 


r Organisation, a présenté Ze 21 septembre ses lettres comme facteur de conserVatti 


i président du eonseiZ permanent de 


l'héritage culturel et de compréhension mutuelle 
et pour Vannée 1981 : « Tourisme et qualité de vie i 
Enfin, l’Assemblée a décidé de reconduire ou poste 
“ “ ' ' ' ' * ' itfon pour la 


Union interparlementaire 

Sessions ou Venezuela 


de sécrétoire général de l’orgas 

période 1980-1981, l’actuel titulaire M. Robert 
C . Lenati. 

• ORGANISATION DU TRAITE DE L’ATLAN- 


taires venus de quatre-vingt-deux pays. Elle a 
adopté en fin de session des résolutions portant 
sur la mise en oeuvre du document final de la 

session extraordinaire de J’AfiseœWée générale 

de l’ONU consacrée au désarmement ; la ques- défense de la BSA. 


TIQUE NORD. — Le groupe d’experts de haut 
niveau des pops de l’Organisation du trotté de 
l’Atlantique nord (OTAN), a approuvé, le 28 sep- 
tembre A Bruxelles, m projet de déploiement de 
missOes atomiques de l’OTAN pour contrebalancer 
les nouvelles fusées soviétiques SS- 20- 
• UNION DS L’EUROPE OCCIDENTALE. — L’as- 
semblée de l’Union de l’Europe occidentale (UE. O.) 


organisé, du 15 au 17 octobre A Bruxelles. 

" — ue sur une politique européenne d’armemerL... 
sous la présidence de JT. Kat-Uioe (chrétien- 


démocrate. République "fédérais d’AÜêmagne), pré- 
sident de rassemblée et ancien ministre de la 
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INTERROGATIONS 


C tournant des années 80 à celui 
des aimées 70, du retour du 
général de Gaulle & la non- 


en est arrivé à faire obstacle au 


production comme de la décisi on , 


revenant & la toute-puissance de l’argent 


économique. concentration industrielle 
accélérée, développement du pouvoir cen- 
tralisateur des appareils d'Etat Le progrès 


gouverné par la violence logique du scien- 
tisme, dans une société où la loi du plus 
fort règne toujours, masquée par la raison 


mais en corrigeant par une démocratie plus 
directe et plus développée les distorsions 
que l'argent a Imposées an cœur même de 

l’Etat et du suffrage universel. Bien loin 
de revenir au pouvoir de l’argent, a s’agit 


de rompre avec ce qu’il a fait du pouvoir 
de l'Etat « Si nous avons un prince, disait 
Pline à Trajan, c'est afin çu’iï nous pré- 


consommatüm généralisée. Un autre pro- 
grès qui offre & nos contemporains d’autres 
issues que les nostalgies traditionalistes. 


cultures nous montrent le chemin mais 


les retours impossibles à toutes les natures. 


une volonté de cogestion, dea expériences 


et des perspectives d’autogestion. 

Nous voici arrivés à un retournement 
de nos problématiques anciennes. Désor- 


elles échouent, faute d’être en prise directe 
sur les réalités qu'elles dénoncent, et à 
leur échelle. Les mouvements sociaux por- 


qui se donne les moyens du 


changement le plus urgent : celui des 


sans plus attendre, les finalités du chan- 
gement le plus Impartant, celui des pra- 
tiques quotidiennes et de la vie de cette 


déviance volontaire, mais les marginalisa- 
tions forcées des ouvriers, des salariés et 
de tous les exploités du progrès, celles des 
femmes, des jeunes ou des régionalistes. 
Les contre-cultures ont diagnostiqué la 


crise et expérimenté la réinvention : c’est 


de la modernité, cette crise de notre 
civilisation. 

Tel est le moment où 11 faut s’interroger 


vent changer le progrès. 


D EUX siècles exactement après la 
de Rousseau et celle de Voltaire, il 
réexaminer les sources intellecti 


de notre univers. En vérité, il existe deux 


traditions du progrès dans notre héritage. 


La tradition majeure est celle des Lumières 
rationalistes. Turgot, Condorcet, les Ency- 
clopédistes, Voltaire visent surtout à un 
perfectionnement des mœurs par l’esprit. 
Le critère de oe progrès n’est pas l’égalité. 


Le pouvoir 
et la fraternité 


Par GABRIEL GOSSELIN 


mais 1’ « éclosion des arts et des i 


lettres ». Four cette tradition, le progrès 


bonheur. Four Rousseau, 


contraire, progrès et bonheur ne sont pas 
du même ordre. Les découvertes de l’intel- 
ligence et les progrès de l'esprit qui n’en- 


piatlque des centralismes. H faut se mobl- 


: renaturé ». mais celle d’une dénua- 


tralnent pas une amélioration de la vie 
matérielle et ne sont pas mises au service 
du bien public sont sans valeur. Ancêtre 


de tous les utopistes, il affirme que l’âge 


pense qu’il est temps de nous souvenir de 
cette tradition restée mineure, et de la 
placer sur le devant de la scène pour 
changer le progrès. 

Comment ne pas vouloir changer la vie ? 
Nous n’avons plus que faire de l’efficacité 
et du progrès rationalistes de nos parents 


pas. il faut la libérer. U faut se mobiliser 
pour la maîtrise de notre vie quotidienne. 
L’Etat ne doit plus être que 1e veilleur 
de nuit de nos rapports sociaux. H faut se 
mobiliser pour L'autodétermination de ces 
rapports, la multiplication des temps et des 


turatkm accrue. SI nous ne voulons pas 
entrer dans le futur & reculeras, ne confon- 
dons pas la nostalgie des paradis paiéoli- 


L 'AFFRONTEMENT de deux progrès, 
c’est celui de deux logiques et de 
deux pratiques. lia première logique 


J—/ deux pratiques. La première logique 
et la première pratique sont celles de 
l’urgence dans la production des biens 


inédite faut-il Jeter les bases, A la lumière 
de quelle raison, et avec quels moyens ? 

On ne sort pas du progrès, et on ne 
saurait l’achever : ü faut bien le changer. 


d’hui qu’il faut changer, et oette conviction 


matériels et dans la hausse des niveaux 
de vie pour les plus déshérités. Elles font 
confiance A l’Etat pour se protéger des 


Four ce faire, il ne servirait à rien de 
nier le rôle de la science et de la tech- 
nique. Quelle société pouvons-nous donc 


quand les traditionalismes virent à gauche 


plus être remis. 

Ce n’est pas être pessimiste Ce sont les 
pessimistes, an contraire, qui voudraient 
analyser notre modernité comme le temps 


slonnelle. La seconde logique et la seconde 


d’un affrontement du pessimisme et de 


pratique sont celles de l'importance d’une 
maîtrise quotidienne des conditions de 
travail et de vie. Elles visent le dévelop- 


transitlon où coexistent et se contredisent 


nas deux cultures ? 

Changer la politique, c’est nous tenir 
entre ces deux propositions : le pouvoir 


n'existe pas. mais 11 n’y a que de la poli- 


mène à l’Impasse, après avoir désenchanté 
nos mondes traditionnels. Le seul opti- 
misme qui nous reste, ce n’est pas pour le 


directe et elles mènent à un militantisme 
autogestionnaire. 

Ne nous abusons pas : Q ne s’agit pas 
d’abolir la première logique et la première 


tique, d’une part. De l’autre : U y a du 
pouvoir partout, mais tout n’est pas poli- 
tique. Pour le dire autrement : les rapports 


sociaux ne sont plus garantis par quelque 


défendre quand il est indéfendable. C’est 
pour change: de modèle, et réinventer 
une autre tradition de progrès. Une tradi- 
tion qui nous conduise à changer la poli- 
tique et réinventer la fraternité, la plus 
religieuse des valeurs de 1789. Gouverné 
depuis deux siècles par l’idéal égalitaire. 


pratique, mais de les parfaire. Elles sont 


nécessaires, mais Insuffisantes. A les valo- 
riser et à les développer seules, nous 
courons & la catastrophe, c’est-à-dire au 


totalisation. Dans ces conditions, il ne 
suffit plus de changer de politique et, pour 
y parvenir, de prendre le pouvoir, il faut 


taire dans sa réalité. C’est que l’égalité est 


gaspillage et à l’Inégalité, au renforcement 
du pouvoir de l’argent et de lEtat, A 
l’aliénation politique et sociale, voire au 
totalitarisme. 

H se développe, en effet, actuellement 
deux critiques opposées de l’Etat. La pre- 
mière est celle de la société libérale 
avancée et de bien des philosophes qu'on 


changer la politique et pour y viser, rendre 


le pouvoir. 

Ce changement de perspectives révèle 
deux implications décisives. En premier 


! peut plus prendre le pouvoir n'im- 


L E progrès des Lumières rationalistes, 
repris par le positivisme du dix- 
neuvième siècle, lié au centralisme et 


critique est celle de tous les vrais démo- 


sen empare, sans attendre des Jours meil- 
leurs. Dès lors apparaît également que 
nous manquons de lieux et de temps pour 


-I — 4 neuvième siècle, lié au centralisme et 
à la toute-puissance de l'Etat, ce progrès 
qui règne sous le masque de la productivité 


crates. pour lesquels la victoire du suffrage 


universel et la prise du pouvoir d'Etat 
sont nécessaires, mais Insuffisants. Parce 
qu’il s'agit de changer les conditions de la 
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Je débat, l’étude et la décision politiques. 
En second lieu, il n'existe plus de rapports 
de pouvoir qui se légitiment par un avenir 


de progrès. Toute politique ne peut être 
jugée progressiste qu’a posteriori. 


cela même, mettre le vieux progrès bars 


d’état (de nuire). Mais changer la vie. 


est-ce une politique? Si l’Etat n’a pas le 
monopole de la société, peut-il exister une 
stratégie politique pour un changement 


général? Entre les nouveaux critiques du 


centralisme étatique et les nouveaux llber- 


E progrès dominant depuis plus de 


je tus qui le disqua li fie n t, quel que 
le régime politique où II sévit. Au 


est lié A la violence d’Etat Au niveau de 
la pratique, oette violence fondamentale, 
c’est une politique qui veut faire le bonheur 
des gens malgré eux. La révolution du 
progrès et le progrès révolutionnaire; c’est 


n’est qu’un avatar. Même si ce mouvement 


l'Etat et du capitalisme, à la On du dix- 


huitième siècle et au dix-neuvième siècle, 
qui lui donnait sa mesure. 

U serait stupide, dangereux et injuste de 


l’idéal égalitaire et du progrès matériel. Il 
Impose un minimum d’Etat et une socia- 
lisation des grands moyens de production 


et d’échange. U est, redisons-le, l’urgence. 
Dans les entreprises, dans l’organisation de 
la distribution, au niveau des consomma- 
teurs, il requiert une lutte des gens 


concernés pour contrôler les conditions de 
leur travail et de leur vie. Mais, redisons-le 
aussi, il serait catastrophique de s’en tenir 
là, et d’appeler cela révolution, ou soda- 


plus exactement la politique d'un change-. 


ment de progrès qui laisse A la vie son 
autodétermination. C’est le plus impartant 
H s'agit de la libération des gens par eux- 


mêmes. Le socialisme sera cette politique 
ou ü ne sera pas. La raison d’être d'un 
Etat minimum, c’est d’aider A l’accouche- 
ment de oette au toübé ration des rapports 


sociaux Chacun pense bien que cette poli- 
tique suppose et intègre la précédente : 
11 ne saurait y avoir de libération rinnu 


ü est urgent de se consacrer A l'Impor- 


tant U est loin d’être tenu pour tel. 


A toute politique qui donnerait à l’Etat 
un rôle permanent de direction du chan- 
gement social. UUe politique socialiste doit 
être une politique de la vie quotidienne, 


inventer les rapports politiques carrespon- 


transfarme l’Etat pour qu’il donne aux 
mouvements sociaux les moyens de leur 
développement Dans ce cadre, toute expé- 


î est subversive, c’est-à-dire 


productrice de nouveaux rapports sociaux 
H reste A inventer l’articulation entre cette 
multiplication de la démocratie directe et 


les mécanismes institutionnels de la démo- 


cratie représentative. Je ne prône pas la 


L ES vrais sauvages ne sont pas ceux 
que l’on croit dans ce troisième état 
de nature où nous sommes entrés. 
H nous faut inventer d’autres sauvages 
pour habiter ces villes de notre monde que 
sont devenus les grands pays Industriels. 
Apprivoiser, cela signifie créer des liens, 
disait le renard de Saint-Exupéry. H faut 
nous «apprivoiser les uns les autres. Telle 
est l’utopie fraternité. Or réinventer la 
"ateriilté. aujourd’hui, c’est scruter le pro- 
blème du pouvoir, au lieu de se contenter 
de penser le monde avec les seules caté- 
gories du pouvoir. La fraternité dont nous 
avons besoin sera politique ou elle ne 
sera pas. 
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